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III
des impôts, au soulagement du peuple etc., etc. et prennent la liberté de vous représenter;
Messeigneurs et Messieurs,
1° Que la paroisse de Saint-Loup contenant environ trois cents habitants n'est composée que de neuf métairies ou fermes et de vingt deux closeries ou bordages ; ayant pour tout territoire une demie lieue ou trois quarts de lieue en long cl un bon quart de lieue en large du levant au couchant.
2° Que les deux tiers de la dite paroisse, toute petite qu'elle est, ne produisent en principal que du seigle et du bled noir à raison des terres froides et humides.
3" Qu'il y a dans une extrémité de la ditte paroisse une portion assez considérable d'un bois de haute fulaye connue sous le nom de la forest de Belle-Branche ancienne abbaye de Bernardins, aujourd'hui possédée avec tous ses revenus considérables par le collège royal de la Flèche.
4° Que le dit collège-royal régi par les pères de la doctrine chrétienne possèdent dans la même paroisse plus de la moitié de son territoire, savoir sept métairies ou fermes et deux closeries ou bordages.
5" Plus six étangs ou portions d'étangs affermés et exploités.
6° Plus beaucoup de pacages, taillis et plusieurs fiefs.
70 Si les suppliants ajoutent à cela plusieurs autres bois taillis ou semils appartenants à autres divers propriétaires en cette paroisse maisdomiciliers ailleurs, les terres absolument incultes étrangères à l'agriculture et qui ne nous fournissent
aucuns pacages se trouvent monter à environ deux cenls journaux tant eu étangs que bois de haute futaye, taillis et semils, d'où résultent nécessairement un vuide et une perte considérable pour les suppliants à raison de l'agriculture et du pacage des bestiaux qui font le principal commerce du pays.
8° Les suppliants ajoutent en se renfermant toujours dans les bornes du respect, et qui la plupart n'ont que peu ou point du tout de propriété dans cette paroisse, pourroient parler icy du riche domaine de Monsieur le prieur de Saint-Loup, qui y possède les meilleurs herbages et prairies, un tief considérable, y perçoit les deux tiers des dixmes de toute espèce, grosses, menues, vertes, lins, chanvres, charnages etc., contre l'usage même de plusieurs autres paroisses. D'après cet exposé, on seroit tenté de croire que le sieur prieur, chanoine de Paris, et qui jouit du produit des sueurs do tant de pauvres cultivateurs, auroit égard aux besoins pressants de la veuve, de l'orphelin, des vieillards et des malades : mais les cris des malheureux ne parviennent que difficilemeut au loin ; et ce n'est qu'après des plaintes réitérées, des requêtes que depuis quinze ans ils en ont enfin arraché soixante et quatorze livres, à raison du malheur des temps.
Malheur d'autant plus sensible que dans cette paroisse toute petite qu'elleest il se trouve actuellement trente cinq ménages de compte fait aux charrités publiques ; soit à raison de l'âge, des maladies, soit à raison du grand nombre d'enfants du bas âge ou parceque le travail a manqué et manque encore à plusieurs d'entr'eux ; n'i ayant
en quelque sorte dans le bourg que des journaliers et nul commerce dominant.
9° Nous avons essuyé une perle énorme par le dépérissement et la mort de quantité de bêtes à cornes dans le cours de l'année 1786 ou la longue sécheresse a causé des ravages jusqu'ici irréparables dans notre paroisse dont tout le commerce et les moyens de payer les subsides deppendent de leur conservation. On peut s'en assurer par nos plaintes réitérées et adressées à Monseigneur l'intenciant-
iO° La nécessité de rebâtir notre église à grands frais vient encore d'occasionner un grand vuide dans la fortune des propriétaires et des locataires de cette paroisse.
11° Nous pourrions ajouter ici que les pigeons de fuie, les lapins, race toujours multipliée, dont on ne peut se débarrasser saus exposer sa fortune ou sa vie, nous causent souvent les pertes les plus sensibles et ruinent l'espérance du pauvre cultivateur. Il en est de même de tant de bois de haute futaie et de taillis où la volatiile se retranche pour travailler à la destruction des semences et nous en essuyons les pertes les plus sensibles. Mais où trouver le remède ?
12° Nous ne parlerons point de l'onéreuse gabelle, qui, outre qu'elle nous fait acheter à si grands frais une denrée si peu coûteuse ailleurs, contraint par la vuiolence quantité de malheureux de lever du sel et force seU lors même que leur indigence les réduit à ne pouvoir manger ni soupe ni vuiandes, à ne vuivre souvent que de pain sec et boire de belle eau claire.
130 jxous laissons à d'autres à traiter un sujet
fort important pour nous et pour toutes les paroisses, nous voulons dire l'onéreuse milice où Ton contraint tant de jeunes gens utiles et chers à leurs familles de tirer en rigueur ; d'où il résulte que craignant tous le billet noir, ils se cottisent à frais énormes pour faire bourse commune en faveur de celui d'entr'eux qui sera milicien malgré lui ; lorsque les paroisses en trouveroient d'autres de bonne volonté, près à servir de bon cœur et à peu de frais et d'ailleur toujours moins tentés de déserter. Nous osons assurer que nous avons depuis longtemps sur cet article le cri général de toutes les paroisses, sur tout en l'élection de La Flèche.
14° D'après l'expérience que nous avons en commun avec plusieurs autres paroisses, témoins des frais énormes pour Teniretien des grandes roules ou routes royales, nous osons demander avec instance qu'il y ait une répartition dcsdittes grandes routes,que chaque paroisse cantonnée dans son voisinage soit chargée de sa portion de corvées et entretien à proportion de la taille dont elle est chargée, attendu qu'il s'i commet beaucoup d'abus au préjudice du public et des vues bienfaisantes de Sa Majesté.
15° Qu'il soit libre pour le bien général de l'Etat, l'augmentation de l'agriculture, l'avantage des paroisses et des individus, de défricher les terres, landes et brières qui restent encore à cultiver ; ce qui jusqu'ici a été retardé et empêché par quelques seigneurs de tief, sous prétexte qu'ils veulent se les attribuer ou s'en approprier la plus grande partie.
Telles sont les remontrances que vous prison-
tent en commun, avec toute la sincérité et le respect possible,
Mes seigneurs et Messieurs,
Vos très humbles et très obéissants serviteurs soussignés au nom et vœu de toute la paroisse de Saint-Loup, le huit mars mil sept cent quatre vingi neuf.
Signé : Michel Foulon, P. Morice, membre et procureur de la fabrique et proposée {sic) Guillaume Oger, ancien proculleur de fabrise, François Cormier, Jean-Pierre Delatre, Jean Talval, sacrisle, Julien Duval, Antoine Delastre, P. Enjubeault, slndic de la municipalité de Saint- Loup, et JouiN, greffier.
Loupfougère (Mayenne).
Cahier des dolèance et remontrance.
Aujourd'huy premier mars de l'année mil sept cent quatre vingt neuf, les habitans de la paroisse de Saint-Martin de Loupfougères étant assemblés à l'issue des vespres dites en l'église de la dite paroisse de Loupfougères province du Maine en l'auditoire de la dite paroisse ausond de la cloche en la manière accoutumée poursuite et diligence de 31ichel Veillard leur sindic municipal suivant les ordres à eux donnés par Sa Majesté.
Nous ont représanlé qu'au moyen de ce que Sa Majesté toujours bienfaisanie leur a permis de leprésenlcr les objets sur lcs([uels ils peuvent dresser leurs doléances et remontrances, ils supplient Sa Majesté de getter un œil favorable sur leurs représentations cl doléances qui suivent :
Article Premier. — Premièremeni ils prennent la liberté de vous remontrer que la gabelle est un impôt bien honnéreuxpour le peuple, vous représentons que le sel étant à treize sols six deniers la livre poid de seize onces, et qu'on est obligé d'en faire une grande consommation ce qui met le peuple bien à la gêne et fait que la plupart des pauvres sont obligés de manger leur mes sans sel ou du moins avec bien peu et ne pouvant s'en procurer ils sont tenus de manger du pain bien noir sec ou avec de mauvais laitage.
Art. 2. — Que les tailles sont excessives et bien honéreuses et ce qui augmante encore le montant du principal de cette taille, c'est qu'elle est assise pour l'ordinaire par vengeance et caprice, ce qui fait qu'un chacun veut se faire régler d'office et pour y parvenir il en coûte bien des frais et qu'ils obtiennent des dépends sur la paroisse ce qui augmante infiniment les accessoires de façon qu'en cette paroisse ils montent à vingt sept sols six deniers pour livre du principal de la taille.
Art. 3. — Que les chemins coûtent extraordinairement dans cette paroisse en levant cinq sols pour livres du principal de la taille pour réfections et réparations d^iceux et que néantmoins l'expériance prouve qu'ils ne sont point réparés ou du moins très imparfaitement, de sorte que les roules sont bien difficullueuses dans nos campagnes, n'ayant à ce moyen aucun débouché ni grande route qui tendent à notre paroisse.
Art. 4. — Que nos terres sont pour la plus part très ingraltes et qu'elles ne produisent qu'à force de les laisser vieillir, dans un fond bien
humide ce qui les rend souvent infructueuses et qu'il n'y a point de carrière de marne de façon qu'on ne peut les engraisser qu'à force travail de main; qu'elles ne produisent que du bled, seigle, un peu d'avoine, et que le plus fort de nos petites récolles consiste eu bled noir qui fait une triste nourriture pour les pauvres gens réduits à vivre de ce grain.
Art. 3. — Que la noblesse elle clergé possèdent beaucoup de bien en la paroisse sans pour cela être imposés sur les roUes pour raison de leurs biens et ne soulagent en rien les habitans pour les impôts.
Art. 6. — Que notre paroisse est plaine de bruières et de terrain inculte, de façon que dans la paroisse il n'y a pas à peine les trois quart labourable, de façon qu'il ne reste pour espoir aux habitans que le bétail qui donne un peu de profit dans le pays, mais que souvent l'espoir devient vain par des maladie contagieuze qui se rependenlsur le bestial et cause une grande mortalité.
Art. 7. — Que le tabac qui est une chose dont il est fait une grande consommation lire bien de l'argent de cette paroisse en le payant à trois livres quatorze sols et qui n'est souvent que de la pouriture si bien que le pauvre peuple qui y est presque tous abitué en est très incommodé étant forcé d'en user.
Art. 8. — Que les droits qu'on lève sur les boissons sont très foris, de façon qu'un pauvre misérable fatillé en roule ou mallade est obligé de payer le vin à vingt huit sols le pot petite mesure, si bien que la plus pan sont obligé de
langir, par faute de pouvoir se procurer un peu (Je vin même dans des maladies en sorte que notre boisson consiste en petit cidre ou eau.
Art. 9. — Que les droits perçus par les officiers de justice, les controUes et insinuations sont bien grands en sortes que les affaires qu'on est obligé de faire en justice consomme souvent le montant de l'argent qui reviendrait en bon pour soulager de pauvres mineurs et qu'à ce moyen dans la crainte des frais on ne fait souvent point les affaires en règle, ce qui met par la suite les curateurs en de grands embarras.
Qui sont tous les objets de remontrances et de doléances auxquels les dits habitants supplient très-inslamment Sa Majesté d'avoir égard et de gelter un œil de compation sur eux, assurant que tous les articles cy-dessus mentionnés sont véritables et dictés par des cœurs pénétré d'amour et reconnaissance envers Sa Majesté et qui ne cesseront d'adresser des vœux au ciel pour la conservation de sa chère personne.
Fait et arrêté les dits jour et an qui dessus en l'auditoire de la dite paroisse par Nous Michel Veillard sindic de l'assemblée municipale sous notre seing ainsy que de ceux qui ont déclaré savoir signer.
Signé : Leroy, notaire royal, Jean Bourge, François Bouvier, L. Gripray, JuUien Chapel- LiÉRE, Malhurin Lebolrdais, René Portais, René Brizard, Joseph Hiron, Pierre Tatin, Pierre Laigneau, P. GiBON, J. Perrine, Jean Bolrge. André Leriche, L. Gripray, Jacques Gilot greffier, Jean Rolsin, M. Veillard sindic de l'assemblée municipal.
Louplande.
Cahier des remontrances et doléances des habitants du tiers Etat de la paroisse de Louplande dépendant de la sénéchaussée du Mans, dressé et rédigé en l'assemblée des dits habitants, tenue devant nous Nicolas Louis Juteau du Hou, avocat en parlement, bailly, juge ordinaire, civil, criminel et de police du siège du marquisat d'Aux séant à Louplande, suivant la délibération par eux prise ce jour, pour être porté par les députés par eux choisis et nommés à l'assemblée préliminaire du tiers état de la sénéchaussée du Mans, qui se tiendra en la ville du Mans le neuf du présent mois, pour la tenue des Etals libres et généraux du royaume, conformément à la lettre du Roy du vingt quatre janvier dernier, au règlement y annexé pour son exécution du même jour et à l'ordonnance de Monsieur le Sénéchal du Maine du seize Février suivant. Et en conséquence les dits députés sont chargés de remontrer, aviser et consentir tout ce qui peut concerner les besoins de l'Etat, la réforme des abus, rétablissement d'un ordre tixe et durable dans toutes les parties de l'administration, le bien de tous et de chacun, et la prospérité générale du royaume, conformément aux pouvoirs donnés aux dits députés par la dite délibération, et les dits habitants les chargent spécialement d'exprimer les vœux et de former les demandes contenues dans le présent cahier qui suivent : Article premier.
Ils exprimeront que la commune est pénétrée de la vive et immortelle reconnoissance qu'elle
partage avec toute la nation envers le roy pour avoir bien voulu porter ses regards sur tous ses sujets et les appeller auprès de lui par la convocation des Etals libres et généraux du Royaume, qu'animée par la confiance qu'elle a dans la protection de la justice de Sa Majesté, dans les soins prévoyants de sa bonté et dans la sagesse d'un ministre vertueux, impartial et patriote, elle désire concourir aux vues bienfaisantes de Sa Majesté et remplir l'objet de la convocation et de la tenue des Etats généraux.
Article second.
Que la loi sacrée de la propriété et de la liberté individuelle de tous les sujets du roy, soit renouvelée et confirmée comme base primitive de la constitution de la monarchie; qu'en conséquence aucun des sujets du Roy ne puisse être privé de la propriété de ses biens et de la liberté de sa personne que dans le cas et dans les formes autorisées par les lois du royaume, sauf cependant à aviser et consentir ce qui sera nécessaire pour le maintien de l'ordre et l'honneur des familles.
Article troisième.
Le Roy est suplié d'accorder à la nation le retour périodique des Etats généraux du royaume tous les cinq ans, sauf à les assembler exlraordinairemcnt suivant l'exigence des cas. Que dans l'intervale d'une tenue des Elats généraux à l'autre, ils soient représantés par un bureau ou commission intermédiaire, composée de membres des dils Elats généraux clioisis par eux et
auxquels ils donneront des pouvoirs tels qu'ils jugeront à propos de les prescriree limiter.
Les députés seront chargés de demander et obtenir, avant toutes choses, que dans les Etats généraux futurs, le nombre des députés du tiers Etat soit égal à celui des ordres du clergé et de la noblesse, réunis, ainsi que le roi l'a décidé, pour les prochains Etats généraux par le résultat du Conseil du vingt sept Décembre dernier, et que cette égalité du nombre des Députés du Tiers Etat; laquelle aura également lieu dans la composition du bureau ou commission intermédiaire des dits Etats, soit érigée en loi fondamentale et irrévocable du royaume.
Article quatre.
Que dans les Etats généraux et futurs, il soit délibéré par les trois ordres en commun ou par bureaux composés des trois ordres, et opiné par tête comme dans les assemblées provinciales, et non par ordre distinct et séparé, pour toutes choses et matières concernant soit l'intérêt du royaume et les trois ordres en général, soit l'intérêt particulier d'un ordre vis à vis de l'autre, sauf à chaque ordre à s'assembler et à délibérer séparément, si bon lui semble pour ses intérêts personnels distincts et séparés de ceux des autres ordres et que celte forme de délibérer et d'opiner soit encore érigée en loi fondamentale et perpétuelle du royaume.
Article cinq.
Dans le cas où la forme de délibérer ou opiner par tête et non par ordre ne seroit pas obtenue
et où, au contraire, il seroit décidé de toujours délibérer par ordre, qu'il ne puisse être pris et arrêté dans les Etats généraux aucune délibération concernant soit l'établissement, extension, changement et répartition des impositions, soit la législation, l'administration de la justice et la police du royaume, soit les intérêts de l'agriculture et du commerce et état et la liberté individnelle des citoyens et généralement pour tout ce qui peut concerner et intéresser le tiers état en quelque manière que ce soit, sans le concours et consentement de l'ordre du tiers état, et que cette nécessité de son concours et consentement soit pareillement érigée en loi fondamentale et perpétuelle du royaume.
Article sixième.
Dans le cas môme où la forme de délibérer et opiner par ordre aux Etats généraux seroit décidée, demander, attendu l'inégalité de l'étendue et de la population des bailliages et sénéchaussées du royaume qui députent directement aux Etals généraux, soit des provinces et gouvernements, qu'il soit délibéré et opiné par tête et non par bailliage et sénéchaussée, ni par province et gouvernement pour toutes choses et en toute matière quelconque.
Article sept.
Le nombre de quatre députations ou seize députés fixé pour la sénéchaussée principale du Maine et ses bailliages secondaires étant inférieur, à raison de leur étendue et de leur population, à raison encore de leur contribution aux imposi-
lions, au nombre fixé pour les autres bailliages principaux ou sénéchaussées principales, notamment pour la sénéchaussée d'Anjou et le bailliage de Tours, demander pour les étals généraux prochains et à venir, une cinquième dépulation ou quatre députés de plus pour la dite sénéchaussée principale du Maine et ses bailliages secondaires ; ce qui ne lui donnera pas même encore une juste proportion.
Article huit.
Demander très instamment que les Elats particuliers que la province du Maine a eu anciennement, soient rétablis, ou en tout cas, qu'il soit accorde des Etats provinciaux, sauf à en régler la composition et la forme sur les projets et les vœux qu'elle présentera à cet égard. Et dans le cas ou les Députés ne pourroient pas les obtenir, demander aussi très-insiamment que l'assemblée provinciale établie dans la dite province du Maine en exécution de l'édit du mois
mil sept cent quatre vingt sept, soit
divisée, distincte et indépendante des assemblées provinciales de Tourraine et d'Anjou et qu'en conséquence l'assemblée générale établie à Tours pour les trois provinces soit supprimée ainsi que sa commission intermédiaire.
Impositions et Finances.
Article neuf.
Que les Députés soient expressément chargés de demander et obtenir , avant toutes choses et avant de pouvoir donner aucun consentement
soit à l'élablissemcnt ou perception d'aucunes nouvelles impositions, soit à l'extension directe ou indirecte des impositions établies, soit à aucuns emprunts de quelque genre qu'ils soient, soit que les Etals généraux chargent la nation de la garantie et acquittement des dettes contractées jusqu'à présent par le Gouvernement ; que conformément à la reconnoissance que le roy a bien voulu faire du droit de la Nation à cet égard, il ne puisse être établi, perçu, et levé directement ni indirectement aucuns subsides ni impôts de quelque espèce qu'ils soient, ni donner aucune extension ni interprétation aux impositions qui ont été ou seront par elle accordés; fait aucuns changements soit à leur nature ni quotité, soit dans la manière de les percevoir, ni fait aucuns emprunts perpétuels, viagers ou autres quelconques sans le consentement de la nation assemblée et représentée par les Etals généraux, et que cette loi ancienne et fondamentale du royaume soit conQrmée irrévocablement.
Article dix.
Demander et obtenir, aussi avant toutes choses, qu'il ne puisse être accordé par les Etats généraux aucunes impositions directes ou indirectes, que pour un temps par eux limité et déterminé suivant les besoins de l'Etat et sans que la durée des dites impositions puisse être prolongée au de là du temps par eux accordé sous quelque prétexte que ce soit, sans une convocation et nouveau consentement des Étals généraux, ci que ce droit de la Nation qui dérive du précé-
dent, soit en tant que de besoin, érigé en loi fondamentale et perpétuelle du royaume.
Article onze.
Demander que la durée des vingtièmes, de la capilation et autres impositions établies sans le consentement de la Nation assemblée, ainsi que toutes impositions que les dits États généraux et autres antérieurs n'auroient accordés que pour un temps, soit fixée irrévocablement par les prochains États généraux, suivant que les besoins de l'Etat l'exigeront, sans qu'aucune des dites impositions puisse être prolongée au delà du terme qui sera par eux déterminé, si non par une convocation et un nouveau consentement des États généraux.
Article douze.
Demander que par les États généraux il soit procédé à la fixation de chacun des impôts quelconques, après que leur nombre, espèce et durée aura été déterminée relativement aux dépenses et aux besoins de l'État. Qu'après cette fixation et l'examen par les dits États généraux des richesses, des ressources et de la population de chacune des provinces du royaume, tous les dits impôts soient par eux proporlionnément et justement repartis sur chaque province, en réformant l'inégalité de la contribution actuelle et respective des dites provinces.
Article treize.
Demander que pour y parvenir et avant toutes délibérations des États généraux sur les imposi-
lions, les emprunts et les délies du gouvernement, il leur soit remis des étals exacts du produit de toutes les impositions actuelles, directes et indirectes, de la manière de les percevoir, des dépenses fixes et ordinaires de chaque déparlement de toutes les dépenses extraordinaires telles qu'elles soient, des pensions de louies espèces et sous quelques dénominations qu'elles se payent, soit sous le nom de pensions, appointements, gratifications, dons el indemnités, gages d'offices et intérêts de finances ou autrement avec leurs causes et motifs; de toutes les dettes soit en renies perpétuelles ou viagères, soit en principaux remboursables à des époques annoncées par forme de loteries ou autrement, et inlérèts d'iceux, soit pour avances faites au gouvernement ou sommes par lui dues dans toutes les parties de l'administration ; de tous emprunts et de leurs emplois ; enfin du déficit des finances annoncé à l'assemblée des notables, du montant jusle de ce déficit el de ses causes, avec les pièces justificatives du tout.
Article quatorze.
Demander qu'il soit arrêté par les Étals généraux des élais ou listes civiles : 1° de toutes les rentes perpétuelles ou viagères et tous intérêts quelconques à la charge du gouvernemenl ; 2o de toutes les dépenses fixes cl ordinaires de chaque déparlement de l'administralion, y compris les gages d'offices, intérêts de finances, appointements el autres ; 3^ de toutes les pensions, dons el gratifications ahnuels sous quelques dénominations qu'ils se payent; même des étals de toutes déni. 2
penses extraordinaires, qui seront fixées annuellement à une somme déterminée et limitée, et que tous les objets de dépenses quelconques, aussi arrêtés et déterminés, ne puissent être susceptibles d'aucune augmentation et extension sous quelque prétexte que ce soit, sans une convocation et le consentement des États généraux.
Article quinze.
Demander qu'il ne puisse être établi et perçu aucuns subsides ni impôts, directement ou indirectement, donné aucune extension ou interprétation aux impôts établis, fait aucuns changements à leur nature et quotité, ni fait aucuns emprunts sous quelque forme que ce soit tant en vertu d'arrêts du conseil ou autrement, que par édits, déclarations ou lettres patentes vérifiées ou enregistrées dans les parlements ou autres cours du royaume ; lesquels dans aucun cas, et sous quelque prétexte que ce soit ne pourront enregistrer aucuns des dits édits, déclarations ni lettres patentes qu'il ne leur soit apparu du consentement des dits États généraux.
Article seize.
Demander que toutes les pensions, dons et gratifications actuels, sous quelque dénomination qu'ils se payent, attendu les besoins et les charges de l'état, soient supprimées, réduites ou suspendues selon leurs natures et leurs causes, h l'exception des pensions militaires, de celles des magistrats et gens de lettres accordées pour récompenses de services et de talents; les quelles ne seront susceptibles d'aucunes réduction jusqu'à
concurrence de mille livres ou de telle autre somme qui sera déterminée par les états généraux. Que tous gages et appointements des gouverneurs de province, lieutenants générauxcommandants pour le Roy, gouverneurs particuliers, lieulenanls du roy, majors de place et autres ainsi que les gages et appointements de toutes autres personnes employées dans l'administralion soient pareillement réduits, ainsi que les gages, appointements et autres émoluments de tous les employés dans les différentes parties de finances.
Article dix-sept.
Attendu que les abbayes et les prieurés commendataires cl autres bénéfices simples jouissent de revenus considérables sans presqu'aucune charges spirituelles, et les ordres ou congrégations rentes, dont les revenus devenus aujourd'hui trop considérables relativement au nombre toujours décroissant des sujets qui les composent ne sert qu'à entretenir dans les monastères le luxe si contraire à leur institution, doivent principalement contribuer à la décharge et au soulagement de l'Étal, demander que le payement des dites pensions, dons et gratifications, soit assigné en parties sur les dites abbayes et prieurés commendataires et les communautés reniées de l'un et l'autre sexe, proportionnément à leur opulence. Que les ordres religieux qui s'éteignent par le défaut de sujets soient supprimés; que les couvents du même ordre surtout ceux établis dans la même ville soient réunis.
Article dix-huit.
Demanderquetouslesimpôls quelconques soient également et proportionnellement repartis entre tous les sujets du roy, de quelques qualités et conditions qu'ils soient, et que les ordres de la noblesse et du clerg6 y contribuent comme l'ordre du tiers-état, et qu'en conséquence toutes distinctions, privilèges et exemptions pécuniaires des dits ordres du clergé et de la noblesse soient supprimées, et les dits ordres conservés seulement dans leurs droits^, prééminences et privilèges honorifiques, conformément à ladélibéralion prise à cet égard par les pairs du royaume et au vœu publiquement exprimé d'une grande partie du clergé et de la noblesse.
Article dix-neuf.
Demander que tous abonnements particuliers, exemptions et décharges des vingtièmes ou autres impositions soient supprimées, sauf les abonnements généraux qui pourront être faits pour chaque province, par les étals provinciaux ou administrations provinciales. Que tous fonds et propriétés quelconques, notamment les châteaux, jardins, vergers, prés, bois de futaie, rivières, étangs, droits de bancs, ponts et pièges, droit de champart et autres droits féodaux, y compris les profils casuels des fiefs, noiamment encore tous les domaines, droits et propriétés du clergé et toutes les dixmes ecclésiasli(iues ou inféodées soient assujeties aux vingtièmes ou autres impositions représentatives et généralement à toutes impositions réelles, comme les autres fonds et
propriétés et imposées proportionnément à leurs revenus ; et qu'au surplus, il soit fait par les étals provinciaux ou assemblées provinciales, une nouvelle répartition la plus juste et la plus exacte possible des dits vingtièmes et autres impositions réelles entre les différentes paroisses de chaque province, et par les municipalités de chaque paroisse sur les fonds et propriétés particuliers.
Article vingt.
Que tous les sujets du roy de quelques qualités et conditions qu'ils soient, sans aucune distinction, exemption ni privilèt^e, même les mineurs possédant biens et notamment tous les ecclésiastiques tant séculiers que réguliers sans exception, soient imposés à la capitation personnelle tant qu'elle subsistera, proportionnément à leurs faculté'?, et qu'il soit pris par les États généraux les mesures et précautions les plus efficaces pour faire contribuer à la dite capitation, proportionnément à leurs facultés, les capitalistes, gens d'affaires, gens de finances, négociants, marchands et autres qui n'ayant point ou peu de fonds et propriétés ne sont point ou peu contribuables aux impositions réelles et dont d'ailleurs les fortunes et facultés peuvent être difficilement connues.
Article vingt un.
Demander que les tailles soient converties dans une imposition commune et générale à laciuelle tous les sujets du roy, de quelques qualités ei conditions qu'ils soient, y compris les mineurs possé-
dants biens et tous ecclésiastiques sans exception, soient assujettis et imposés proporlionnémcnt tant à leur fonds et propriétés qu'à leurs fortunes et facultés personnelles. Et jusqu'à celle conversion, demander que tous privilèges d'exemption de taille, d'exploitation, dont jouissent les ordres du clergé et de la noblesse et autres privilégiés pour les maisons de ville et de campagne qu'ils babilent et pour les Jardins et vergers, terres labourables, prairies, parcs, vignes, bois taillis et de futaie, fiefs et droits en dépendant, dixmes ecclésiastiques ou inféodées, herbages, landes, communes, forges, moulins, étangs, rivières qu'ils font valoir par leurs mains ou par régisseurs ou procureurs sans les affermer, soient supprimés ainsi que les privilèges d'exemption de tailles, d'exploitation dont jouissent les habitants des villes pour leurs maisons de campagne, jardins, vergers, vignes, prairies et bois qu'ils font valoir; en sorte que tous domaines quelconques affermés ou non affermés, soient assujetis à la taille d'exploitation et qu'il y ait à cet égard entre tous les sujets du roi une parfaite uniformité.
Article vingt deux.
Demander que l'impôt représentatif des corvées pour la confection, entrelien et réparation des grands chemins de communication de grande ville à grande ville et de province à province, ne puissent excéder, en aucun temps et sous quelque prétexte que ce soit, le quart de l'imposition qui sera substituée aux tailles, ou le quart des tailles tant qu'elles subsisteront. Et attendu que les dits grands chemins et la facilité des communications
ne sont pas moins nécessaires au clergé et à la noblesse qu'au tiers élat, et sont principalement avantageux au commerce, demander que les trois ordres y soient également assujelis et y contribuent à proportion et en raison composé de leurs imposilons réelles et personnelles, et que chaque province soit chargée seulement des grands chemins qui y passent, sans jamais être tenue de contribuer aux chemins qui passent dans une autre province, et avant de pouvoir ouvrir aucuns autres grands chemins, tous ceux actuellement commencés et décidés au conseil soient parachevés, et que tous les propriétaires qui fourniront à l'avenir des terrains pour les dits grands chemins soient payés de la moilié seulement de leur juste valeur.
Article vingt trois.
Demander que les chemins ordinaires de ville à ville ou de bourg à bourg soient élargis convenablement, réparés et entretenus, et leur réparation et entretien payés, savoir, un tiers par les propriétaires riverains qui fourniront en outre gratuitement les terreins nécessaires pour leur élargissement, un tiers imposé avec le vingtième de chaque paroisse, ou autres impositions représentatives, et un tiers réparti avec la taille ou autre imposition qui lui sera substituée; au moyen do quoi il ne sera plus perçu aucuns deniers pour travaux de charité, sauf à employer les pauvres au travail des dits chemins.
Article vingt quatre.
Demander que toutes les impositions qui se perçoivent et qui sont réunies sous le nom de
second brevet soient comprises et articulées pour chaque paroisse dans un rôle séparé de la taille cl de la capilalion, de manière que chaque paroisse connaisse quelles sont les impositions qu'elle paye sous la dite dénomination et ce qu'elle en paye : Et qu'au surplus les dites impositions soient fixées et déterminées comme les autres, ainsi que leur quotité et durée par les états généraux.
Article vingt cinq.
Exprimer le vœu pour la suppression de l'impôt
désastreux de la gabelle aussitôt que les besoins de l'état pourront le permettre, ou de sa conversion dans un autre imposition moins onéreuse au peuple, surtout aux pauvres habitants de la campagne, et demander, en attendant sa suppression ou conversion, une modération du prix actuel du sel qui ne ferait pas une diminution du produit net de l'impôt, soit en supprimant tous les privilèges des franc salé, à l'exception de ceux des hôpitaux, soit en fixant un prix uniforme du sel dans toutes les provinces du royaume, à l'exception toutefois des pays de saline, soit en diminuant les frais de perception par la suppression de quantité d'employés, que l'uniformité du prix rendrait inutiles, soit par des retranchementssur les traitements des employés supérieurs.
Article vingt six.
Demander la suppression absolue du droit de franc-fiefs comme étant une suite de la contribution des trois ordres à toutes les impositions sans aucune distinction pécuniaire ; ce droit étant d'ailleurs très nuisible au commerce libre des
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biens et beaucoup plus onéreux au peuple qu'il ne produit au roy, à cause des variations, des incertitudes et des frais de sa perception; enfin étant une source de vexations pour les gens de la campagne, soit par leur impuissance de se défendre ou d'obtenir justice, soit par les fraudes qu'il occasionne et dont les peines produisent souvent leurs ruines.
Article vingt sept.
Demander qu'il soit fait un tarif général pour la perception de tous droits de contrôle, insinuation légale ou bursale, centième denier, amortissement, droits réservés et autres dépendants de l'administration générale des domaines, des droits de greffe, notamment de jurisdictions consulaires dans lesquelles les expéditions des sentences, procès-verbaux de réception de caution, dépôt de bilan et autres de cette nature ne pourront excéder trois livres, non compris la formule et sceau, qu'il soit fait défenses à tous juges en particulier de posséder, tenir à ferme et faire exercer les greffes. Que ce tarif soit arrêté par les Etats généraux cl enregistré dans les parlements et autres cours du royaume. Que la peine du double droit établie contre les particuliers en cas de fraude soit réciproque contre les employés à la perception en cas qu'ils excèdent le tarif.
Article vingt huit.
Demander que les états provinciaux ou assemblées provinciales soient chargés : 1° de tout ce qui concerne l'ouverture d'érection, confection, entretien et réparation des routes royales qui au-
jii. r
ront élé arrêtées et ordonnées par le roy et son conseil; 2» de la voirie sur les dites grandes routes, ci-devant attribuée aux bureaux des finances dont la supression sera ci-après demandée; 3° de la direction, confection et réparation des nefs des églises, presbitères et autres ouvrages publics à la charge des habitants des paroisses; auxquelles réparations les propriétaires de fonds quelconques contribueront des deux tiers, et les fermiers et locataires d'un tiers tant dans les villes cl bourgs que dans les campagnes. Les ingénieurs, sous ingénieurs et autres employés dans les ponts et chaussées seront subordonnés aux dits étals provinciaux ou assemblées provinciales.
Article vingt neuf.
Demander qu'après l'assiette et répartition générale faite sur les provinces par les Etals généraux ou leurs bureaux ou commi.<;sions intermédiaires, des vingtièmes, tailles, capitalion ou autres impositions réelles et personnelles les dilcs impositions soient réparties sur les paroisses de chaque province par les Etats provinciaux ou assemblées provinciales, ou leurs bureaux ou commissions intcrméiliaircs. Et à l'égard de la répartition entre les contribuables de cha(|uc paroisse, qu'elle soit faite par les municipalités.
Article trente.
Demander que les Etals provinciaux cl assemblées provinciales soient autorisées à faire faire la perception, recelte et recouvrement de toutes les impositions réelles et personnelles, des droits
d'aide, de tous les droits qui se perçoivent dans chaque province sur les denrées, marchandises et consommations; de tous les droits de contrôle, insinuation, de greffe et généralement de tous les impôts et droits, soit par les receveurs particuliers des finances et autres, soit par des trésoriers que les d. assemblées provinciales choisiront, et de les faire verser directement au trésor royal ; qu'en conséquence les receveurs généraux des finances et tous autres soient supprimés, sauf à pourvoir à leurs remboursements; et que toutes les dépenses de l'Etat soient assignées directement autant qu'il sera possible, sur les caisses des impositions de chaque province.
Article trente-un.
Demander qu'il n'existe plus dans le royaume que deux espèces de tribunaux, savoir, les parlements, conseils supérieurs, présidiaux, bailliages, sénéchaussées et justices seigneuriales, pour l'administration de la justice ordinaire; et les cours des aides et élections pour toutes les matières d'impositions et de finances généralement quelconques, exclusivement aux intendants qui n'auront plus aucune espèce de juridiction contenlieuse.
Article trente deux.
En conséquence de l'article précédent, demander la réunion des chambres des comptes et cours des monnoies aux cours des aides; la suppression des bureaux des finances et chambres du domaine, la réunion des sièges dos greniers à sel, des traites et des marcs des fers aux élec-
lions, la suppression des tables de marbre cl grands maîtres des Eaux et Forêts, et la réunion des maîtrises des Eaux et Forêts et gruries aux bailliages et sénéchaussées.
Article trente trois.
Demander que les matières qui se portent aux bureaux des finances et chambres du domaine soient portées aux bailliages et sénéchaussées néanmoins que la connoissance de la voirie appartienne, savoir, sur les grands chemins royaux, aux Etats provinciaux ou administrations provinciales, dans les villes des bailliages et sénéchaussées royales aux officiers municipaux d'icelles et dans les autres villes, bourgs et chemins aux juges ordinaires. Que les matières de commerce qui se portoient dans le's jurisdiclions des maîtrises des Eaux et forêts soient attribuées aux juges consuls. Que les maîtres particuliers des maîtrises des Eaux et forêts et leurs lieutenants (jui seront seulement incorporés dans les bailliages et sénéchaussées, auront l'instruction des matières de leur compétence, comme les lieuienants généraux et leurs lieutenants l'ont pour les matières ordinaires; et auront en outre l'exécution des ordres du conseil pour les affaires d'administration. Que les gardes-marteau soient supprimés et les procureurs du roi réunis aux procureurs du roi des bailliages el sénéchaussées.
Article trente quatre.
Demander que toutes les affaires de la compétence des élections en matière d'impositions, s'instruiront et jugeront sur simples mémoires
sommairement et sans frais, sauf l'appel aux cours des aides dans les cas où les élections ne jugeroient pas en dernier ressort.
Article trenie cinq.
Exprimer le vœu pour fixer, s'il est possible, les frais qui pourroient être faits dans chaque affaire à raison de leur espèce et nature. Pour fixer et déterminer le temps dans lequel les causes, instances et procès seroient jugés, et, d'après ce temps révolu, quel seroit le retranchement et la diminution que les défenseurs des parties éprouveroient sur leurs frais par chaque trois mois de relard procédant de leur fait. Etablir des peines contre les juges qui négligeroient le jugement des procès; et enfin prendre toutes les précautions pour en simplifier les formes, diminuer les frais et accélérer le jugement.
Article trente six.
Comme il importe beaucoup aux justiciables d'avoir des juges éclairés, profonds et intègres, demander la suppression de la vénalité des offices de judicalure, en remboursant les titulaires; et que pour remplir une charge il soit choisi et nommé par les états provinciaux trois sujets qui seront présentés au roy qui en choisira un qui sera pourvu et qui sera inamovible. A l'égard des premiers Présidents et procureurs généraux des parlements et autres cours, ils resteront absolument à la nomination du Roy.
L'on verra bientôt d'après celte réforme, l'ignorance quehjuefois hérédiiaire dans certaines familles des magislrals. remplacée par la sagesse
et les lumières; que le fils ne pouvant plus compter sur le nom et les richesses de son père, l'opulent sur sa fortune et son exiractiou pour prétendre aux places importantes de la magistrature; que le mérite devant seul désigner les juges de la nation pour en juger les membres ; l'on verra bientôt l'émuJation succéder à la paresse, et les talents et les lumières se régénérer; l'on verra enfin que la confiance et le respect des justiciables de tous les rangs pour leurs magistrats, les portera en triomphe dans le sanctuaire de la justice, comme se portoit le préleur au sénat romain.
Article trente sept.
Jusqu'à la suppression de la vénalité des dits offices, demander la suppression du centième denier auquel ils sont taxés. Que les offices ne puissent être résignés, ni rendus héréditaires ; au moyen de quoi chaque nouveau titulaire choisi par le roy sur la présentation de trois sujets, sera tenu de rembourser la finance au titulaire ou à ses héritiers sur le pied de l'évaluation fixée pour le payement du cenlième denier, ou par des édils pour les offices non sujets à ce droit.
Article trente huit.
Demander la suppression des épices et vacations dans tous les tribunaux. Conserver néanmoins les vacations pour l'instruction cl les fonctions d'hôtel, sauf à les fixer par un tarif général et sans qu'il puisse être rien perçu pour aucunes ordonnances.
Article trente neuf.
En supprimant la vénalité des charges et procurant par ce moyen de bons magistrats, demander que le pouvoir des présidiaux pour juger en dernier ressort soit augmenté et porté a six mille livres; que les présidiaux soient réduits à un seul par province autant que cela se pourra; que chaque présidial connoisse des appels de tous les tribunaux de son ressort même des Duchés-pairies et justices consulaires dans le cas de leur compétence ; qu'on restraigne à deux degrés de jurisdiclion le jugement de toutes les causes et procès : mais aussi qu'il ne puisse y en avoir moins. Que les bailliages et sénéchaussées puissent juger en dernier ressort jusqu'à cent livres, et les juges des seigneurs qui seront gradués jusqu'à quarante livres en se faisant assister de deux ofliciers du siège. Que les justiciables soient rapprochés des tribunaux et des juges; (ju'on forme pour cela de nouveaux arrondissements pour les bailliages et sénéchaussées royales, qui seront composés de paroisses entières sans aucun morcellement ni division. Qu'on forme pareillement des arrondissements pour les justices seigneuriales. Que celui qui aura la haute justice sur le clocher ait la justice universelle sur la paroisse, sans avoir égard aux autres fiefs et juslices qui pourroient y avoir des extensions, qui sont des sources inépuisables de contestations et de procès. Que les jurisdictions seigneuriales ne puissent s'ètendrt; sur des paroisses éloignées de plus de six lieues du chef lieu de la justice. Que les seigneurs soient obligés d'établir des officiers
pour exercer la justice sur les paroisses qui se trouveronl au de là des dites limites, sinon qu'elle demeurera dévolue à la sénéchaussée ou bailliage royal, ou jurisdiclion seigneuriale la plus prochaine. Et qu'il soit fait dans chaque province des listes imprimées des paroisses qui formeront l'arrondissement des Présidiaux, bailliages, sénéchaussées et justices royales, afin que tous et chacun en puissent connoître l'étendue et la circonscription.
Article quarante.
Que tous les juges et magistrats des cours, présidiaux, bailliages et sénéchaussées, qui seront élus par les états provinciaux ou assemblées provinciales soient payés convenablement par les dits états provinciaux ou assemblées provinciales, pour leur tenir lieu d'épices et vacations. Qu'il soit, en outre établi des honneurs, distinctions et prérogatives pour les magistrats qui se seront distingués dans l'exercice de leurs fonctions.
Article quarante- un.
Demander ainsi qu'il a été fait dans les précédents Etats généraux, que les rapporteurs des procès soient obligés d'en faire les extraits de leur main sans pouvoir se servir de leurs secrélaires et qu'il ne puisse être rien reçu ni exigé des parlies par les secrélaires sous queliiue prétexte que ce soit.
Article quarante deux.
Demander que toutes matières conlenlieuses dont connoissent les officialilés, même les de-
mandes en nullité et cassation de mariage, en nullité de vœux religieux, les causes civiles et criminelles des ecclésiastiques soient renvoyées devant les juges royaux, sauf cependant l'assistance des officiaux à l'inslruclion des procès criminels des ecclésiastiques, conlbrmément aux anciennes ordonnances et sauf les poursuites devant eux des ecclésiastiques à la requête des promoteurs et à régler particulièrement leur compétence à cet égard.
Article quarante trois.
Que les chambres ecclésiastiques ordinaires et souveraines, comme devenant inutiles, le clergé étant assujetti aux impôts ordinaires et à leur perception par les mêmes personnes qui les percevront des autres sujets du roy, soient supprimées. Que toutes décimes, oblats et dons gratuits soient pareillement supprimés, sauf à pourvoir au remboursement des dettes du clergé, qui seront jugées devoir tomber à la charge de l'Etat et de la nalion. Que les seigneuries et fiefs du clergé soient aliénés, les rentes remboursées. Que les biens des communauiés religieuses supprimées soient vendus pour fournir au payement des dites dettes.
Article quarante quatre.
Que tous les commiltimus, généralement quelconques, et les évocations soient supprimés. Que tous et chacuns des sujets du roy des trois ordres soient obliges, soit à raison de la réalité ou personnalité des causes, de plaider devant les juges qui en doivent connoitre. Qu'il ne puisse
être donné à l'avenir aucune commission ni atlribution à aucuns juges, et que l'ordre des tribunaux soit inviolablement observé.
Article quarante cinq.
Qu'il ne puisse être accordé aucune lettre de surséance générale ni particulière, ni d'arrêt de défenses que dans les formes et pour les cas qui seront prescrits par les Etats généraux.
Article quarante six.
Que les offices des receveurs des consignations commissaires aux saisies réelles soient supprimes et les états provinciaux chargés de leurs caisses et fonctions. Que les oftices de juré-priseurs soient pareillement supprimés comme très onéreux surtout aux habitants des campagnes. Qu'on ordonne pareillement la suppression des offices d'experts le plus souvent possédés dans les provinces par des sujets qui ne connoisscnt point et apprécient au hazard la valeur des biens ; et la suppression des greffes des experts et des arbitrages, et généralement de tous autres offices onéreux au peuple dont la création a été purement bursale, sauf à pourvoir à leur remboursement.
Article quarante sept.
Demander la suppression des offices municipaux des villes créés en litre, et que toutes les places municipales soient électives en remboursant les finances sur les deniers municipaux, ainsi qu'il s'est pratiqué en ))lusieurs villes; encore la réduction du nombre des officiers municipaux à un maire, quatre échevins, un procu-
reur sindic général de la ville, un greffier et un receveur des deniers patrimoniaux. Demander pour les villes dont les revenus communs sont insuffisants, qu'ils soient augmentés par des octrois perçus sur les villes; et qu'en conséquence les hôtels de ville soient chargés de l'enlrelien et réparation des pavages des rues, places publiques, avenues des villes et autres lieux publics.
Article quarante huit.
Exprimer le vœu pour l'aliénation à perpétuité de tous les domaines de la couronne, à l'exception des maisons royales et de leurs dépendances, pour que le prix en soit employé à l'amorlissement des rentes perpétuelles dont la nation se chargera, ou du moins pour l'aliénation de tous les domaines susceptibles d'amélioration entre les mains des propriétaires particuliers et dont la jouissance ne produit rien ou peu de choses au roy, sauf aux Etals généraux à en faire la distinction et à proposer ce qui sera le plus avantageux au roy et à l'état.
Article quarante neuf.
Demander la révocation de toutes aliénations, dons et engagements de la couronne, même de toutes aliénations faites à litre d'échange, sauf l'indemnité des échangistes telle qu'elle sera réglée par les Etals généraux les plus prochains après ceux dont il s'agit; pourquoi il sera fait un travail préparatoire par une commission que les Etats généraux nommeront et qui sera confirmée par le roy. Demander la suppression des appa-
nages. Que la dépense des princes apanagisles soit fixée par les étals généraux sans pouvoir être augmentée que par leur consentement; et que, pour tenir lieu aux princes du revenu de leurs appanages, il leur soit assigné un revenu fixe et annuel sur le trésor royal.
Article cinquante.
Que le roy soit supplié de donner une audience publique une fois par semaine pour recevoir les plaintes, requêtes et mémoires de ses sujets.
Article cinquante un.
Demander l'augmentation des portions congrues des curés à mille livres et des vicaires à cinq cents livres. Que les vicaires soient chargés des écoles des garçons et des premières messes des Dimanches et fêtes. Qu'on supprime toutes glanes qui se payent par les habitants soit sous prétexte des premières messes et autrement. Que défenses soient faites à tous ecclésiastiques de les percevoir, sauf aux vicaires h jouir des fondations faites pour les premières messes et les écoles, et sans préjudicier aux établissements particuliers d'écoles, faits dans les paroisses.
Article cinquante deux.
Que les eeclésiastiques, nobles, officiers de justice, officiers municipaux employés dans les finances, ayant des caisses, soient exempts personnellement des logements de gens de guerre. Mais que tous soient assujelis aux impositions qui se perçoivent pour leurs logements, étapes, équipements des milices et autres de cette espèce.
Article cinquante trois.
Que les biens des hôpitaux soient aliénés et le prix versé dans les caisses des étals provinciaux ou assemblées provinciales, pour en payer l'intérêt aux dits hôpitaux annueliemeut et par quartier.
Article cinquante quatre.
Demander qu'il soit établi des bureaux de charité dans toutes les villes ou bourgs principaux pour les paroisses qui en dépendant. El à l'égard des autres bourgs et paroisses qu'il soii aussi établi des bureaux de charité par arrondissement et réunion d'un certain nombre de paroisses, sauf à régler les fonctions, composition et administration de ces bureaux sur les mémoires et vœux qui seront présentés. Que les pauvres seront employés aux ouvrages publics et particulièrement aux chemins. Que les décimateurs des paroisses contribueront aux aumônes à proportion de la valeur de leurs dixmes qui dans le principe ont été donné à l'église tant pour le soulagement des pauvres que pour la subsistance des ministres de la religion.
Article cinquante cinq.
Qu'il soit prononcé et exécuté des peines sévères contre les banqueroutiers frauduleux. Que les frais de l'instruction de leur procès soient à la charge du roy, et qu'ils soient poursuivis à la requête du ministère public sur les dénonciations des créanciers, comme les autres procès criminels. Que tous débiteurs en faillite, qui feront perdre plus de moitié à leurs créanciers, soient réputés
banqueroutiers frauduleux. Que les lettres de cession de biens ne puissent être antérinces et avoir d'effet en faveur des débiteurs qu'ils ne se soient préalablement constitués prisonniers.
Fait et arrêté par les dits habiianls devant nous juge susdit ce jour premier mars mil sept cent quatre vingt neuf. Et ont déclaré ne savoir signer, de ce cnquis suivant l'ordonnance, fors les soussignés.
Signé- : François Benoist, Jean Chouin, Michel Chauvière, J. Flkury, Armand Lulé, L. Chaumier, Charles Thiberge, René Peson, Jcteau du hou, Garouy et Pineau greffier.
Louverné (Mayenne).
Cahiers des doléances, plaintes, remontrances et très humbles supplications des habitants de la paroisse de Louverné, rédigé en l'assemblée de ce jourd'hui, premier mars mil sept cent quatre vingt neuf, convoquée à cet effet, pour obéir aux ordres de sa majesté, portées par ses lettres données à Versailles le quatorze Janvier dernier, pour la convocation et tenue des étals généraux de ce royaume et satisfaire au règlement y annexé, ainsy qu'à l'ordonnance de monsieur le lieutenant général de Laval. En conséquence les habitants osent exposer.
1" Que la taille a été sans doute répartie avec équité dans les premiers temps, la disproportion qui se trouve maintenant entre les généralités, les élections de chaque généralité, même entre les paroisses de chaque élection, ne peut pro-
enir que d'une plus ou moins grande population,
de l'industrie, de la qualité el propriété du terroir de chaque canton et du défrichement des terres propres à la culture.
L'élection de Laval n'a point eu de part à tous ces avantages, de sorte qu'elle se trouve imposée à plus d'un tiers en sus des élections qui l'avolbinent.
Les officiers de l'élection de Laval, en l'année 1786, ont, on ignore par quels moyens, fait une réforme à leur gré sur les principaux des tailles de quelqu'unes des paroisses qui la composent. Cette paroisse deLouverné, quoique dans l'exacte vérité déjà imposée à un taux excédant celuy des autres n'ayant aucune protection près de l'élection, a été augmentée de 279 livres sur le principal de la taille, ce qui compose avec les accessoires, la capitation, la contribution aux travaux des grandes routes et les droits de collecte une surcharge annuelle de 711 livres 8 sous 6 deniers.
La paroisse de Saint Jean sur Mayenne, limitrophe de celle de Louverné, à peine imposée en proportion à cette dernière, a profité de l'augmentation. On n'ignore point les raisons qui ont donné lieu à cette faveur.
La taille de Louverné a été repartie dans les années 1787 et 1788 par l'un des élus nommé commissaire à cet effet, lequel, sans vouloir écouter les réprésentations dont l'esprit de justice des collecteurs était animé, en a fait l'égail avec un arbitraire inconsidéré.
L'établissement des municipalités, si désirable au bien public pour la répartition de tous les impôts, a fait naître dans les cœurs une salisfac-
tioncomplette. On s'est ressenly avanlageusement de la prudente et patrioiique administration de Messieurs qui composaient les premier bureaux,on en attendait la justice dont leurs lumières et leurs âmes impartialles sont capables. La municipalité de celte paroisse leur a fait l'exposé de ses plaintes sur son injuste ausmentalion. Des raisons ne leur ont pas permis d'y répondre, de sorte que le poids accablant subsiste (|ui fait gémir les habilans.
2° De tous les impôts celuy du sel est le plus onéreux au public, tant par les vérifications continuelles, les recherches rigoureuses des employés de la Gabelle et leur inaction au bien de l'état, étant à sa solde, que par le désordre qui résulte du dérèglement des contrebandiers ou faux sauniers. Pour apporter un remède efficace à ces abus, pourait-on demander un impôt particulier en argent sur tous ceux sujets à cet impôt qui en serait représentatif, à l'équivaiance d'une juste proportion, à ce qui est versé annuellement dans le t résor royal. En ce cas, comme les principaux des charges des officiers des greniers à sel, même les caulionnemens se trouveraient à remplir, l'impôt pécunier serait augmenté en proportion des rcmboursemens qui se feraient par gradation dans un espace de temps raisonnable, alors le public se trouverait déchargé de cet impôt désastreux et prendrait le sel qui luy serait utile ou bon lui semblerait.
A cette demande, on poura objecter que les employés des gabelles sont nécessaires, non seulement par rapporta la contrebande du sel, mais aussy à celle du tabac dont la consommation
procure une forte ressource à l'état. Pour contenir la fraude qui pourail si introduire, ne pourrait-on pas charger les municipalités d'y veiller, même de les rendre responsables des évènemens qui pouraient ariver au préjudice du roy. D'ailleurs ne peut on pas obliger les cavaliers de maréchaussée a des véritications exactes dans les bureaux de distribution et a des recherches.
3° La levée des troupes provinciales, autremen de milice, qui se fait presque annuellement par l'événement du sort, cause une inquiétude effrayante aux père et mère, à leurs enfants et domestiques, la plupart étant plus actifs au labourage que généreux pour les armes. 11 s'en trouve que la crainte fait expatrier et laissent leurs parens languir e douleur. Pour éviter ces inconvénients, pourait-on demander qu'il fut permis à chaque communauté d'engager à leur décharge le nombre de soldats qu'elle devrait fournir pour le service du roy, ce que étant octroyé, les familles demeureraient dans un étal tranquille,
4° Le souverain a porté ses soins paternels et tendres jusqu'à l'administration de la justice. Du baillage qu'il a plu à sa majesté suprême établir en la capitale, il résulterait un avantage général pour la province. Les magistrats, ayant continuellement sous les yeux les usages locaux, seraient dans le cas de rendre juste et prompte justice. Il ne si introduirait point de jurisprudence contraire à la loy municipale de la quelle le citoyen se formerait un litre certain et l'événement d'un procès ne serait pas ruineux.
5° L'institution des jurés priseurs en celle pro- III. 2"
vince porte un obstacle considérable dans les familles. La majeure partie, pour éviter les frais multipliés des priseurs, ne fait faire ny inventaire ny vente de meubles et reste de bonne foy dans rinaclion, môme avec des pupilles. D'où naissent journellement des procès et d'où insensiblement s'ensuit l'anéantissement du droit du controlle des actes. Ces offices étant supprimés et réunis à ceux des notaires, moyennant une finance proportionnée, les choses reprendraient leur ancien cours et le Roy y trouverait un avantage en faisant percevoir les quatre deniers pour livre comme par le passé.
6» La ville de Laval à une lieue et demie de distance de celte paroisse renferme les richesses de ses environs; il si fait un commerce considérable de loilles entrautres; les arts et métiers y réussissent, elle se trouve exempte des tailles et accessoires par un tarif sur différentes espèces de marchandises et denrées qui y entrent; pour l'intérêt de la ville on a eu soin de doubler les droits des boissons qui se débitent dans les auberges, de manière que les voisins et marchands que le commerce y appelle et les étrangers passans ne peuvent y vivre ny y faire d'achapts sans payer un sixième en sus du juste prix, ce qui forme une charge publique. On ne peut dissimuler que pour le bien commun, il serait avantageux de supprimer le tarif de cette ville et d'imposer les habitans qu'elle contient en grand nombre, chacun suivant ses facultés, également que les autres sujets de la province.
Nous ozons donc porter devant l'auguste assemblée des trois étals de la province, ces do-
léances et faibles représentations , persuadés qu'un corps aussy respectable voudra bien s'occuper du bontieur d'un peuple qui bénira sans cesse 1 heureux moment qui les réunit. D'où il résultera pour le bien de TEtat et pour l'inlérét commun la plus heureuse influence.
Signé : F. Verger sindic, Pierre Recuffé, Ber- NiER, M. Perrier, Joseph Lemaistre, Jean Cherou- VRiER, Louis Verger, René Marpault, M. J, Lemaistre, René Lemaistre, Michel Chevallier, Joseph Chevallier, P. Cocherie, Gbippo.n et René Cocherie.
Lucé-sous-Ballon.
Cahier des plaintes, doléances et remontrances des habitants de la paroisse de Lucé sous Ballon.
La paroisse de Lucé sous Ballon ne contient que soixante treize feux qui composent trois cent soixante individus au dessus de l'âge de sept ans, sur lesquels il y en a quinze qui composent cinquante individus hors d'état de payer aucunes impositions, reste conséquemmenl les trois quarts qui sont seuls chargés de tous les impùls qui consistent dans :
1» La taille 2.031 L 10 s. \
2» Accessoires.. 1.300L 6s.ld./_, „,.-,, ,,
•. .- ,^^,^ . j, ToTii.... 5.142 1. 11 s. 3» La capilation. 1.3001. 6 s. 4 d.^
Jo Les corvées.. 510 1. 9s.4d.
Les vingtième de celle même paroisse se montent à douze cent cinq livres douze à laquelle ont été taxés les biens de la noblesse et du liers
état par la dernière vérificalion qui en a été faille au plus haut taux, cy 120 1. 12 s.
Il ni a aucun commerce dans celle paroisse, conséquemmenl ses habitants sont réduit à la seulle industrie et au seul commerce de la production du fonds ce qui est de peu de conséquence.
Il est consommé par chacun an dans cette paroisse quarante cinq minois de sel qui a raison de 63 1. A s. le minol forment un capital de trois mille quarante quatre livres sans les frais de transport, cy 3044 1.
Le tabac qui quoique d'une très mauvaise qualité peut se monter année commune à trois cent livres 300 1 .
Les droits de francs fiefs sont encore une charge absolument onéreuse à la partie du tiers étal qui possède des biens nobles, ceux de con- IroUe, insinuation et autres droits y réunis ne le sont pas moins tant par les frais de perception que par l'arbitraire qu'on y met.
Il est encore perçu des droits sur les cuirs, les fers, les huilles et autres marchandises qui font encore une charge pour les paroisses à cause des outils nécessaires au labourage.
Touttes les sommes cy dessus détaillées reviennent ensemble à celle de neuf mille six cent quatre vingt douze livres trois sois cy. 9G92 1. 3 s.
Dans cette somme ne sont pas compris celle que l'on paye pour les autres impositions, comme francs fiefs, conlroile et autres droits domaniaux sur toutes les marchandises en général, droits d'aide et autres qui se moment à une somme considérable dont on ne peut faire une évalua-
tioii exacte à cause des entraves que mette les commis dans les différentes perceptions.
Outre ces impôts, il en existe un autre dans chaque paroisse qui n'est pas moins dispendieux pour le tiers état, c'est la milice. Il seroit bon que l'on accordât aux paroisses' la liberté d'engager des hommes de bonne volonté, cela coûterait inflnimenl moins aux paroisses. Au contraire les tirages étant forcés chaque garçon, sujet au sort, a ses père, mère, parents et amis qui s'intéressent à luy, le suivent à l'endroit du tirage souvent éloigné de cinq à six lieux, alors les ouvrages restent dans l'inaction, la dépense se fait, et contre les règlements même, les garçons font bource cntreux au profit de celuy qui tombe au sort. El d'après cela il n'est point d'année que ce deffaut de liberté n'occasionne à notre paroisse au moins trois cent livres de perte.
D'après un tableau aussi fidelle et exact on ne peut douter que le tiers état ne paye dans la paroisse de Lucé au moins moitié de son revenu annuel par les différentes impositions cy devant détaillées.
11 existe un autre impôt pour le tiers état qui n'est pas moins honéreux mais moins considérable, c'est la féodalité.
Tous les biens sont assurjettis à une redevence annuelle, des ventes, des rachapts a mutation de propriété, des lappins, desjiigeons qui dévastent les terres voisinnes des seigneurs, et si pour un coup de fusil qu'un cultivateur aura tiré sur son héritage pour en conserver les fruits il est pris par les gardes, sur le champ on lui fait un procède, des frais, des amandes qu'il faut payer et m. 2***
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s'il n'a pas le moien, souvent on le privent de sa liberté.
Un autre droit non moins vexaloire, ce sont les corvées que les seigneurs exige en essence. Les cencilaires sont obligés de les faires ou faire faire par leurs gens, pendant ce temps il abbandonnent la culture du morceau de terre grevé de celle redevence et ne pouvant par ce moyen saisir l'instant favorable pour l'ensemencer, il en perd le fruit soit pour le tout, soit pour partie.
Un autre inconvéniant vient de ce que les gens d'affaire taxent inhumainement le public sous le faux prétexte d"un tarif accordée pour les droit de réception d'avœux et déclarations, à muialion de propriété, droits exorbitants et qu'il est à propos de réduire.
Il y a encore un dernier abus, c'est le pouvoir qu'ont les seigneurs de cedder leur droit de retrait. Les personnes de bon sens sentent assez combien ce droit est ridicule, c'est pourquoy on en parle que par observation.
La création des jurés priseurs est encore vexatoire au public en ce qu'elle gêne sa liberté et que les droits qu'ils perçoivent pour leurs vacations sont trop considérables comme dans les inventaires où il faut un notaire; ce sont deux officiers à payer tandis qu'un suffiroit. C'est ce qui oblige à en demander la suppression.
Telles sont en substance les doléances de la paroisse de Lucé sous Ballon; ses remonlrances et supplications, sont :
1" Qu'il soit arrêté par les Etats généraux les trois ordres réunis qu'il sera opiné par tète et non par ordre.
i2o Que les députés prennent une connoissance exacte de l'élat des finances de la province sur tous les différants droits qui se perçoivent et de ce qu'il en entre net dans les coffres du Roy, qu'ils employent les nioiens les moins honéreux au tiers éiat pour consentir ceux qui seront jugés nécessaires pour soutenir la gloire du monarque et procurer au peuple le bonheur dont il a besoin.
30 Que les états généraux suppriment les dépenses inuliles dans l'administration, ([u'ils se renouvellent tous les six ans, pendant lequel intervalle il y aura une commission intermédiaire pour les remplacer laquelle sera composée de manière que le tiers ait autant de réprésentants pris dans son ordre que les deux autres ordres réunis.
■i" Que le nombre des députés de la province soit à l'avenir plus considérable et proportionné à sa population et à la masse de ses contributions.
50 Que la province du Maine soit érigée en pais d'état distinct et séparé de celle d'Anjou et de Touraine, dans la forme qui sera jugée la plus utile par les étals généraux, pourvu que le nombre des rcpréscntanls soit égal aux deux ordres réunis.
C» Que la province soit abonnée pour loultes espèces d'impositions et de droits quelconques qui se perçoivent au prollt du Roy ou de monsieur frère du Roy, dans une proportion équitable, . relative à sa population, à sa richesse et eu égard aux autres provinces du Royaume et à la masse lotalle des contributions générales de l'état.
7° Que les états provinciaux du Maine puissent distribuer eux-mêmes de la manière la plus utile au peuple la masse totale de l'abonnement supprimer tous les impôts ou droits existants, en établir de nouveaux, choisir à cet effet des receveurs qui soient amovible à leur volonté, faire rendre net et sans frais dans les coffres de Sa Majesté le produit réel de l'imposition sous l'escorte de la maréchaussée; le tout sous l'au- Ihoriié du Roy et de son conseil.
8° Que les ecclésiastiques séculiers ou réguliers ainsy que les gentilshommes et autres privilégiés eu général participent comme le Tiers état à la masse totale des impositions de la province et par juste proportion en ce qu'ils possèdent de biens tonds soit en propriété soit par usufruit.
9° Que le sel soit réduit à un prix tixe pour la province, qu'il en soit distribué gratis une quantité convenable à chaque paroisse et par proportion au nombre.
lOo Que la contribution pour les corvées reste et soit perçu par les municipalités des paroisses éloignées des grandes routes, pour être employée à rendre viable les chemins de communication de bourg à bourg et de bourg à grande routtes, sous la conduilte de qui il seroit jugé convenable par l'assemblée provinciale. 11 en résulleroit deux avantages, le premier que ses travaux seraient fait par les pauvres de chaque paroisse et dans des temps convenable pour que les récolles n'en souffrent pas, le second l'importation plus facile des grains et autres marchandises, ce qui rendroit le commerce plus florissant en tout genre et enconrageroit l'agriculture qui est la branche
la plus considérable du commerce de la province.
Ho Que les grandes routles actuellemeut faites soient entretenues par les paroisses qui les avoisinent, qu'on y employé aussy les sommes que sa majesté accorde annuellement par chaque générallité et, pour compléter cet entrelien, que l'on oblige chaque maître de poste à charoyer d'une poste à l'autre une quantité de toises de pierres en proportion de ce que chacun est tenu d'avoir de chevaux ; ils ne peuvent se plaindre, parce qu'il n'est pas naturel qu'ils jouissent gratuitement des privilèges de faire valloir cent arpents de terre sans payer aucunes impositions.
12« Qu'il soit fait une code de jurisprudance pour éviter les frais de chicane dont le public est grevé; qu'il soit fait des arrondissements de sièges ; qu'il soit étably dans chaque capitalle un siège souverin ou resorliraient nuement tous les appels des sièges de la province, sans que cela puisse blesser les privilèges de la noblesse et du clergé.
Qui sont tous les motifs de supplications et remontrances des habitants de la paroisse de Lucé sous Ballon dont le présent cahier a été par eux dressé, après avoir été duemenl convoqués et assemblés au lieu ordinaires des assemblées de la diite paroisse, lequel cahier ainsy fait et rédigé, pour que coppie en soit remise aux députés de la dilte paroisse et le présent déposé au greffe de la municipalité pour y avoir recours en cas de besoin, par nous Marin Fouquet sindic municipal de la ditte paroisse, en assistance du sieur Etienne Girard notre greffier et présence
des dits habitants, lesquels ont déclaré ne savoir écrire ni signer de ce enquis fors les soussignés, ce cinq mars mil sept cent quatre vingt neuf.
La minulte est signée : F. Lacroix, Jacques Maigret, Louis Vavasseur, P. Pichon, L. Vayer, M. Pequinot, J. GuiTTOx, M. Leguillon, m. Val- LiENNE, H. Bataille, J. Martin, Félix ChampdavOiNE, J. Vayer, Jean Houssier, E. Moullin,
P. PlCHON, L. MONTHÉARD, P. TlERCELlN, M. FOU-
QUET, et E. Girard greffier.
Malicorne.
Cahier des plaintes, doléances et remontrances de la paroisse de Malicorne, rédigé par les habitants d'icelle, à l'assemblée convoquée à cet effet par leur sindic municipal.
Aujourd'hui cinq mars mil sept cent quatre vingt neuf. Nous soussignés et autres ne sachant signer dont les noms sont compris au procèsverbal de M. le bailiy, tous nés François, âgés de vingt cinq ans, compris dans les rôles des impositions et faisant la plus seine et majeure partie des habitants qui composent le tiers état de la paroisse de Malicorne, assisté du sieur Pierre Claude Oger notaire royal et procureur fiscal, l'un de nous et notre sindic municipal, étant assemblés à sa diligence par les différentes publications qu'il a fait faire et fait lui même Dimanche dernier et au son de la cloche en la manière accoutumée en l'auditoire ordinaire de ce lieu, pardevant M<= Jacques Charles Gaullier avocat en Parlement, juge général civil, criminel et de police de la châtellcnie de Malicorne, pour satisfaire aux
ordres du Roy porté par ses lellres et règlement donné à Versailles le 24 Janvier dernier pour la convocation et tenue des états généraux de ce royaume et à l'ordonnance de M. le Sénéchal du Maine, ou M. son lieutenant général, de tout quoi lecture nous a été présentement réitérée, et d'après que nous avons déclinés nos noms, surnoms, qualités, états et vaccations à mon dit sieur Le Baillif, qui les a fait insérer dans le procès-verbal de cette assemblée, nous lui avons déclaré que nous allons nous occuper d'abord de la rédaction de notre cahier de doléances, plaintes et remontrances, et qu'ensuite nous vacquerons à la délibération sur le choix des trois députés que nous sommes tenus de nommer en conformité des lettres du Roy et règlement y annexé, pour porter le dit cahier à l'assemblée préliminaire qui se tiendra le lundi 9 du courant devant M. le lieutenant général de la sénéchaussée principale du Mans.
C'est avec autant de soumission, de respect et d'amour pour la Majesté souveraine de ce royaume, que de zèle à concourir au rétablissement de ses finances et au bonheur de ses peuples dont nous avons l'honneur de faire une foible partie, que nous allons procéder au dit cahier de doléances, plaintes et remontrances dans la forme qui suit.
Article Premier.
Il est à notre connoissance et de la tradition de nos encétres que de tous temps les tailles ont été mal et sans proportion réparties sur les habitants non seulement de celle paroisse mais encore de celles qui nous avoisinent, parceque cette répartition se fait au caprice des collecteurs dont
souvent la haine contre les uns leur fait supporter des augmententions démesurées qui servent à diminuer ou laisser à une taxe moyenne et souvent trop l'oible les autres qui sont leurs parens ou amis, de sorte que nous voyons communément les pauvres surchargés de cette impôt et que les riches ou les gens d'industrie conséquente n'en payent presque rien et même quelques uns d'entre eux poinfdu tout.
Nous avons à cet égard plus que bien d'autres paroisses à former nos justes plaintes, et pour cet effet nous exposons que la campagne de celle-ci est très petite, que ses productions ne sont pas à beaucoup près suffisantes pour approvisionner les citoyens, qu'il ne s'y fait presque aucun commerce fors celui de la manufacture de fayance qui y est établie, et que malgré cela elle se trouve chargée d'un capital de 4071 1. 17 s. 3 d. en tailles, second brevet et capilation. Qu'il y a beaucoup de privilèges tant en charges qu'en commissions aux grenier à sel, aydes, contrùUe, postes aux lettres et aux chevaux, lesquels privilégiés ne sont que foiblement taxés d'office et particulièrement la poste aux chevaux qui ne l'est aucunement, quoique dans le cas de supporter une forte imposition. Nous désirons dans le cas où cet impôt subsisteroit d'après la tenue des états généraux, ou tout autre impôt qui en liendroil lieu, que la répartition en soit faite, ainsi que la confection des rôles, par l'administration des assemblées provinciales et municipales, ainsi qu'il a été précédemment ordonné par Sa Majesté; c'est le plus sur moyen pour parvenir à la justesse et égalité proportionnelle de cet impôt.
Enfin nous cslimons qu'il seroil bien glorieux aux deux ordres du clergé et de la noblesse de notre province de se réunir, sans attendre d"y être conirainls, à celui du tiers état pour supporter et partager avec lui toutes sortes d'impositions présentes et à venir. En cela ils imiteroient la respectable noblesse de la Bourgogne et M. l'évéque de Chartres dont les premiers en ont fait notifier leur déclaration généreuse aux peuples des villes et des campagnes de leur province et ce digne prélat s'est fait imposer sur les rôles de la taille comme un simple propriétaire laïque et roturier.
Art. 2.
Nous ne cesserons de réclamer la suppression des abus qui fourmillent dans la partie de la gabelle et que la plupart même de ceux qui sont en celle partie ne voyent qu'avec horreur.
N'est-il pas odieux de voir lâcher des contraintes à une foule de malheureux dans les campagnes dont les facultés ne permettent pas de manger une fois par semaine de la soupe, pour lever par chaque individu sept livres de sel, à raison de i:} s. 6 d. la livre, qu'ils sont obligés de jelter sur le fumier, les ordonnances des gabelles leur interdisant absolument les facultés de le céder, ni le prêter à qui que ce soit. D'un autre côté nous envisageons les plus pauvres qui très souvent sont prives des premiers aliments n'ayant pas de (]Uoi acheter une once de sel et qui le [ilus souvent sont obliges de mendier à vingt portes avant de trouver quatre liards pour la payer, et cela a raison de IG s. la livre, puisque un rcgraltier ne peut vendre celle once moins d'un
sols sans y perdre du sien, chose criante et même insultante à l'humanité des François.
Par les ordonnances des gabelles, le rainot de sel doit peser 96 livres, et, à cause de la mauvaise qualité de celte marchandise qui ne séjournent peut-être jamais dans les saleryes plus de six mois au lieu de deux ans, en pèse à peine 92 livres.
Art. 3.
Nous avons encore de justes plaintes à faire sur le tabac que l'on vend depuis peu chez les débitans. Cette marchandise est devenue un besoin indispensable pour les trois quarts du royaume et on ne voit pas que, quoiqu'il soit libre à chaque individu d"en prendre ou de n'en pas prendre, on soit valablement fondé à empoisonner la majeure partie des citoyens.
Les tabacs en poudre ont donné la facilité d'y faire séjourner de l'eau qui croupit assé longtemps pour y donner un tiers en sus de sou poid réel. Nous demandons donc la diminution du prix du tabac qui est exhorbilant et à ce qu'il soit, comme par le passé, donné en carotte aux débitans, auxquels il serait juste de restituer des moulins qui leur ont coûtés 150 et 200 livres.
Nous conviendrons que si la suppression de la gabelle a lieu, comme on l'espère, beaucoup d'individus en souffriroient et les plus à plaindre d'entr'eux seroient les employés qui n'ont aucun état. Mais le roy ne pourroit-il point pourvoir aux besoins de ces derniers par un moyen nécessaire à tout le bien public, en créant une sorte de maréchaussée à pied qu'il eroit cazerner par
briç:ade de trois ou cinq hommes, suivant l'exigence des cas, dans les petites ville et gros bourgs du Royaume où il n'y a point de cavaliers de maréchaussée établi.
Art. 4.
Le tirage de la milice est encore un de ces fléaux qui affligent les campagnes sans une uiililé réelle. On ne peut espérer aucun service dans un pressant besoin d'une armée d'homme indi.scip!inés, son avantage apparent se borne à la facilité de réunir au premier ordre 84.000 hommes.
Qu'en résulte-t-il? Une infinité d'inconvéniens assé connus dans les provinces, on a lolleré l'usage de faire une bourse en faveur de ceux qui tombent au sort cl il est impossible d'en empescher, chacun en particulier est le maître de faire une convention tacite avec qui bon lui semble cl de faire de son argent ce qu'il jugera à propos.
Ces tirages coulent annuellement à chaque paroisse 300 livres et plus, le déplacement des garçons suivis assé ordinairement de leurs parents et leur dépense en coûtent au moins autant. Enfin la perte de leur travaux, les querelles et les batteries qui en résultent entre les différenles paroisses qui ont ordre de se rendre le même jour au lieu indiqué qui est quelquefois distant de leur demeure de sept à huit lieues, sont autant de raisons légitimes pour demander la suppression des milices.
Art. 5.
Lorsque Louis quatorze, d'heureuse mémoire, créa les contrôles par son édil du mois de
mars 1G93, il le lit avec loule la sagesse digne d'un grand roy pour le repos des familles. Seu- Icmenl en leur assurant la propriété de leurs biens et droits par des conlracls et titres qui ne pourroicnt recevoir d'atteintes dans la suite des temps par des doutes ou contestations: ou par des suppositions et des antidates et aussi il n'assujettit les actes qu'à de très légers droits rapporté dans le tarif donné à Marli le 20 novembre 1699.
Nous voyons aujourd'huy avec bien de la douleur que ces droits se sont accrus et multipliés considérablement et qu'il ne règne aucun uniformité dans la manière dont ils sont perçus à cause de la variété qui se rencontrent dans les tarifs, arrêts et règlements et décisions, ce qui donne une propension trop naturelle à la perception des plus forts droits. Cela est si vrai que les commis sont obligés de convenir que très souvent ils ne sçavent sur quoi statuer. Pourquoy il seroit urgent de parer ces incertitudes par un tarif général clair et précis sur toutes espèces d'actes et à portée d'être conçu par tous les redevables et les commis qui ne pourroient plus interpréter au hasard souvent les différentes clauses insérées dans les actes.
Notre paroisse à un très grand motif de se plaindre à l'égard des droits de contrôlle qui se persoivent au bureau de ce lieu sur la (]ualité des gens sur le même pied que dans les bureaux dos villes ou il y a parlement ou siège royaux supérieurs et cela est fondé (disent M'* les Dommanistcs, tout en convenant que c'est une exaction démesurée) sur ce qu'il y a un siège royal de
grenier à sel on ce dit lieu. De bonne loy peui-on comparer un petit bourg comme le nôtre aux plus grandes villes du royaume et doit-on mellie un siège de grenier à sel en paraielle des sièges supérieurs.
Art. 6.
Le droit de franc (ief qui consiste dans une année de revenu se paye à raison du prix fixé par les baux subsistants, lorsqu'il y a ouverture aux droits, s'il n'y a point de baux ils se fixent à raison du denier vingt de la valeur dos héritages fixée par les contrats.
Hors un particulier qui fait l'acquisition d'un bien sujet à ce droit pour une somme de 100.000 livres dont il ne retirera pas 3.000 livres de net à cause des réparations et autres frais qu'il est obligé de débourser, s'il fait valoir par lui-même, payera néanmoins 5.000 livres qui joints aux 10 sols par livre fait un capital de 7.500 livres, il a donc payé deux années et demies de son revenu pour une qu'il devoit.
Les terres volantes de nature hommagécs dont la majeure partie de noire province est remplie et que les dommanislcs ont le secret de niulliplier en faisant déclarer noble tous les biens su- Jets à l'obéissance simple envers les seigneurs et tous ceux dont les propriétaires n'ont pas trois déclarations à leur représenter, sont autant de fléaux dont la majeure partie de ces propriétaires ne se peut mettre à l'abry, la preuve en est facile à faire.
Plusieurs seigneurs n'ont point leurs titres en ordre, d'uuires les ont égarés et les autres dont
leurs Icrres onl élé pendant bien des années eu saisie réelle, les ont tout à fait perdus.
N"ebt-il pas ridicule de la part des domanisles de vouloir qu'une renie foncière qui ne consiste qu'en argent créée par tout autre que le seigneur en la mouvance duquel est situé l'héritage noble sur lequel elle est affectée, soit de même nature que le fo'nd sujet au rachat, franc-fief et aux partages noble entre héritiers. Cette prétention de leur part est une pépinière à procès dont le propriélaire ne manque jamais d'en être la victime.
Nous demandons donc la suppression de ce droit qui ne préjudicieroit presque pas aux droits du roy en ce que le commerce de ces sortes de biens seroit beaucoup plus mouvant.
Art. 7.
Nous demandons encore la suppression de l'impôt horrible qui se persoit sur les cuirs.
Un malheureux tanneur pour se soustraire à une partie de cet impôt qui lui ôte la possibilité de pouvoir élever ses enfans, achète un marteau secret et par ce moyen court les risques de déshonorer une famille entière, si sa fortune est trop médiocre pour acheter la conservation de ses jours qui doivent cesser dès que son procès est suflisamment instruit, au terme de l'ordonnance sur cet impôt.
Art. 8.
Un autre impôt non moins susceptible de nos réflexions est celui qui s'exerce sur les eaux de
vie, vins et iiuilles tant pour le transport que pour le débit.
N'est-il pas triste qu'un particulier amateur de l'agriculture qui se transporte dans sa campagne ne puisse porter avec lui une bouteille de vin dont il aura besoin tant pour lui que pour ses ouvriers sans courir les risques de rencontrer les employés des aydes s'il n'a pas payé un droit de transport qu'il avoit déjà payé pour faire charrier sa provision dans la cave.
La quantité des procès rédigés trop légèrement par les commis sont autant de fléaux qui ruinent la plupart de ceux qui ont le malheur de tomber entre leurs mains.
Art. 9.
Nous demandons encore la suppression de tous les droits de péages et billettes comme extrêmement nuisibles au commerce.
Art. 10.
Si depuis longtemps le peuple françois situés dans les provinces d'élections se plaint d'être écrasé par le fardeau des différons impôts qu'il a plu au roy d'asseoir, ce n'est pas que ce peuple ne soit dévoué à sacrifier corps et biens pour la gloire de Sa Majesté et pour l'avantage de la monarchie, mais celle juste plainte trouve sa source dans les dil't'érens bureaux d'administration et recette de ces impôts desquels il ne parvient que la minime partie au trésor royal ou à l'emiiloi des affaires de l'Etat, d"où nous concluons que la majeure partie reste es mains des administrateurs et receveurs tant généraux que particuliers et des
commis el employés dont le nombre de tous csi inliniment trop multiplié cl les appoiiilcmens ci gralilicalions des premiers trop considérables.
Pour anéantir un abus si contraire aux inlérêis du Roy et au soulagement de ses sujets, Sa iMajesté peut en trouver les moyens en commuant ces provinces d'élection en pays d'État com'urmémcntaux très humbles su|)pliques que les notables de plusieurs des dites provinces et notamment de celle de la généralité de Tours ont eu l'honneur de lui adresser depuis peu.
Art. 11.
Nous demandons la suppression des offices de Jurés-priseurs comme nuisibles à la classe des indigens et attendu l'ignorence de la majeure partie de ceux qui rempli.ssenl ces dits offices et de leurs commis.
Art. 12.
La difficulté que nous avons pour obtenir un jugement définitif à cause des appels multipliés qui nous causent des frais immenses et des déplacements ruineux.
L'impossibilité à un citoyen d'une médiocre fortune d'obtenir la justice qu'il réclame parce que l'argent lui manque pour suivre les appels que le riche lui opose, sont des motifs bien suffisants pour nous faire réclamer d'une voix unanime l'exécution de l'ordonnance du Roy du 8 May dernier sur l'administration de la justice.
Art. 13.
On demande la faculté d'amortir au denier io toutes les rentes foncières dont la majeure partie
ET DOLÉANCES DES PAROISSES. Gl
des biens sont grevés surloiil en faveur des gens de main morte à qui ces biens n'onl jamiiis presque rien coulé qu'un remerciement.
Comme encore à ce que les quatre ordres des religieux mandians soient incorporés en d'autres ordres en état de les faire vivre, pour le soulaij;omcnt des malheureux dans les campagnes, chez lesquels ils font de fréquentes visites pour y faire des quêtes dont le chanvre et le lard no sont pas exempts lorsqu'il n'y a pas de bled dans les greniers, et en général que toutes les quêti s tant de la part des religieux, vicaires de paroisses et tous autres sans distinction soient interdites pour toujours, de même que toutes espèces de dîmes perçues par les ordres réguliers et séculiers.
Nous ne pouvons nous taire ."ur la nécessité et l'avanlagc qui résulteroient d'une grande roule du Mans par la Suze et Malicorne pour aller en Bretagne.
On compte o postes de la ville du Mans à Malicornc par Guécélard, il n'y en auroit tout au I)lus que trois par la Suze et en outre les voilures qui charrienl les marchandises qui descendent sur le port de Malicornc seroient infiniment moins conteuses et faciliteroil le commerce de la capitale de celte province.
Art. 13.
Nous demandons qu'il soit deffendu à toutes espèces de charlatans de vendre et débiter des drogues plus propre à nuire à la santé qu'à la
rétablir, d'autant que c'est la classe la plus malheureuse qui se laisse séduire par cette espèce de gens.
Art. 16.
Nous demandons encore qu'on jette un regard impartial sur les abus qui ont été inséré dans le Rituel en forme de tarif de la province du Maine, on y remarquera qu'il est avilissant dans la religion catholique de payer les prières et les enterrements ou l'on distingue plusieurs espèces d'honneurs suivant et à raison du prix qu'inspire la vanité ou la modestie des hommes.
Cette rehgion si sainte et si respectable ne devrait-elle pas distribuergratuitementses faveurs puisqu'il est vrai (juc nos pères se sont dépouillés de la meilleure partie de leur fortune en faveur des ecclésiastiques.
Nous ajouterons à nos justes réclamations les abus et désagrément qui résultent de la cuisson du pain aux fours bannaux appartenants aux seigneurs qui jouissent de ce droit.
Nous demandons la liberté de le rembourser sur le pied du denier vingt cinq lequel sera fixé sur la représentation des beaux aux ofticiers municipaux des paroisses qui demeureront chargés d'en faire la répartition par tête ou par ménage suivant qu'ils le jugeront à propos.
Art. 18.
Nous demandons la .suppression du droit d'inspecteur aux boucheries, qui se persoit avec tyranie dans cette paroisse ou il n'existe aucune maîtrise d'arts et métiers.
Art. 19.
Et pour le recouvrement de tous les impôts dont nous désirons la suppression, nous demandons enfin à ce que les trois corps payent concurremment toutes espèces d'impositions, chacun à raison de l'étendue et valeur de ses propriétés.
Clos et arrêté le présent cahier de doléances, par nous habitans susdits les dits jour lieu et an.
Signe : Oger, sindic, Jouin, Leroy, Mathurin
COSSET, PL.VNÇON, C. CaDOR, BOUTMYj C. G.VSXlliR,
BEi-LOT, Cheronnet.F. Chevet, Gaullier, Loiseau, Delion ou Lelion, Jean Jottu, René Bar.vt, Barbot, Claude Lecour, Louis Chevreul, Charles Malo, Antoine Le Challié, Etienne Lau.nay, Jean GuYON, Lespi.ne, Mollix, Pierre Cosset, O.Druas, A. Baudry, François Bordier, Joseph Bordier, JeanBoRDiER, Jean ChampeaUj F. Allione, Jean Claude Calbry, Jean Cryé, Maurice Deniau, Leliévre, Pierre Marocis, F. Cadeal', Vallée, Gaul- LiER, C. Chevreul, Jean Guevrelil, F. Cryé.
Marcillé (Mayenne).
L'an mil sept cent quatre vingt neuf, le premier jour du mois de mars, les habitans de la paroisse de Marcillé la ville réunis au lieu ordinaire des assemblées après convocation i'aitlo au prône de la grande messe les dits jours et an que dessus, pour profiter de l'heureuse liberté que le roy daigne leur accorder d'exprimer leurs vœux; pénétrés de respect, d'amour et de reconnaissance, ils osent lui adresser ceux (ju'ils forment avec le plus d'ardeur et (lui sont :
10 Que l'impôt soit également réparti sur le clergé, la noblesse et le tiers , la contribution actuelle du peuple surpassants ses facultés cl celle de deux ordres n'étant pas à beaucoup près proportionnée à leurs richesses.
Que la recette fût versée plus directement dans le trésor royal, au lieu de passer par tant de bureaux inutiles et trez dispendieux qui l'altèrent prodigieusement.
2» Que les gabelles , impôt qui rend un don de la nature presque impossible à la classe des citoyens la plus indigente et la plus nombreuse , qui les force de manger leurs légumes bouillies dans une eau fade et sans sel, employé dans certaines provinces pour rendre la nourriture des animaux même plus succulante, soient détruites.
3" Qu'il soit fait une réforme et du code civil et du code criminel, pour que les peines des coupables soient mitigées et que les mêmes soient infligées tant au noble qu'au roturier ; de manière aussi que la justice soit rendue plus promptement et k moindres frais, ce qui s'opérerait efficacement par la suppression de tant de détours de chicanes si ruineux pour les parties , et par la multiplicité des baillages royaux, avantage dont jouirait ce canton , s'il en étoit établi un à Mayenne.
4° Que les droits de controlle ne soient pas si multipliés, qu'ils soient rendus plus clairs et plus simples, de manière que les receveurs les comprennent facilement et qu'un chacun ne soit point exposé a être trompi'. Que les francs iiefs soient abolis, ainsi (pie la bannalité, ce (jui tient à la tyrannie et à la cruauté, d'être forcé de livrer ses
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grains à des gens dont la probilé est quelquefois suspect. Que le droit de champart tiré sur les pauvres pour des terres de nulle valeur soit annéanti.
b° Que la charge des jurés priseurs préjudiciable et aux intérêts de l'état a raison de ce qu'il se fait très peu d'actes, et à ceux d'un grand nombre de particuliers , beaucoup craignants de s'adresser à un homme qui, sous prétexte d'être le seul qu'on puisse employer, agiroit peut être avec trop de rigueur et de dureté, ou qui n'a pas eu le talent de mériter la confiance du public, do là tant d'affaires négligées, abandonnées, ce qui un jour occasionnera de très grands désordres dans les familles, soit supprimée.
Telles sont plus particulièrement les délibérations et représentations des soussignés, lesquels, avec le général de la paroisse, tous pleins de confiance dans le patriotisme des députés aux États généraux, attendant de leur intégrité qu'ils plaideront la cause et deffendront avec zèle les droits de la commune, devant un monarque uniquement occupé du bonheur de ses sujets, pour la conservation duquel tout bon français doit supplier le ciel et s'écrier avec enthousiasme, vive à jamais, vive le roy.
Signé : J. Ménage, J. Leva ter, notaire royal, R. Matholrais, François Tricon, Etienne Legai, Marin JoLY, M. Lambert, A. Grandin, François HuET, Etienne Chenevière, F. Baguenier , Jean BoLviER, René Gibon, M. Gelin, Martin Bonneau, J. Pierre, M. Derolet, René BoLvn:R, .Fulicn Drouart, B. Neveu, Jean Chevalier, René BollviER, René Lambert et J. Morice.
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Mareil-en-Champagne
Aujourd'hui cinquième jour de mars mil sept cent quatre-vingt-neuf;
Nous Maihurin Chérouvrier, fermier général du prieuré et sindic municipal de l'assemblée municipale, Guillaume Rousseau maréchal et greflier de la dite assemblée, René Bigot closier, Jean le Pellier laboureur, Jean Froger closier, Julien Ber- Iheiol laboureur, René Denis closier, Michel Touchard closier, Lorent Gaultier laboureur, Pierre Bignon laboureur, François Renoul closier, René Fleuri closier, Joseph Renoul marchand, Pierre Brisbourg laboureur, Pierre Bouvet laboureur, René Tourteau closier, François Touchard marchand, Jean Pancher procureur sindic, Gabriel Brossard closier, Joseph Cerceau tisserand, l'ierre Chanteau closier, Lorent Rouiller closier, Jean Pichon laboureur et PierreOgerjournalier et plusieurs autres dont partie ont signé, les autres ont déclaré ne savoir le faire, tous nés françois, âgés de vingtcinq ans, compris dans les rôles des impositions et tous habitants de la paroisse de Mareil en Champagne, province du Maine, généralité de Tours, élection de La Flèche, en conséquence de la lettre du roy pour la convocation des états généraux à Versailles le vingt-sept avril prochain et règlement y annexé, le tout en date du vingtquatre janvier dernier, dont on nous a donné connoissance dimanche dernier au prône de notre messe paroissiale et à l'issue d'icelle au devant de la porte de l'église, aussi bien que de l'ordonnance rendue en conséquence par M, le Sénéchal
du Mans ou son lieutenant général le seize février aussi dernier, nous nous sommes assemblés au son de la cloche dans la salle du prieuré de celle paroisse, la présente assemblée préalablement indiquée aussi dimanche dernier par notre susdit sindic municipal, à l'effet de procéder à la rédaction de notre cahier de doléances, plaintes ei remontrances.
Quoy faisant nous observons que notre paroisse est un malheureux village qui n'est presque habité que par des pauvres laboureurs, closiers, artisanls et journaliers. C'est pourquoy nous laissons à nos voisins plus éclairés et plus en état de s'exprimer le soin de porter aux pieds du trône leurs remontrances sur les abus qui peuvent se trouver dans les différentes branches de l'administration et sur les moyens d'y remédier, ainsi nous nous contenterons de faire quelques observations sur des objets que nous avions sans cesse sous les yeux.
1° Il est certain que la misère a fait dans nos campagnes des j)rogrcs inconcevables; les pauvres de nos campagnes privés des secours des hôpitaux publics sont dans un état qui fait horreur à la nature, surtout lorsqu'ils sont malades ou sur le retour de l'âge. Pour y remédier sans qu'il en coûtât au trésor royal qui effectivement dans ces moments de crise demande à être ménagé, ii faudroil que, par authorité du Hoy, il fut établi dans chaque paroisse de campagne, un bureau de charité auquel on abandonnerait le quart de toutes les dixmes de la paroisse ; et ce bureau, composé au moins de six des principaux habitants de la paroisse y compris le curé, adminislreroit ce con-
tingenldes dixmes, cl le distribueroit aux pauvres selon leur besoin. C'esl le moyen le plus prompt et le plus facile de bannir de nos campagnes la mendicité qui dcploil si fort au gouvernement; et de fait, en arrangeant ainsi les choses, on ne feroil que ramener les dixmes à leur destination naturelle; car si elles sont le patrimoine des ministres des saints aulc's, cUes sont aussi le patrimoine des pauvres; et cependant ces derniers, au moins dans plusieurs jiaroisses ni participent en rien ou du moins presque rien.
2' L'on demande la suppression de la gabelle à l'entier, l'on regarde cet impôt comme peu profitable au Roy et un dos plus dispendieux dans les frais de perception. On pouroil le remplacer par un moins onéreux pour le peuple et plus profitable au Roy;
30 La suppression des douanes pour tout le royaume et leurs transport sur les frontières;
40 La suppression sur la marque des cuirs et un abonnement pour les tanneurs dans chaque province ;
5" La suppression des charges de juré-priseur à l'entier; qu'il soit permis aux citoiens de faire vente libre de leurs elTets, sans payer aucuns droits, ainsi que par le passe.
6» Qu'il soit fait un règlement sur les droits de contrôle, ou chaque ciloien puisse dans tous les cas connoitre ce qu'il doit payer et ne plus être exposé à aucuntîinlerprélalion ni prétention de la part des contrôleurs ;
7° Une réformalion dans l'administration de la justice, la longueur des procédures, la multiplicité graduelle des petites juridictions et des for-
malilcs sont 1res préjudiciables aux citoiens et causent souvent leur ruine;
8'^ Que la punition des voleurs de chevaux et autres bestiaux confiés à la garde publique soit plus rigoureuse et puisse les intimider;
9" Que les biens hommages se partagent censivement entre roturiers sans aucun privilège pour les aines sur les dils biens quoyque lombes eu lierce foy.
10» Que le clergé et la noblesse supportent en juste proportion de leurs propriétés les mêmes impositions que le tiers élat.
11° L'on désireroit qu'il fut établi une nouvelle manière de percevoir les corvées, attendu cju'actuellement l'on ne fait qu'une partie des réparalions nécessaires sur les grandes roules et encore les ingénieurs font l'adjudicalion des ouvrages sans y recevoir les parliculiers;
Fait et arrêté les dits jours et an que dessus maison susdite par nous membres susdits dont partie avons signé, les autres ont déclarés ne le savoir faire et se sont retirés sans signer.
Signé : Chèrolvp.ier sindic, G. Rocsse.vu grclfier, Mené Bazeille, Michel Tuccuard, René Bigot, Lorent Gaultier, J. Cerceal, J. Renoil, J. Pan- CHET procureur sindic, Pierre Ciianteau, el François TOUCHARD.
Marie-du-Bois (Sainte-) (Mayenne).
Généralité de Tours, bourg et paroisse de Sainte-Marie-du-Bois, pour ce qui concerne le Maine,
Vivemenl pénétrés des marques de confiance cl de bonté que Sa Majesté veut bien nous donner en convoquant les Etats généraux, égallemenl touchés du désir qu'elle a d'augmenter de plus en plus notre bonheur, nous osons lui exposer nos besoins et nos vœux.
1° Nous sçavons en général qu'il y a un grand déflcil dans les finances de l'état, qui provient ou d'une administration négligée ou d'abus dans l'administration , en conséquence nous demandons que l'on avise à tous les moyens possibles d'empêcher de tels abus et de rendre l'administration plus soignée et plus exacte.
2" Nous désirerions qu'il n'y eut qu'un seul et même impôt.
3° Que la perception en fût simplifiée autant que faire ce pourra.
•4° Nous souhaitons on ne peut plus ardemment l'abolition de l'impôt du sel, que sa majesté a s' bien qualifié de désastreux pour remplacer le vuide que nous sentons bien que l'abolition de cet impôt fera nécessairement dans les finances, nous consentons de bon cœur a donner ce que sa Majesté exigera de nous.
5" Que la province pût tenir ses états.
6° Que pour encourager l'agriculture, l'on accordât des privilèges aux laboureurs.
70 Que l'on facilitât les défrichements dans les campagnes.
8° Que pour bannir la mandicité on multipliât les manufactures.
9° Que pour le soulagement des pauvres malades l'on multipliât les hôpitaux.
iO« Que l'on établit des bureaux de charité en chaque paroisse.
11° Que pour faciliter rinstruction dans les paroisses, l'on y clablil des écolles gratuites.
12" Que dans chaque paroisse il y eut une sage-femme, reçue et examinée par des chirurgiens habilles.
13" Que la réparlilion des tailles ne fut plus à la volonté des collecteurs, mais au jugement de sept ou huit des plus honestes gens de la paroisse qui seroient choisis tous les ans pour cet effet.
li" Nous désirerions que noire paroisse relevât d'une élection plus prochaine que celles du Mans qui en est éloignée de seize grandes lieues.
15" Qu'il y eut une brigade de cavalliers de maréchaussée établie plus proche de la paroisse.
IG" Que l'entretien et la confection des grandes routes se fit par les troupes royalles.
17« Que l'on suprimât l'entrée dft denrées dans les villes.
180 Que les douannes fussent reculées sur les frontières du royaume.
19" Qu'il n'y eut pas tant de garennes et que même on les détruisit dans chaque paroisse.
20" Que dans le tems du tirage de la milice, il fut permis aux paroisses de choisir une homme de bonne volonté et de le faire recevoir, pourvu qu'il eut les conditions requises par l'ordonnance de Sa Majesté.
21" Que le gouvernement établit en chaque province une quieste pour subvenir à ceux qui , dans les paroisses auroieni éprouvés des vimères ou des incendies.
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22° Que la jusiice se rende plus promplemenl et n'éprouve pas tant de lenteur.
23" Qu'en général tout citoyen puisse par son propre mérite occuper toutes les places et dignités dans l'état.
Si" Il y a dans la paroisse un quart de la terre qui consiste en bruière et qui n'est d'aucun raport, les terres d'alantour ne produisent qu'après les avoir laissé reposer quatre ou cinq ans, après quoi il faut encore beaucoup de travail, on sème d'abord les sarazins dans le mois de juin, on les recuielie à la fin de septembre, ce grain se fait pour préparer la terre pour faire les bleis. Pour faire les dits sarazins, il faut au moins cinq boisseaux de charée qui coule six livres le boisseau pour faire un journal de sarazin, dans lequel on ramasse a peine cinq ou six boisseaux de ce grain qui pèse cent livres environ ; souvent on a beaucoup de peine à les recueillir à cause de la pluie et du mauvais tems, ce qui fait qu'on ne peut semer le bled au tems qu'il faut; enfin, le terrien de notre paroisse en général est très mauvais.
25" Une grande partie des bleds et fromenls ont beaucoup souffert par la rigueur de l'hiveri.
Fait areslé le présent au lieu des assembloes ordinaire de cette parroisse par nous habitans soussignés, le premier mars mil sept cents quatre vingt neuf.
Signé : Michel Hubert, Jean Mahérault, Jean Couturier, laboureur et proposé du vingtième et membre, René Ballavoine , membre , Martin Poussier, membre et laboureur, Noël Errocx, membre, Josei)h Dujarié, membre, René Tuucan,
membre, René Lemarié, Jullien Ballavoine, Joseph Gautier, François Le Cocq, Denis Théde- BOis, Elienne Rocinet, Jean Gouallier, René HiRON, J. Lemarié, Joseph Berson, Mathurin WouTiÉE, laboureur, Julien Bourguignon, laboureur et greffier, et Louis Oger, sindic municipal.
MaroUes-Ies-Braults.
Cahier de doléances des habitants de la paroisse de Marolies les Braults, pour servir d'instructions à leurs députés à l'assemblée préliminaire du Mans, suivant les ordres du Roy pour la convocation des Etats généraux du royaume; les dites doléances rédigées et arrêtées en l'assemblée générale de la dite paroisse etfaisant suite aux pouvoirs donnés aux dits députés.
Les dits habitants observent que leurs personnes et leurs propriétés étant surchargés d'impôts, qui, à raison de leur variété et de leur multiplicité, ne peuvent être réparties avec égalités, on ne i»eut parer à cet inconvénient qu'en laissant aux provinces le soin de s'imposer elles mêmes et la liberté de réunir plusieurs espèces d'impositions en une ou les réduire au moindre nombre possible dont l'assiette et la perfection seroient plus simples et moins onéreuses pour le peuple.
2» Qu'afin que le peuple soit véritablement représenté par des membres pris dans son ordre, ils veulent que les députés du tiers état ne soient pris que dans l'ordre du tiers et dans la classe de ceux qui ne jouissent d'aucune exemption ni privilèges exclusivement à tous autres.
3û Que le tiers étal ayant un nombre de répré-
sentants aux états généraux égal aux deux premiers ordres les voix soient comptées par tête.
4" Que les députes qui seront nommés pour l'assemblée générale de la sénéchaussée du Mans et ceux qui seront nommés dans cette dernière pour les états généraux, soient pris autant que faire se poura, dans les différents cantons de la province.
5" Que les subsides soient également repartis entre les citoyens de tous les ordres, sans aucune distinction.
G" Ils désireroient qu'il fut établi des états provinciaux dans le IVIaine, dont les membres seroient élus de manière à représenter les propriétaires des différentes classes de la province et que les dits états fussent divisés en districts.
7» Que les états généraux s'occuppassent de simplifier le code civil et criminel, afin d'abréger la procédure.
8o Que les différents tribunaux extraordinaires fussent réduits à un seul.
90 Qu'il fut établi une cour souveraine dans la province du Maine, qui jugea en dernier ressort jusqu'à la concurrence de vingt milles livres.
10° Us demandent qu'il soit pourvu à la sûreté des habitants de la campagne par l'établissement des maréchaussées à pied et d'officiers de police chargés de ne souffrir aucuns mendiants, vagabonds et malfaiteurs.
11° Qu'il soit avisé aux moyens de réprimer les abus résultants de la vénalité des charges dejudicaturc dans lesquelles il ne devroit être admis que des hommes d'une expérience cl d'une pro-
bité reconnue et que leurs épices et les droits de tous officiers publics soient tixés modérément.
1^" Qu'il soit pris des mesures pour éviter les frais sur les contestations relatives aux impositions royales et qu'il soit travaillé à un nouveau tarif des droits de contrôles, insinuation et scel plus claire que celui de 17:2^.
13° Que l'étendue des juridictions soil réglée par paroisses et non par liefs, pour éviter les méprises dans les actions réelles et personneles.
li° Que le nouvel impôt consenti par les prochains étals généraux, cesse et ne puisse être perçu au delà du terme marqué par eux et qu'aucun autre impôt ne puisse être levé sans le consentement de la nation assemblée.
lo" Que les offices créés dans les lems de détresse de l'état, dont les fonctions des pourvus sont ou inutiles ou à charges aux citoyens, soient réunis ou supprimes, telles par exemple que les charges de jurés priseurs receveurs des consignations ou toutes autres plus ou moins onéreuses par les gages et les privilèges qui y sont attribués.
16» Que les députés aux étals généraux ne puissent consentir aucun nouvel impôt que jusqu'à concurrence des dettes légitimes de l'État.
Toutes lesquelles demandes les dits députés feront insérer dans le cahier de la sénéchaussée du Mans, afin que ceux qui seront élus pour les états généraux les fassent valoir sans pouvoir donner aucun consentement préalable.
Fait et arrêté dans l'assemblée générale de la paroisse de Marollcs les Braults en présence du procureur sindic de la paroisse, le premier Mars
mil sepl cent quatre vingt neuf et ont sij^né avec nous greffier de la municipalité de la dite paroisse.
Signe: J. Mallard, M. Mallard, E. Frenhard, L. Grimault, J. Goutard, P. Blanche, J. Mallard, Claude Charles, Moutin, F. Valluet, G. Roger, C. Aveline, J. Trouessin, M. Charles, J. Miet, L. Grassin, F. Fouque, J. Giraut, R. Gaullier, P. Guy, Cosnuau sindic, Grignon, Bordier et Fouchard, greffier.
Mars-du-Désert (Saint-) (Mayenne).
1" Cahiet de doléances plainte et remonlranse de la ditte paroisse.
Pour obmanler le revenu du Roy il faut que ceux qu'il le reçoive en la paroisse le transporte aux lieu de l'élélion et que de la il soit remis au coche pour le déposer à Paris. Les coches étant au Roy doive le randre gratis.
2» La taille est repartie à la volonté des colleleurs qui en abuse souvant. Il seroit bont de la faire assoire sur les fermes, closerie et maisons, les maîtres en repondroits et que les rolles ceroist vérifié gratis, que les fermiers qui prene des bien h ferme généralle payent la taille en la paroisse ou ils sont situé à proportion.
30 Que ceux qui change de paroisse soit tenu scullcmcnl à la faire dire aux général des habitants à la .sortie de la messe de paroisse et dans donner un billet aux procureur qui le remettra au collecteurs, cela épargnera bien des fray.
40 Pour le sel.
Ud écu par telle depuis dix ans et qu'il soit permis dans prendre ou l'on voudra les salines élant libres et l'argans remis avec les tailles, c'est le moyen d'oler les commis et comme se ceroit un abus à cauze des pauvres qu'il y ait dix maisons de pauvre par cent feu d'exemples de l'imposilion.
50 Pour les chemins de traverse seze pies libre el ne pas chercher les endroits les meilleurs et les plus difficile el l'ouvrage donné aux rabais en les paroisse sans qu'il soit permis à des personnes de ferre faire de cest chemins de charité qu'ils ne sont point d'aucuneulililépour le public.
0° Pour le vin, que dans les bourgts ou il n'y a point de marché de pasage que les hôte paye unne livres par feu et s'il y en a deux il ne pairont qu'à proportion, c'est-à-dire chacun dix sols sils sont deux et feront tenir l'argans comme la laillc sans fray.
"0 Que les biens vendu soit afiché et publiée à la sortie de la messe de paroisse là où il sont situé là ou est le vandcur et l'acheteur et ensuite envoyez au gref.
8° Les procert selui qui gangne ne gagne rien et on est quelquefoy pour 30 ou 40 sols obligés d'aler pleder au loin.
9° Ainsi que pour les dommages que les laisè soit obligé d'aller au siège le plus proche et de prendre l'huissier de plus proche de celui qui doit payer.
10° Que les signeurs fassent payer leur ranle signeurialle tous les trois ans au moyns.
Il" Que le prix des assises soit diminué, elle sont d'un prix cxorbilaut.
12° Qu'il y ait un tarif pour les huissier qu'il n'en soit point reçus qu'il ne soit instruis et qu'il soit obligé tous les cinql quand de présenter »n certificat de vie et de meurs signé de 4 à 5 bons abiiant du lieu de leur domicile après l'avoir fait demander au sortir de la mêse de paroisse qu'il soit responsable des faute qu'il commelle en leur exploits et qu'il payent à la première réquisition devant le juge le plus proche.
13o Pour les mineurs, que se soit de parens le plus en état de répondre et que ceux qui le nomme comme bon en soit responsables sans procesl; pour les huissiers priseurs se sont des goufre.
1-40 Pour l'émansipation d'un mineur que cela se fasse à peut de fray devans le juge du lieu le mineur assister de quatre de ses parens.
Qu'il soit libre à tout colon d'aller à tel moulin qu'il voudra.
13° Que les particuliers qui sont aux service aiant bien nobles s'ils sont tué an une bataille que leur héritier ne payent pas les franfiés et les autres impositions.
16» Que les perre et mère qui ont des enfans au service soit soulagé pour le dixième et vingtième a préportion de leurs enfans et de leur rang.
17° Que les enfans des roturiers partage également, et le Roy put tirer une somme considérable des roturiers qui possède du bien ommagé, leur donnant permission de rageler cest bien et les rendre sensifs pour toujours.
180 Que les seigneurs aient un registre pour marquer le jour qui leur est présanlé des contrat
sans que leurs vasaux soit obligé de leur faire sinifier par un sergans cl se droil de retrait diminue l'émulation.
19'^ Pour la milice, si le garson au quel tombe le billet, si les sainne parl::î de la paroisse le trouve nessaire à sa famille, qui en soit quille pour délivrer au subdélégué le prix que le Roy donne.
20« Que les dime des parois'^e qui apartienne au clergé soit perçu par le ceuré qui sera obligé de faire les mariage enterrement, service gratif et n'aura plus d'escuses pour dire que c'est pour fournir au fray d'un vicaire.
21" Que les prestimonis qui sont possédée par des bénéficiers qui en ont déjà assé et qui lessent tomber en ruine soit annexée pour faire les écolles et qu'il soit obligé par l'avis des paroissiens de faire faire les réparations santaitre obligé d'avoir recours au procureur du Roy.
22» Que ceux qui possède dos dime en laissent tous les ans pour le soulagement des pauvres.
23'> Que cest successeurs des eclcsiatique qui n'ont point de biens de patrimoine soit adjugée pour les réparations pour les pauvres ci pour lest domistique s'il y lest recommande et pour le repos de leur ame et que ce soit les abitanl du lieu qui en soit chargé. S'ils on du patrimoine que les éritiers ne recueillent qu'à proportion du patrimoine et s'ils les ont aquis aux dépans de leur bénéfice qui reivenne à la paroisse.
24" Que lest auberge ou bousons qui serve de retrète au libertin ou ils vont manger les oies, poulest et quelque foy moulons volé soient détruit et que l'avis de 5 à 6 des meilleurs habitant sufisent pour cela.
25" Qu'ils ne soit poinl vandu de chevaux en les marché ou foire sanl un cerlifical signée du procureur et de deux notables de la paroisse.
26" Que cest libertins qui font des balris soit enlevé ou placée en les troupe à la réquisiiijn de la paroisse.
27<^ Que ceux qui ont élé aux galère soient exile pour toujours à vingt lieux de leur naissance cl enlevée de nouveau par l'avis seul de 3 ou < des bons habitant s'ils ne se conduisent pas bien.
28" Pour le tabat nous ne pouvons rien dire il est mauvais actuellement et plusieurs n'an nusent point.
29° Nous ne pouvons rien statuer ne sachant pas ce que le Roy reçoit fray fait de la généralit'S ni les nombre des contribuables.
Mars-la-Brière (Saint-)
Doléances des habitants de la paroisse de Saint Mars la Brière, élection du Mans.
Nous habitants de la paroisse de Saint Mars la Brière pénétrés de la plus vive reconnaissance envers Sa Majesté de ce qu'elle a bien voulu jetter un regard favorable sur la classe de son peuple qui a le plus besoin de sa protection, adressons continuellement au ciel nos vœux pour la conservation de ses jours et de sa santé, pour la reine, la famille royale, pour la prospérité de l'Étal, pour la gloire de la couronne, pour les Ministres et principalement pour Monseigneur l'intendant général des Finances et prennons la liberté de représenter que...
Art. [". — La paroisse est comjiosée de cent soixante feus, qu'elle est aujourd'huy très siirchartiée de taille par la mulliplicalion et roxlcntion des exemptions. Monsieur de Saint Mars a acquis depuis certains tems plusieurs bordages au nombre de sept, trois fermes et plusieurs terres détachées dont il a fait 400 arpents de taillis envi-' ron, loO arpents d'étangs, 100 arpents de prés et le reste qu'il fait valoir. Non content de jouir de ses privilèges, il en abuse encore en aflirmanl sous seing privé 27 hommées des meilleures prés de la paroisse aux conditions que le locataire ne payera aucun impôt pour raison de ces prés.
Monsieur de Murât a aussi acquis quantité d'objets, il les a mis en taillis, en sapins, il en a réservé les près qu'il fait valoir.
M. le Maître de poste établi depuis dix ans fait valoir une grande partie de ses privilèges, de manière que le tiers au moins de la paroisse s'est trouvé successivement exempt de taille et en surcharge pour les deux autres tiers qui pour celle raison auroient du avoir de la diminution et n'en ont point eu.
Akt. 2. — II est de la justice la plus stricte de Sa 3Iajesté que tous et chacun de .ses sujets payent également tous les impôts en raison de leurs propriétés, facultés et faisancss-valoir : c'est le seul moyen de tirer le tiers étal de l'oppression sous laquelle il gémit et d'assurer au Roy le payement de la taille et des autres impositions y annexées. La multiplication de lettres de noblesse acquises ou par des charges ou k prix d'argent diminue tous les jours le nombre des taillables. Les nouvelles terres que les nobles acquèrcnt et qu'ils
ont soin autant qu'ils le peuvent de soustrairei l'imposition de la taille mcttroicnt bientôt le peu de taillables qui resteroit dans rimpossibilité phisique de la payer et obligeroit Tétai de recourir à d'autres moyens.
On cherche et on étudie tous les moyens d'augmenter la population et cependant elle diminue dans les campagnes, parce que chaque propriétaire ne visant qu'à ses intérêts particuliers réunit tous les petits objets susceptibles de réunion pour en faire de gros et otent par là bien des logements. Les jeunes gens, ne trouvant point de place ny de moyens de subsister, sont obliges de demeurer dans le célibat et les terres sont bien moins cultivées. Au lieu que si chacun payoit également les impôts, les privilégiés n'ayant plus de raison d'intérêt pour faire valoir, ne manqueroient pas d'affermer et par là donneroient aux jeunes gens de la campagnes le moyen de se marier en leur procurant celuy de se placer et de vivre.
Le moyen encore de favoriser la population et de diminuer le nombre des malheureux seroit de diviser les fortunes et de les rendre plus égales. On y parviendrait en partie en empêchant qu'un seul homme ne prît, à titre de ferme, |)lusicurs gros objets pour les faire valoir.
A[\T. 3. — Pour le bien et la tranquillité du peuple il seroit nécessaire d'autoriser l'établissement des municipalités, de leur donner une forme solide et conslente. Quel bien n'ont-elles déjà pas fait malgré les entraves qu'on leur a mis de loutles i)arts. 11 faudroit les charger de fa répartition des impôts. Ce seroit le seul moyen
de délruire les abus qui s'y commeltent et qui s'y conimellroient en bien plus lïrand nombre si chacun csl obligé de payer également les impôts. Alors il ne seroit plus besoin que d'un collecteur et par là l'état lui épargneroit tous les voyages loultes les dépenses que les collecteurs sont obligés de faire aujourd'huy pour la confection de leurs rôles et qui pour l'ordinaire sont la cause de leur ruine.
Il est de la bonté cl de la justice du Roy de diminuer les occasions et les sujets de procès et les frais de procédures. Le moyen le plus certain d'y parvenir seroit d'attribuer aux municipalités la connoissance des questions de fait dans leurs districts; tels que des dommages causés par les bestiaux, des injures, des batteries, des disputes pour des bornes, des mutualités, etc.
Personne ne peut disconvenir que la connoissance des mœurs, des caractères des litigeants ne soient de la plus grande importance pour rendre la justice avec la connoissance des faits prise sur les lieux même par les juges. Ctia(iuc membre de municipalité seroit obligé de se procurer ces connoissances, il le pourroit faire sans frais et pour luy et pour les parties et Jugeroil bien plus sainement que des juges qui étant éloignés sont facilement trompés.
Les municipalités pourroienl s'assembler tous les dimanches de quinze jours en quinze jours et cela sans aucun frais pour l'état, sur une simple annonce au prône de la grande messe.
Il ne seroit plus besoin alors des pétilles juridictions seigneuriales qui sont autant de pressoirs de la bourse de leurs vasseaux. Il seroil
mémo indispensable do les abolir, parce que les onicicrs de ces juridiclions sont pour Pordinairc peu aisés ou ambitieux. Pour gagner de l'arscnl ils font toujours voir aux parties déjà trop susceptibles de réduction leur cause du beau côté, leur promettent toujours gain de cause, ils les engagent dans des procédures ruineuses souvent pour des riens. Ces officiers étant à la volonté et dans la dépendance serviie des seigneurs sont obligés pour l'ordinaire de rendre la justice suivant le caprice do ces derniers et contre leur propre conscience de peur de déplaire. Ce sont toujours les antagonistes des curés qui s'opposent aux vues de paix et aux moyens de concilialion que ces derniers ont coutume d'employer pour appaiser et réunir leurs paroissiens.
Art. 4. — Le tarif des contrôles est trop embrouillé, il devroit cire fixé d'une manière plus claire et jjIus distincte il est trop onéreux; il devroit être diminué. Il suit de son énormité et de l'arbitraire qui règne dans sa perception par les différentes interprétations que donnent aux actes les commis , que les parties contractantes à leur détriment se contentent de seing privé et souvent même de simples paroles ; que i<'S notaires pour éviter et diminuer les coûts de contrôle donnent des tournures à leurs actes, et y employent des termes et des clauses qui sont toujours une source intarrissable de procès.
Art. 5. — Que l'impôt de la gabelle est ce qu'il y a de plus désastreux pour le peuple, parce que l'énormité du [)rix du sel met les pauvres dans l'impossibilité do se |)rocurcr cette denrée absolument nécessaire à la vie. Nous prions donc Sa
Majesté de vouloir bien chercher un moyen de remplacer cet impôt d'une manière moins onéreuse pour l'état et pour ses sujets.
Art. 6. — L'augmentation des fonds est très intéressante pour l'état. Le droit de retrait féodal que les seigneurs exercent pour eux ou pour ceux à qui ils le cèdent et dans lequel il se commet une infinité d'injustices criantes de toullcs espèces e&t une source considérable de procès, il diminue la valeur dos fonds et empêche leur circulation et leur mutation. Toullcs ces raisons devroient le faire abolir. Les seigneurs n'au'oicnl pas le droit de s'en plaindre puisqu'ils ne scroicnt privés d'aucune propriété.
Art. 7. — Les francs-fiefs sont encore une charge considérable pour le peuple, la source d'une multitude de procès et la ruine de plusieurs. Si tous les biens nobles étoicnt acensivés, ils en recevroient une valeur intrinsèque bien plus considérable.
La création deshuissierspriseursestdevenue un nouveau fléau pour le peuple. Souvent de pauvres mineurs loing de profiter des petits efl'ets qui leur sont laissés par leur père et mèreou parents, s'en trouvent totalement privés par les frais immenses que ces officiers se prétendent en droit de percevoir, souvent même ils scroienl obligés de leur en reporter.
Art. 9. — Ceux qui font valoir des terres dans plusieurs paroisses peuvent, en faisant leurs déclarations aux greffes de l'éleclion et la faisant signifier aux [laroisses, porter la taille dans celle qu'ils veulent. Ace moyen ils composent avec ces paroisses cl celle qui leur fait le meilleur pariy
est celle où ils payent la taille. On voit clairement que c'est un abus considérable, que pour le bien public celle loy doit être abolie et que toultes les terres quelconques devraient payer dans la paroisse où elles sont situées. Celle réclamation est commune à loulles les paroisses.
Art. 10. — Sa Jlajesié, sentant le lord que faisoit à la liberté du commerce loultc espèce de droit de havage, hallage, péage et autres, lesavoit détruit dès le commencemenl de sou règne dans toultes ses propriétés et celles des seigneurs qui les avoient usurpés. Elle les obligea comme on le scait à faire preuve de titres do ce droil et à les présenter dans l'espace de six mois du jour de la publication de sa déclaration à la chambre des comptes pour en prouver la légitimité et les faire renouveller.
Cependant plusieurs seigneurs continuent de percevoir ce droit sans avoir obéi aux ordres de Sa Majesté ou au moins sans en avoir donné connaissance au peuple. Ce qui ce semble auroit dû être de ce nombre est Monsieur de Mural seigneur deMonlfort le Rotrou; il perçoit dans son marché un droit de havage sur toutle espèce de denrée quelconque. Ce droit paroil plutôt une concussion qu'un droit légitime parcequ'il ne paroil aucun tarif et que dailleurs la perception s'en fait arbitrairement. On prend autant souvent pour un boisseau que pour six et les pauvres paysans craignant l'animadversion de Monsieur et de Madame de Montfort et les procès dont ils sont menacés à chaque instant n'osent rieu dire et aiment mieux payer et souffrir. Nous demandons que Sa Majesté fasse examiner ce droil, que s'il
n'est pas légitime qu'il soit détruit, et le seigneur pour l'avoir indueinent perçu condamné. Que s'il est juste, il soit fait un tarif fixe, lu, public, et alfiché dans toultes les paroisses voisines trois lieues à la ronde, aux dépends du seigneur pour ne l'avoir pas fait et qu'il soit levé sur les tailles au marc la livre dans toutles ces paroisses une somme pour rembourser ce droit, le détruire et rendre la liberté au commerce dans ce marché et dans les foires qui s'y tiennent.
Art. 11. — La paroisse contient 300 habitants environ. Elle s'étend du nord au midy sur une étendue de deux, lieues et demie. Elle est coupée dans cet espace par la rivière d'huine. Du levant au couchant elle a une grande lieue. Généralement le sol en est très stérile et conséquemment les habitants très pauvres. Ils ont un besoin pressant d'un vicaire qu'ils ne peuvent rétribuer accause de leur pauvreté et que leur curé ne peut rétribuer pas plus qu'eux, il est réduit à la valeur tout au plus de la portion congrue par le partage qu'il est obligé de faire des dixmes de la paroisse avec les moines de la Coulure.
Cette classe d'hommes absolument inutile à l'état qui possède un domaine considérable dans cette paroisse et dixme, qui n'y fait bien quelconque, devroit en raison de ce bénéfice être obligée de fournir un vicaire ou d'abandonner ses dixmes au curé qui seroit obligé d'en avoir un.
Art. 12. — La dixme est une source de procès entre les paroissiens et les décimateurs, elle gène l'agriculture, elle est la cause d'un(î perle considérable de grains, elle génc les consciences.
Nous demandons que ce droit soit aboly, qu'il soit converti dans une somme d'argent à peu près équivalente aux dixmes. Toutes les productions de la terre en payeroient leur part eu supposant que tous payent également la taille et qu'elle fut répartie au marc la livre de cet impôt, ce qui paroitroit bien plus juste et plus raisonnable.
Art. 13. — La paroisse est encore affligée d'un fléau considérable et auquel ou ne fait guère attention: les corneilles, les lapins et les pigeons. Les lapins rongent pendant tout l'hyver et le printems le bleds des voisins jusqu'à son entière destruction. Les pigeons pendant la semaille et pendant les environs de la moisson et pendant la moisson causent un dégât terrible en pure perte pour l'état, pour le colon et pour leur propriétaire. Pour l'état et le colon, par la quantité de grains qu'ils ravagent lorsque le bled est semé, qu'il commence à lever et à mûrir; pour leur propriétaire parce que certainement ils leur coûtent plus pendant l'hyver qu'ils ne leur profitent pendant l'été. Nous demandons que les seigneurs soient obligés de furter deux fois l'année les lapins, afin d'en diminuer le nombre et le réduire de manière qu'il ne fasse pas de mal. Que les pigeons soient retenus et renfermes pendant les mois d'Octobre, Novembre, Avril, May, Juin, Juillet et Août et à faute de remplir cette loy qu'il soit permis à tout colon de les tuer, et en outre qu'il soit permis à toulte personne de porter le fusil pour tuer les corneilles dont le nombre est épouvantable • Ar.T. 14. — Par rapport au havage de Montfort, si touttes les paroisses voisines ne réclament pas contre ce droit c'est qu'elles ont été intimidées
par la présence du sieur Baussan procureur fiscal de celle juridiclion et homme loul ei-iier à la maison de Monlforl qui a voulu [)rcsider LouUes les paroisses de son ressort.
Art. 15.— Nous demandons que les étals gé:i raux soient rappelés à époques lixes cl assez rapprochées pour pouvoir remédier à tous les abus qui resteront eni^ore à détruire, parce qu'il n'est pas possible qu'une seule assemblée remplisse une si grande tache, et tous ceux qui pourroient se glisser dans la suite.
Art. 16. — Un des plus pesants fardeaux du peuple de la campagne est la sujétion aux moulins des soigneurs. Nous demandons que l'article de la coutume du Maine, qui oblige les mouteaux soit rayé et qu'il soit permis d'aller au moulin ou chacun voudra.
Art. 17. — La manière dont les commis aux aides perçoivenl le droit sur les vins est très onéreuse. Ils font toujours lord aux obcrgisles et leur cherchent mille chicanes, nous demandons (ju'il soit permis aux hôtes de payer à la busse lorsqu'ils la font entrer.
Art. 18. — Les seigneurs, leurs gardes et autres domesli(^ues,sans respect pour les productions de la terre, pilent les bleds et les dégradent lorsqu'ils vont à la chasse; nous demandons qu il leur soit dcffendu de p.isser dans les bleds et que ceux qui y passeroienl soient tenus à payer les dommages et les maîtres soient solidaires avec leurs domestiques.
Art. 19. — Enfin nous demandons que Sa Majesté permette que la province du Maine soit érigée en étal.
III
Fait et arrêté au lieu ordinaire des assemblées aujourd'huy huit de Mars mil sept cent quatre vingt neuf par nous habitants de la paroisse de Saint Mars la Brière soussignés et autres dénomés aux procès-verbaux de nomination de députés.
Signé : J. Vati.net, J. Girard, Louis Hertereau, René Davase, Charles Hulin, Jean Langlois, Simon Gason, Pierre Ulot, J. Veron, Jacques Per- RiGNÉ, M. Leguay , Jacques Plot, J. Delatre , René Gazon, L.FouQUÉ sindy, J. BouviÉ, François Le May, L. Le Marié et Richard.
Mars-sur-Colmont (Saint-) (Mayenne).
Plaintes et doléances de la paroisse deSt-Marssur-Colmonl.
Les habitants de la paroisse de Saint-Mars-sur- Colmont s'empresseront toujours de donner au Roi des marques de leur fidélité pour sa personne sacrée et le service de son royaume. Ils sui)portent des impositions considérables, mais leur zèle n'aura point de bornes sur tout ce qui sera réglé par les Etats généraux qu'il plait à sa Majesté de convoquer.
lis espèrent que leur municipalité réglera les impositions tant réelles que personnelles avec toute régalité posssible et que leur curé, leur seigneur et tous les propriétaires y contribueront de tout leur pouvoir.
Ils demandent l'abolition totale de l'impôt du sel, offrant de le remplacer par autre imposition
à la déduction toutefois du prix de cette denrée.
L'abolition du droit de franc tief otfrant aussi de le remplacer pour ce qui peut y être sujet par proportion équitable. '
La réforme sur les droits d'aides et de controUe.
La suppression des huissiers priseurs qui par leurs droits ou rapines mettent à rien le montant des ventes.
Ils se plaignent beaucoup de ce que par la banalité les meuniers les volent impunément.
Que les seigneurs et encore plus leurs fermiers exercent de grandes concussions dans la perception des renies seigneuriales en grains.
Leur paroisse étant accablée de pauvres familles, veuves et orphelins, sans moyens de subsister ils demandent que sur les dixmes qui y sont perçues il en soil réservé un qunrt en nature, pris spécialement sur les dixmes appartenans à de gros décimatcurs pour les assister, et que l'emploi en soit fait par un comité composé du curé, du seigneur, du syndic, du fabricier et des municipaux.
Ils demandent aussi que les décimatcurs laissci.t les paillages essentiels pour la nourriture des bestiaux et l'engrais des terres ; les grains étant suilisanls.
Entin ils demandent qu'il soil établi dans leur paroisse des maîtres d'instruction pour les enfants de l'un et de l'autre sexe.
Signé : J. Faverie notaire, Pierre Roche, Jacquc René GouriL, Guillaume L'huissier, Pierre Moup.Y, Jean Roche, Jean Leconte et Guillaume
CORDELET
Ensuite esl écrit : nommés députés, Julien Lecompte et R. Roche.
Mars-sur-la-Futaye (Saint-) (Mayenne).
Remontrances doléances et plaintes que font les habitants de la paroisse et communauté de St Mards sur la Futaie, dont ils ont chargés leurs députés, leur enjoignant de les porter à M. le Sénéchal du Maine et de le prier de vouloir bien les faire présenter aux Etats généraux.
Premièrement la dite paroisse de St-Mards-surla-Futaie, composé d'environ neuf cens âmes, situé sur les confins du Maine dans la partie du nord-ouest, n'a qu'une existance précaire. Les habitans en son pauvres et sans activité, chargés qu'ils sont d'impôts excessif, payant en taille et impositions accessoires aux environs de sept mille livres, en sel trois mille huit cens livres, en vingtièmes 2000 livres, en corvées environ huit cens livres, sans qu'on ait jamais fait aucunes réparations aux chemins, ils ne peuvent que gémir sous le fardeau qui le ; écrase, étant de plus obligés de payer aux seigneuis des rédevances consiilérables comme de boisseau de froment par journal, pesant quarante livres, quoiqu'on ne puisse le cueillir sur le terrain ou celte sorte de grain ne croit point. Le plus grand nombre des habitans est obligé à vivre d'un pain grossier noir et malsain fait d'une sorte de grain nommée sarrazin, qui est la principale culture et pour ainsy dire la seule production. Il n'y a dans cette paroisse aucune activité, privée qu'elle esl de
loute espèce de commerce, voisine de la Bretagne avec laquelle il lui est défendu d'avoir aucune communication. On a mis des étraves qui ne permettent pas de tenter aucun échange de s(s denrées, par le commerce qu'elle pourrait faire de quelques chanvres qu'on pouroit y cultiver avec succès s'il lui éloit permis de s'en défaire ou de ses grains, mais des barrières empêchent tout le commerce qu'on pourroit faire soit des grains, soit des bestiaux, mais on ne peut ny exporter ny importer aucune espèce de marchandise sans se voir assujettis à des droits onéreux et souvent ruineux. Surveillés par des employés des fermes, gens avides et sans foi, ceux qui ne se sont jamais mêlés de contrebande, se voyent souvent exposés à donner dans des pièges qui leur sont tendus et traduits quoiqu'innocens dans les prisons et même aux galères. Ce sont des faits qui révoltent l'humanité et que la barbarie seule peut avouer, mais il.s n'en sont malheureusement ny moins vrais, ny moins conslans. Que ne pourroil-on point ajouter du malheur des paroissses, qui gémissent sous la tirannie le libertinage et le brigandage qui exerce journellement la plupart de ces employés qui tinissent à en faire le malheur des paroisses, soit en y laissant des familles nombreuses, soit en y fai.ssant des orphelins par l'enlèvement qu'ils font des chefs de familles que la mi-^ère, l'appas du gain, quelquefois le libertinage portent à faire la contrebande, ce qui ôte autant de moyen de pourvoir à la culture des terres.
Cette paroisse, toute pauvre qu'elle est et au sort de laquelle personne n'a jamais pris de part,
peul êire à cause de son éloignement du bureau du trésorier des linances, étant à plus de quarante lieues de Tours, a cependant cherché le moyen de faire subsister ses pauvres qui y sont en grand nombre, en les retirant du vice honteux de la mandicité. Elle a formé en 178o un bureau de charité qui n'a pas le moindre fond et qui ne subsiste que par les contributions volontaires du curé et des habitants.
Les chemins y sont dans l'hyver absolument mauvais, les abords et issues du bourg, où il n'y a ny foire ny marché et étant éloignés des villes de quatre lieues , y sont impraticables. Le terrein dans bien des endroits y est presque stérile à cause des bruères et des rochers dont il est rempli et la culture de la terre ne s'y fait qu'à force de bras.
On peut ajouter sans exagération que la paroisse est surchargée d'impôts d'une moilié audessus de ses forces. Pour surcroit de malheur l'église tombe en ruine et l'ait craindre que le peuple qui s'y rassemble no soit écrasé sous ses débris menaçants et sa réfection entraînera une dépense au moins de dix à douze mille livres. Le clocher et la charpente de la nef enlierrcment pourris devant élre refaits à neuf.
Tels sont les doléances et les plaintes que présentent au pied du trône les habitans de la paroisse de Saint-Mars, qui supplient Sa Majesté détendre ses vues bienfaisantes sur celte partye de ses sujets, qu'ils prient de simpliticr les impôts, de les délivrer de tous ceux qui sont graduellement chargés de les percevoir et qui on absorbent la plus grande partie, de vouloir bien
s'en raporler à la fidélité de ses sujets qui se chargeroient volontiers de les remettre dans ses coffres moyennant la garantie de la municipalité, qui joint à son respect le plus profond les vœux les plus ardens pour la prospérité de son règne.
Signé: P. Le Bansay, J. Vallet, G. Léon, Michel Rouzeau, Jean Madlin, M. Jamin, Michel Savari, Jean Lévêque, Eloy Julien, PicrreEsNAUi, J. Maulavé, A. FiCHEPEiL, Jcan EsNAUT, M. Poy- RiER, Julien Madlin, J. Després, B. Richard, Joseph GuESDON, F. Le Ray, Joseph Gilot , J.Brunet, g. Fournier, Lévêque, J. M. Lebreton, J. B, PiLLON et Colin.
Martigné (Mayenne).
Mémoire que présentent les habitans de la |)aroise de Martigné sur Laval , élection de Mayenne, à l'assemblée générale des trois états, contenant leurs doléances et remontrances.
1° Ils observent que leur paroise composée de trois cent seize feux, située en un terrain froid Cl aquatique, au moins pour moittié landes ou broussis qui ne produisent que de la bruère et des jeons, et que la moittié de l'autre partie répond à peine au travail du laboureur ce qu'il est facile de prouver par la poauvreté de la plus grande partie des cultivateurs, d'ailleurs qu'il y a peu de commerce.
2» Que pnrmi les habitans on compte environ six cent peauvres dont la |)lus grande partie sont gens dé|)0urvu.s de tout, logés dans des cabannos ou hules faites avec des mottes de terre et cou-
verles (Je (4uclques pailles ou joncs cl exposés aux incendies qui arrivent p'esque tous les ans, vivant de la nourriture la plus grossière (du sarazin) el encore n'en ont-ils pas à souhait, cl dans la mizère la plus noire, sans habits, eu sorte qu'ils mennenl une vie irisle et languissante.
3» Que les petites écolles sont très-mal fondées tant pour les garçons que pour les filles; la fondation de celle des garçons est d'une maison et d'une rente de quarante livres, celles des filles est d'une mauvaise maison. On prend la nourriture el l'entretien de deux sœurs de charité el maîtresses d'ècolles sur une somme de deux cent livres dont la fabrique est obligée de payer cent livres.
40 II y a une église en la paroisse de Martigné qui est trop petite et qui ne peut contenir que les deux tiers des habitans. On ne peut remédier à cet inconvénient parceque la fabrique n'a pas plus de deux cent livres de fixe et que les habitans sont surchargés par les besoins de la paroisse.
5» Ils observent qu'il faudrait établir un Bureau de Charité, augmenter le revenu des petites écolles el suppléer au deffaulde la fabrique pour l'agrandissement de l'église. Ils souheteroient que les décimes que |)aye Al. le curé ou taxe s'il en est étably qui en tienne lieu fussent a[iliquées à ces objets; davantage encore une coulribution de la part des coodissimateurs i\u\ tirent des fermes conséquenles de la paroisse et n'y font aucun bien. On trouverait encore une reçource pour les pauvres en les appliquant au travail de
la grande rouKe. ce qui serait t'acille si la contribution imposte sur la paroise restait à la municipalité qui se chargerait de la portion à quoy la paroisse est obligée. El |)Our les écolles un secon>l moyen d'y pourvoir serait de faire revenir les bénéfices de la paroisse possédés par des étrangers et d'en apliquer le revenu au profit des peliles écolles.
6" Demandent la supression de la gabelle, impôt desaslreux, dont ils sentent tout le fardeau, ce qui force les individus à se passer d'une denrée absolument nécessaire pour leur santé et la vie ordinaire. En conséquence, par le désir qu'ils ont de voir accélérer la destruction de la gabelle, ilsoffriroient avec empressement qu'il plût au roy de la détruire des à présent, sous la soumission de payer à la ferme généralle le montant du sel qu'elle livre à la paroise, déduction faite des frais d'acliapt, de transport et de régie.
"0 Les habilans voyent avec douleur enlever leurs cnfans de leurs bras par la milice qui se lire tous les ans et qui occasionne bien des frais soit par les voyages que les garçons sont obligés de faire pour le tirage, soit par la privation de leur travail vu qu'ils perdent beaucoup de lems à former leurs assemblées. C'est pourquoy ils désireraient qu'il fut loisible aux gargons de se cotiser pour achepler des miliciens de bonne volonté ce qui produirait le même effet et avantage pour l'état. Ils ajoutent à cet article qu'il se trouve en plusieurs endroits des gardons qui sont tellement saisis par la crainte du sort qu'ils en viennent à se mutiller ce qui n'est point sans exemples.
8" Demandent que la municipalité continue d'avoir lieu comme un établissement qui contribue an bien général de la communauté et au bon ordre en remédiants aux meaux que produisent ordinairement les assemblées lumullueuses.
9° Désirent que lo montant des taxes auxquelles la paroisse est imposée ou sera, soit versée directement au trésor royal sans aucun frais de régie sauf à eux h en payer les frais de transport.
Fait et arresié en l'assemblée tenue par les habilans de Martigné le quatre mars mil sept cent quatre vingt neuf, signé : P. Conilleau, René FoiiASSiFR, .1. Royf.r. J. Fraudin. J, Sonnet, J. Cribieh, Pierre Pouteau, Louis Lenain, René Vayer, Jean Baillier , Mattiurin MoRiv, F. P. Fraudin, C. Chantelou, P. Angot, Jean Gassau, Gabriel Boullier, J. Gelot, René Bellot, Pierre Houllière, Julien Gaudiniere, Pierre Foucque, P. Vaugeois, Jean Gouges ?), Gabriel Gâté, Gabriel Garé, Jose[)ii Mongoudry, Pierre PELÉ,Renô MoiTRON, Julien Bachelot, Pierre Prud'homme, Charles Brian, Léon Mongoudry, Jean Gaudiniere, A. J. Gâté, Joseph Gâté, François Gaudiniere, F. BussoN, L. F. DuCHEMiN-DucLos, René Gaudiniere, Michel Comllieau , Michel Cuauvière, Louis Bachelot, Pottier, Joseph Jag- QUELiN, R. F. Le Breton, prêtre sindic municipal.
Melleray (Mayenne).
Doléances de la paroisse de Melleray au Bas- Maine.
La paroisse de MiMleray au Bas -Maine près Lassay, paye les vingtièmes imposés sur les
fends, la lailloct accessoirs, l'impôt représcntalif de la corvée, celui de la gabelle dans une proportion onéreuse, sa silualion ne permet pas à ses habitlans de s'adonner à aucun commerce lucratif.la culture delà terre fait leur unique occupassion dont ils tirent à peine leur subsistance et de quoy subvenir aux charges publiques. Leur vœu naturel seroit pour une diminution sur des impôts, mais dans les circonstances présentes ont ne peut l'espérer et on ne peut au contraire que faire acte de sa soumission, persuadés que nous sommes qu'une répartition plus égalle des impols va faire disparaître l'arbitraire et qu'une contribution aux charges de l'état, tant de la part du clergé que de la noblesse vat établir un juste équilibre entre les trois ordres de l'état et procurer au lier État le soulagement qu'il méritie.
Les lumières de simples habittans de la campagne uniquement occupés de leurs travaux jonrnalliers sont peu propres à imliquer les moyens de changer ou de ."-implilier les impôts. Ils soupirent néanmoins a[)rcs l'anéantissement de la gabelle ou si sa suppression n'est pas praticable, en ce moment surtout, ils aspirent du moins à une diminution du prix du sel et à ce voir affranchir des troubles arlamant que leurs causes journolment les visites et recherches dans leurs domicilies de cette milisse indisciplinée des fermiers généraux.
Des citoyens éclairés vont êtres chargés de faire parvenir jusqu'au pied du trône les jusles réclamations du Tiers État et s'est dans leur zèle et les bontés de l'auguste monnarque qui
nous gouverne que les soussi^'ncs mcltcnl toute leur contiance ei espérance.
Sijjné : J. Gainon (?) , Jacc^ues Letourneuh, Pierre Creusierre, Guillaume Rabarot, Pierre CREUSiER,UenéLANDEMAiNE, F. HuiGNARD, Jacquos Creusieh, Mathurin Barbin, Pierre Raimrault, Julien Ceusier, Pierre Raimbault, Pierre Gauber, Benjamin Augustin Beudin, René Lamoix, Jean Gaigneai; Sindic, René Gaubert elJ. BricqueviLi.E, notaire.
Meslay (Mayenne).
La municipalité de Meslay demande :
La supression des aydes et gabelles dans toute leur intô^rilé.
Des traites par eau et par terre de bord à bord, de bourg à bourg, de province à province dans loule l'étendue du royaume, afin de donner un cours plus libre au commerce.
La liberté du transport des grains de toutes espèces de bourg à ville, de province à province dans tout rinlrrieur du royaume, même dans l'extorii'ur, lorsque des récoltes abondantes le permettTonl.
Celte paroisse dans un médiocre terrain ne raportanl que les dépenses que les cultivateurs sont obligés de faire pour se procurer des agras très dispendieux.
L'arbitraire du droit de controlle des actes surtout sur la qualité des parties dans les différentes classes ou on les ranges. Il seroit besoin d'un nouveau tarif plus clair et si lumineux (|uc
loiit le moudepui 1 entendre atiu qu'il n'y culpoini de variélé dans les perceptions.
L'abrogation de la banalité des fours et moulins.
La différence des poidz et mesures dans toute l'énergie du terme, comme qu'il n'y eut qu'une seulle loy, sans toutes ces différentes coutumes qui ne foulque consommer les parties en frais.
Qu'il soit permis à tous propriétaires et cultivateurs de delfundre leurs grains el fruits de toutes espèces en la voracité des volatilles et quadrupèdes soit noirs, blancs, gris, fauves ou rous de quelque façon qu'ils puissent s'en garenlir.
Enfin que le roy, avec sesélals généraux assemblés, impose tel tribut qu'il plaira à Sa Majesl'; imposer, el qu'il soit reparly sur le clergé, la noblesse el le liers étal en proportion de son revenu personnel.
Nous pourrions encore demander la supression de différens ordres cl maisons relligieuses de l'un et l'autre sexe, la désunion de plusieurs bénéfices sur une même tète, la résidence de ceux qui les poirsédent pour l'exécution du services au désir des fondations. Mais ce sera à des personnes plus instruites dans ces matières que nous à les discuter.
ye sutor ultra crepidam.
Fait et arrêté sous le chapiteau au devant de la principalle porte et entrée de l'église de Meslay le premier Mars mil sept cent quatre vingt neuf.
Signé : J. Simon, Bri.neau, SiMon, P. J. Simon, Charles PoREAU ou Doreau, Ey. Lerable, P. Verger, Julien Jouy, F. Verger, Jean Be.vljean, Jean Bruneau, Jacques Paumard, F. Hagaigne, Lknain, p. Geslot, Gando.n, el Joseph Goujon.
Mézières-sous-Ballon.
Aujourd'hui premier mars mil sept cenl quatrevingt neuf.
En rassemblée convoquée au son de la cloche au lieu et en la manière accoutumés par Louis Cureau comme procureur sindic de la paroisse de Mézicres-sous-BalIon.
Pardevant nous Jean-Louis Martineau notaire royal pour la résidence de Mézicres, sindic de la municipalité de la ditte paroisse de Mézières, en assistance de François Cosme notre greftier et en présence de Jacques Chassais, René Guy, Jean Girard, Michel Bretton, Marin Bouchigny, Michel Boutlier, Michel Cosme et du dit Louis Cureau, tous officiers municipaux.
Est comparu le Général des habitans du dit Mézières ez personnes de François Bcsnier, Etienne Chcreau, Charles Bcaufils, Pierre Bouvet, Pierre Bontemps, Jacques Justice, François Touzard, Denis Renard, François Yzeux, François- Honorô Touzard, André Gcsbert. Julien Yzeux, Pierre Poirier, Joachin Guitton, Servais Touzard, Sébastien Sauleau, Pierre Denis, Joseph Vannier, Gervais Le Mesie, Louis Gaignerie, Louis Passe, Miciiel Rebrassé, Michel Couson, Pierre Guitlon, Jacques Lamoureux, Charles Beaufils, Jean et Jean Hardouin et Jean Tizon.
Lesquels supplient très respectueusement Monsieur le Grand Sénéchal du Maine et Monsieur le Lieutenant Général de la Sénéchaussée du Maine et siège Présidial du Mans et cnt l'hoiinrur de leur remontrer.
Que ladiltc paroisse de Mézières-sous-Ballon se trouve une des plus malheureuses et des plus accablées de leur ressort tant par la médiocrité cl mémo la perle des récolles de plusieurs années conséculivcs, par la morlalilé de leurs bestiaux qui faisoicnt leur principale ressource, que par la nouvelle reconstruction de leur église qui ctoil tombée en ruines.
Que quoique leur paroisse soit composée de 220 feux, cependant il ne s'y trouve que 4 métairies qui apitartiennent pour la plus grande partie aux communautés ecclésiastiques, le surplus consistant en bordages ou closerics dont la pétille continence peul à peine soutenir le fermier el sa famille.
Qu'il y a presque une moitié des biens fonds de leur paroisse qui appartient au clergé et à la main morte.
Que leur paroisse n'ayant aucunes communinicalions aux grandes routes, ny aucuns débouchés favorables par rapport aux mauvais chemins, il ne s'y fait aucun commerce dans quelque genre que ce soit, sans pouvoir trouver de moyens d'y en établir; en sorte que les seuls ouvrages auxquels on puisse employer les pauvres qui y sont en très grand noudjre se nMliiis(;nt aux travaux ordinaires de la campagne qui ne sont pas suffi-
sants à beaucou|) près [)Our fournir leur subsistance.
Qu'il n'y a dans lour paroisse aucuns hôpitaux, aucuns bureaux de cliarité ny aucuns revenus destinés au souiagcmonl dos pauvres et au gouvernement dos malades.
Que les productions ne peuvent jamais eslre abondantes dans cette paroisse, en ce que d'un côté le terroir est sablonneux et ne mérite aucune culture et de l'autre sujet aux inondations de la rivière d'Orne qui cottoye la ditte paroisse.
Les suppliants réduits aux plus fâcheuses épreuves par les suitte fatales des pertes qu'ils ont essuyées depuis fort longtemps sont imposés dans cette année présente à une somme de 3.317 livres sur le relie des tailles, non compris la capilalion, le second brevet et 84 livres 18 sous 6 deniers pour frais de recouvrement, ce qui fait une taxe bien considérable pour une paroisse qui n'a aucunes ressources; à y joindre les autres impositions, la levée du sel, le droit de dixme à payer, les rétributions annuelles de leur vicaire, la surcharge des pauvres mendians qui augmeult-nl de jour en jour, etc.
Lesquelles Doléances ont clé certifiées véritables par les hibitans du dit iMézièros et ont été signées par ceux qui scavent signer, par le procureur siiidic et les officiers municipaux de la susdilte paroisse les dits jour et an.
Sitiiié : J.-S. TousARD, S. Sauleau, P. Déni, M. lîuETON. membre, M. Bouttier, membre, J. Chassais, membre, M. Breton, Marin Bouchigné, membre, Beaufils, E. Cherreau, R. Guy, membre, FOUSSARD , P. BOTANST pOUr BONTEMPS, P.
Bouvet, J. Girard, membre, D. Renard, F. Tou- SARD, F. Yzeux, j. Justice, F. -H. Touzard, Julien YzEiiX, André Gébert, F. Cosme greffier, Martinkau notaire royal et sindiccle la municipalité, et L. GuREAU sindic.
Michel-de-Chavaignes (Saint-).
Plaintes ei doléances du Tiers état de la paroisse de Saint-Michel de Chavaignes pour être représenté à l'assemblée préliminaire du Tiers Etai, du bailliage principal du Maine, le neuf mars mil sept cent quatre-vingt neuf.
Puisqu'il a plu à la bonté du roi de nous permettre de déposer dans son sein paternel nos plaintes et doléances des abus dont nous sommes depuis si longtemps les victimes, nous allons répondre à sa confiance.
Nous sentons trop le prix de la liberté de pouvoir élever jusqu'à lui nos foibles voix que la crainte de la perle de la liberté avoit souvent étouffé, pour ne pas suplier sa majesté de supprimer les lettres de cachet et de ne permettre qu'elles aycnt lieu que contre ceux qui auront encouru ranim;idversioii des loix, ou seulement à la réquisition des familles qui n'ont d'autre moyen de se soustraire à lignomiiiie qu'en faisant renfermer celui de leurs membres qui ce scroit
renriii coupable directement ou indirectement de quelque crime infamant.
Nous sommes d(^jà accabl'^s sous le poids des impôts et il s'a?;it encore d'en imposer de nouveaux ou de les augmenter, comment pourrions nous donc y suffire.
Nous suplierons Sa Majfslé d'ordonner que les impôts soient également répartis sur les trois ordres de l'état. Le clerj^é et la noblesse possèdent les plus gtrands biens et se prétendent exempts de contribuer aux charges publiques.
Qu'on leur laisse leurs privilèges personnels, qu'ils ayent les droits honoriliqnes à l'église, la préséance à nos assemblées nous eu serons dallés, mais au moins puisqu'ils partagent avec nous les propriétés, pourquoi ne parlageraienl-ils pas les impôts.
Nous demanderons à Sa Majesté qu'elle ciablisse notre province en Paiis d'étal; à ce moyen, chaque province ayanl le droit de répartir ellemême l'impôt qu'elle devra suporter, et s'obligeant de le rendre dans les coffres du trésor royal, nous n'aurons [)lus un nombre infini de financiers à soudoyer et nous serons par là déchargés de plusieurs millions destinés à soutenir leur opulence.
La déprédation des finances, sous les ministres qui ont précédé l'ami de la nation qui cherche à en devenir le restaurateur, nous fait voir quelle conséquf^nce il est pour rélal que chaque ministre des finances .soit comptable de son administration envers la nation, et réponde sur sa lêle des abus qu'il pourroil commettre.
Un des plus grands abus que le crédit cl un
grand nom aient causé dans l'éial esl la mu'liplicité des pensions, souvenl surprises sous li" vain prélexle do services à l'éial. Il seroil bien essentiel de faire une comparaison exacte entre la vérité de ces services et l'énormité du prix qu'on y a mis et d'établir une juste balance qui à coup sure soulagera le nialheureux cultivateur.
De tous les impôts le plus onéreux au peuple et peut-être même à l'État est celui de la gabelle. Nous sommes souvent obligés de vendre la nourriture destinée à nos enfans pour aller lever au grenier à un prix immodéré du sel dont nous n'avons souvent pas besoin. En reformant cet abus, l'Étal ce soulagera de la solde de milliers d'hommes employés pour surveiller cet impôt, el nous soulagera de sommes immenses dont à peine il parvient (|ueique chose au trésor.
Nous suplions sa Majesté de vouloir bien suivre la voie que sa justice el sa bonté lui suggeronl pour faire dans l'adminislralion de la justice une réforme qui puisse nous procurer les moyens de profiler de son ctabll'^sement.
En effet ci de malheureuses circonstances nous obligent de deffendre nos propriétés attaqués, souvent la nécessité de quitter nos foyers, l'impossibilité de faire les voyages nécessaires pour chercher des juges et des deffenseurs, le prix énorme que ces derniers mellent à leur travail, toutes ci'S considérations nous contraignent la plus [larl du temps de céder le bon droit à ceux qui [lins fortunés trouvent dans ces abus les moyens de nous oprimer.
Il est des circonstances ou le prix de celle juslice excéderoit la valeur des domages, tels sonl
par exemple les domagos que peuvent causer à nos voisins les échapées de nos bestiaux, les disculions relatives à des marcliés entre nous, les loyers et les services des domestiques, ces objets pourraient être remis à la connaissance de l'assemblée municipale qui en jugeroii gratuitement.
La circonstance malheureuse de l'année mil sept cent quatre vingt cinq nous a prouvé do quelle ressource étoit la seconde herbe des prairies. Il seroil donc bien essentiel qu'il plût ù sa Waj»^slé d'ordonner que les prairies communes fussent rendus gainables et que les bestiaux ni lussent laissés par les propriétaires même ou leurs fermiers que depuis la Saint Martin jusqu'au premier Mars.
Un de nos lléaux encore est le droit qu'ont les Seigneurs d'avoir un nombre prodigieux de pigeons qui non seulement enlèvent les grains que nous ensemençons lors de leurs semailles, mais encore vident les épis qu'a produit le grain échapé a leur première volée. Leur domage nous est encore plus préjudiciables dans cette paroisse dont toute la ressource consiste dans les chanvres qui fournissent à la manufacture de nos loilies.
Il seroit aussi bien â désirer que les Seigneurs et propriétaires de fiefs fussent tenus de détruire l'énorme quantité de lapins qui ravagent nos campagnes.
Ne sommes nous pas assez grèves pîr les charges de l'Étal sans être encore exposés à ne pouvoir soustraire le peu de grain que nous destinons à notre nourriture à être la proie arbitraire de ceux qui tiennent à ferme les banalités des
seigneurs. La nécessité, à laquelle ils savent que la loi nous adslraint, les mette à même de nous faire le plus grand tort et l'abitude de commettre cette injustice est passée eu quelque façon en forme de loi chez eux. On voudrait en vain implorer le secours de la loi qui a voulu régler leurs droits, l'abitude d'en abuser leur a fait trouver les moyens de pouvoir l'éluder.
Nous implorons donc la justice de Sa Majesté de vouloir ordonner la suprcssion de ces banalités qui nous désolent.
La destruction des aides nous paroitroit aussi avantageux, en ce que nous aurions bien des individus qui sont aujourd'hui à la charge de l'État, qui en gênent beaucoup une branche de commerce, dont la solde ne seroit plus à notre charge.
Nous sommes dans un canton où le peu de commerce, le peu de valeur des terres nous ocasione la pauvreté la plus affiigeanle. L'expcric-'ncc a fait voir l'impossibilité de détruire la maudicité sans au préalable avoir établi des bureaux de charité qui fourniroienl aux vieillards et aux enfans indigents les choses de première nécessité et aux gens de travaille les travaux dont ils manquent.
Et en effet si les aumônes, que nous faisons tous à notre porte à tous les mendians indistinctement qui s'i présente, éloient portées dans un bureau chargé d'en faire la répartition et de rendre compte de son administration, les pauvres de chaque paroisse pourroient à peu près être fournis des choses de nécessité première et la communauté trouveroit le plus grand avantage à employer les pauvres en état de travailler, savoir les hommes à la réparation des chemins qui tra-
versent la paroisse ei les femmes à la flllature des chanvres.
Et l'indigence nous contraint d'employer le prix de nos meubles au payement soit de l'impôt, soit de nos autres créanciers, nous avons le malheur de nous trouver exposés à voir la moitié de ce prix devenir la proie des huissiers priseurs nouvellement crées dans celle province. En effet ces messieurs nous ont authorisés jusqu'à ce jour à nous plaindre qu'ils savent à leur gré et en proportion du prix qui devient leur hypothèque multiplier leurs droits par des écritures qui les mettent à l'abri du reproche de la loi, d'ailleurs comment faire le sacrifice du peu qui nous resteroit pour les faire taxer lorsque ce reste devient notre seule ressource contre l'inanition.
11 seroit bien à désirer qu'il plût à Sa Majesté de suprimer les dix sois pour livre établis pour adiiion aux droits de contrôle et autres droits domaniaux, déjà assez considérables et pour la plus part bien onéreux, que les commis ne fussent plus authorisés à en percevoir les droits suivant l'interprétation qu'il leur plaii plutôt de donner aux actes que sur le droit auquel cet acte donne lieu par lui-même.
Signé : N. Papin, Pierre Mortieb, J. Lauxay, R. Chesmer, René Rocher, N. Chesmer, Jacque GuiLi.EMiN, M. Chesmer, M. Bienvenu, Jacques Beauvais, Louis Dumer, J. Rallier, F. Ligeret, Gagé, R. Martin, J, Loizon, J. Toutan, R. Faussereau, j. Sol'CY, r. Leconte, Jacque Poullk^ Jean IIabert, G. Chevé, Legeay, R. Bellangé, P. Papillon, N. Guion, J. Blin, sindic njunicipal, Burré et Harert, greffier.
Milesse (La).
Le huit mars mil sept cent quatre vingt neuf, les habilans de la paroisse de Milesse convoqués suivant l'usage ordinaire , lecture faitie des ordonnances de M. le Sénéchal et de M. le Lieutenant Général de la Sénéchaussée et Présidial du iMans signifiée par exploit en datte du. . . sont convenus entr'eux d'exposer seulement icy les abus principaux de l'administration dans les diiïérentes parties sous lesquels ils gémissent le plus journellement ainsy qu'il suit, à l'effet d'en obtenir la réforme.
1" Nulle règle pour l'imposition de la taille, accessoires, capiiaiion et vingtième tout est arbitraire de la part de M l'Intendant, des collecteurs et de MM. de l'élection vérificateur de rolles et qui eux-méme sont parties intéressées pour leurs fermiers, de là combien d'injustice dans la répartition, source d'inimitié éternelle et de procès réunis à l'élection, la perception donne lieu aux vexations de toute espèce.
2" Gabelle. — Quelque rigoureuse qu'elle soit, la taille en elle-même et par ses suittes, la gabelle est encore bien plus désastreuse et révoltante par mille traits de fraude et de cruauté qu'on pourrait citer. Le détail en serait trop long, d'ailleurs ils sont connus de tout le monde qui de tout temps a désiré la suppression de cet impôt.
30 Francs fiefs et contrôle. — Le peuple gémit encore sous l'oppression des contrôleurs dans l'exercice de ces deux droits. Il n'y a point de concussion qu'ils n'employant pour intimider les
parties et faire valloir leurs prétentions souvent chimériques et sans preuves, rien de fixe ny uniforme dans leurs tarif, tout dépeni de leur cu()idité et de l'ambilion qu'ils ont ainsy pour se soustraire à leurs exactions. Combien d'actes passées sous signatures privées. Combien de personnes se marient sans contrat de mariage. Il résulte de là. des conséquences infinies et bien frapantes.
4'5 Les aydes. — Autres droits encore exercés avec une rigueur révoltante très préjudiciable au commerce, ainsy qu'au repos public. On a vu des commis jaloux de leur avancement porter leur surveillance jusqu'à saisir du vin en bouteilles envoyé pour le soulagement des pauvres. Combien arrive-l-il souvent de leur part, ainsy que dans la partie de la gabelle, des preuves encore bien plus révoltantes de leur injustice et de leurs vexations.
5» Tabac. — Ils occasionnent aussy des poursuittes funestes et bien des fraudes. Le public réclame contre sa mauvaise qualité.
G» Milice. — Les tirages qui se font deviennent une charge très honéreuse au peuple et très préjudiciable à l'agriculture. L'inquiétude généralle. Il seroit préférable à tous égards que les paroisses eussent la faculté de présenter des hommes engagés de bonne volonté.
70 Les huissiers priseurs sont autant de cousues qui dans leur exercice achèvent de ruiner nombre de familles pauvres, réduits par là à la dernière mendicité.
8° Les gens de inain mortes jouissant de biens considérables dans les paroisses, ne contribuant
en rien au soulagrement du peuple, ne seroit-il pas bien juste qu'ils employassent partie de leurs fonds, suivant leur destination, au soulagement des pauvres, à des établissements d'écolle pour l'instruction de la jeunesse et do la perfection des mœurs.
Les habitants de la dite paroisse de Milesse demandent donc que le clergé cl la noblesse aussy contribuent proportionnellement avec le Tiers état aux charges pécuniaires, que la perception des impôts soit simplifiée et soumise ainsy que toutes les dépenses de TéLal à l'examen de l'assemblée nationalle, que les états généraux soient tenus tous les cinq ans au plus tard, qu'il soit établi pendant cette intervalle une commission intermédiaire pour la suitte des opérations, laquelle entretiendra la correspondance avec les Etals provinciaux que chacune des provinces désirent et peut espérer de la promesse do sa Majesté.
9° Les habitants volent pour que les payements perçus par les entrées et les sorties de la ville du Mans soient abolis vu qu'ils sont préjudiciables au commerce.
Toutes lesquelles doléances et représentations les habitants supplient l'assemblée des trois ordres de la province du Maine de prendre en considération et de les appuyer de tout son crédit aux Etats généraux prochains. En conséquence la dite paroisse, pour porter le présent cayer, a nommé librement à la pluralité des voix pour ces députés les personnes des sieurs Charles Foucaud siudic et François Lucas de cette paroisse.
Lesquels sont chargés de soutenir, défendre,
conseniir loul ce qui pourra regarder les inlérôts de la dite paroisse.
Fait el arrêté au lieu ordinaire des Assemblées le huit mars mil sept cent quatre vingt neuf, comme étant le cahier rédigé des cahiers particuliers des doléances des habitants de cete paroisse.
Signé : François Palmier , E. Jouanneault, Pierre Helzard, Julien Leroy, Jaque Uousset, François Lucas, Jaque Gibard, P. Pioget. Charles Foucault sindic et Jean Deuché greffier.
Moncé-en-Belin.
Cahier des doléances, plaintes et remontrances des habitans formans le tiers état de la paroisse de Moncé en Belin, dépendant de la Sénéchaussée du Mans, dressé et rédigé en l'assemblée des dits habitans, tenue devant nous Michel Martin Belaiu avocat eu parlement, lieutenant des justices de Belin et Vaux, suivant la déclaration par nous l'aitc aujourd'hui, pour être porté par les députés par eux nommés et choisis à l'assemblée prélimiuaire du Tiers état de la Sénéchaussée du Mans, qui se tiendra en la dite ville du Mans le neuf de ce mois, conformément à la lettre du Roi du 2i janvier dernier, du règlement y annexé du même jour et à l'ordonnance du M. le Sénéchal du Maine du 16 février aussi dernier; en conséquence les dits députés sont chargés de remontrer, aviser, consentir ce qui regarde les besoins de l'état, la reforme des abus, l'établissement d'un ordre lixe et durable dans toutes les parties de
l'adminislralion, le bien de tous et de chacun cl la prospériié cjéncrale du Royaume conformément aux pouvoirs donnés aux dits députés par ladite délibération ; et les dits habitants les charger expressément d'exprimer les vœux et de former les demandes contenues dans le présent cahier, ainsi qu'il suit.
Premièrement. — Les dits députés feront sentir la reconnoissance que les habitans de la dite paroisse partagent avec la nation de la bonté infinie que le Roy manifeste à son peuple, en lui accordant des Etats généraux.
Secondement. — Us exprimeront que leur vœu est que la propriété et la liberté des individus so'eniprotégées et respectées dans tout le Royaume. Troisièmement. — Que Sa Majesté daigne accorder à la nation le retour périodique des Etals généraux dans lesquels il sera opiné par tête.
Quatrièmement. — Que le nombre de quatre riépuialions ou seize députés fixée pour la Sénécltaussée principale du Maine soit portée à cinq députations ou vingt députés comme la Sénéchaussée d'Anjou et bailliage de Tours, moins considérable qu'elle.
Cinquièmement. — Que les états particuliers anciens de la paroisse du Maine soient rétablis.
Sixièmement. — Qu'il ne soit établi, prolongé, levé aucuns impôts, fait aucuns empruns, ni directement ni indirectement; (|u'il leur soit donner aucune extension , fait aucune interprétation ni { hangemenl, sans le consentement de la nation assemblée, conformément à la reconnoissance (jue le roi a bien voulu faire du droit de la nation à cet égard. Gomme aussi que les Etals généraux ne
puissent accorder aucunes impositions nouvelles, les proroger, ni prolonger les anciennes, sans une convocaiion et nouveau consentement dos états généraux.
Septièmement. — Que les vingtièmes, la capitation cl autres impositions établis sans le consentement de la nation, soient fixés irrévocablement par les prochains étais gémeaux.
Huitièmement. — Que toutes pensions, dons et gratifications, sous quelque dénomination que ce puisse êlre, soient supprimés, attendu les besoins de l'clat, ou réduits, ou suspendus, à l'cxceiition des pensions militaires, des pensions de magistrature et des gens de lettres, pour récompenses de services et de talens , et que les gages et apoinlemcns de tous employés soient réduits ; comme aussi que les dons, pensions, gages et apoinlements réduits ou laissés soient assignées sur les abbayes et prieurés commendataires et les communautés religieuses de i"un et l'autre sexe reniés, le tout suivant leur étal d'opulence.
Neuvièmement. — Que tous les ordres religieux soient supprimés et confondus dans un seul d'hommes cl d'un de femmes dans chaque ville.
Dixièmewent. — Que tous les impôts soient égalloment et proportionnellement répartis sur les trois ordres de Toial, et qu'il ne reste au clergé et à la noblesse que les privilèges et prééminences honorifiques.
Onzièmement. — Que lous les sujets du royaume soient a.ssujollis à la taille sans exception quelconque, proporlionnellemcnt à la fortime de chacun sujet soit du clergé, de la noblesse ou du
tiers étal, que môme cet impôt soii converti dans une imposition générale et commune.
Douxièmement. — Que la confection ou entrelien des grandes routes soit payée par tous les sujets (lu royaume des trois étals sans distinction en proportion des impositions dont chacun sera tenu, que les lerreins qui seront fournis par les sujets pour les dites routes leur soient payés à moitié du prix de leur valeur; comme aussi que les chemins de ville à ville, de bourg à bourg soient élargis suffisamment, réparcs et entrelenus et leurs travaux payés un tiers par les riverains un tiers imposé sur la paroisse avec les vingliémes et un tiers sur la taille ; et seront les pauvres employés par préférence à ces travaux.
Treix,ièinement. — Que l'impôt désastreux de la gabelle soit absolument suprimé.
Quatorx,ièmement. —Que l'impôt des droilsdc franctief soit aussi absolument suprimé.
Quinzièmement. — Que les tarifs des droits de contrôle, insinuation, amortissement, ilroiis réservés et autres de l'administrulion des Domaines soit fixés invariablement, sans être susceptibles d'inlerprélation arbitraire des employés, ce qui rend cet impôt insuporlable par l'arbllraire des employés et administrateurs.
Seizicmemenl. — Que les états (irovincianx soient chargés de loul ce qui concerne l'ouverture, direction, confection, entretien et réparation des routes royales; de la voyrie sur les grandes roules; de la direction, confection et réparation des nefs des églises, presbitaires, el ■autres ouvrages publics à la charge des habilans des paroisses, auxquelles réparations les pro-
priélaircs de fonds conlribucronl des deux liers el les fermiers et locataires d'un tiers, auxquels états provinciaux les ingénieurs, sous ingénieurs et autres employés des Ponts el Chaussées seront subordonnés.
Dixseplièinement. — Après la répartition générale des impôts sur les provinces par les Etals généraux, que la dite répartition soit faite sur chaque province par les états provinciaux el celle des paroisses par la municipalité.
Dixhuiliémement. — Que les états provinciaux soient chargés de faire faire la recette et mouvemenl de toutes les impositions, des droits d'aides, de ceux qui se perçoivent dans chaque province sur les denrées, marchandises et consommation ; de tous les droits de contrôle, insinualion, droits de grelfe el de tous autres impôts par tels receveurs, trésoriers ou caissiers qu'ils voudront établir, pour les verser directement au trésor royal ; auquel effet les receveurs généraux et particuliers des finances suprimés et toutes les dépenses de l'étal assignées directement sur les caisses des impositions de chaque province.
Dixneuvièmement. — Que Tadminislralion de la justice soit réformée dans le royaume, de favon qu'il n'yail au plus que deux degrés de jurisdictions et que les justiciables soient le plus possible raprochés de leurs juges.
Vinglièmemeni. — Que les affaires conientieuses soient terminées dans un bref délai qui soil indiqué.
Yinçjtuniémemcnl. —Que la vénalité des charges el offices de judicaluresoil supriniée cl qu'ils
ne soient accordés qu'au mérite, en remboursant néammoint à ceux qui en sont actuellement pourvu sur le pied de la fixation dont ils payent le centième à Monsieur, frère du roy.
Y ingtdeuxlèmement. — Que les épices et vacations soient suprimées, si ce n'est pour les fonctions d'hôtel qui seront fixées par un tarif.
Vinglroisiémemenl. — Qu'il soit fait une nouvelle amplialion des pouvoirs présidiaux qui seront au surplus réduits à un seul par chaque province, lesquels connoUront de toutes affaires même par appel de toutes jurisdiclions sans exception de celles des duchés pairies.
Vingiqualrièmemenl. — Qu'il soit fait les réformes les plus utiles dans l'administration de la justice civile et que la forme des procès criminels soit changé de façon que les accusés puissent se défendre, auquel elFet tout mystère dans ces procès soit abrogé.
Tous lesquels articles cy dessus étant accordés au peuple français par la bonté paternelle de Sa Majesté, les dits habitans ne cesseront de faire les vœux les plus sincères pour sa conservation et celle de la famille royale et pour lui prouver son zèle le plus ardent, son amour le plus tendre et sa soumission la plus entière dont ils sont vivement pénétrés.
Fait et arrêté auxdits lieux le premier jour du mois Mars mil sept quatre vingt neuf, après midy.
Signé : J. Fouineau, J. Houdayer, René Gar- NiER, Claude BouGARD, M. Nieceron, L. J. Niep- CERON, Joseph Simon, F. Niepceron, M. Palmé, J.Olivier, J.Fouassier, R. Loyer, Etienne Jousse,
J. DABOui\EAU,Jean âubry,'M. Ganier, P. Joubert, G. CouDRAY, A. Trouvé, P. Bureau et Belain.
Montaudin (Mayenne).
Remonlrancps et doléances des hnbitans de la paroisse de Montaudin faites en conséquence et pour satisfaire aux ordres de Sa Slajesté, portées |)ar ses lettres données à Versailles le vingt quatre janvier dernier, aux dispositions du rè2;iement y annexé, à l'ordonnance de Monsieur le Sénéchal du Maine ou de Monsieur son lieutenant général du siMze février dernier le tout signiffié à notre sindic municipal, par exploit du vingt sept de l'autre mois, lu et publié au prône de notre grande messe du premier du courant, aftichée à l'issue de la dite messe au devant de la porte principale de l'église, ont l'honneur de représenter :
1° Que la paroisse est chargée de dllférenles impositions comme taille, capiiation, accessoires, corvées pour les grands chemins, le sel qu'on nous force de lever au grenier d'Ernée , que la levée de ces différentes impositions est dispendieuse, qu'elles sont in)posées suivant le caprice et au gré des collecteurs, il serait bien avantageux qu'elles fussent réunies et n'en composer qu'une, que l'assiclle en fut faite pas les membres de la municipalité et par eux imposée aux différents sujets di^ Sa Majesté, qu'elle fut collectée par un ou deux collecteurs chargés du recouvrement (jui déposeraient l(\s deniers dans un bureau général destiné à cet etfet et par ce moyen il n'y aurait plus de vexations, plus de plaintes et les
frais irassieUe de recouvement beaucoup moins dispendieux.
2» Le sel ainsi changé dans un impôt général deviendrait une branche de commerce par la translation des Salines es villes et province éloignées de la mer. On ne verroil plus de laboureurs quitter leur charue pour prendre des emfilois dans les gabelles, vivre dans la fénéanlisc et en imposer au public. On ne verroil [dus de guerres entre les employés de gabelle et les sujet du roi, |)ar rap[)ort au sel produit par la nature pour la vie des hommes, on ne verrait plus de contrebandiers tous les jours aux prises avec les employés vivre dans la fénéantise,dans le libertinage, vice qui devien commun du père au tils, do la mère à la (ille. De quel fardeau les sujets do Sa Majesté scroient-ils soulagés? Quels frais immenses évileroil-on pour le recouvrement du sel ? et qui entraînent les soldes des premiers employés et des subalternes, qui déposés dans les coifrcs du Roi contribueroient beaucoup à remplir le déficit.
3° Le climat, le sol du terroir de notre paroisse est d'une qualité très médiocre. Notre principale récolte consiste en sarazins et en peu de scij^le, en quelques avoines. Il arrive très souvent que nos sarasins qui se sèment dans le mois de Juin et qui se récoltent à la fin de Se|)lend)re sont gelés et souvent gâtés par les pluyes de même que nos avoines. Nous ne pouvons nourrir que peu de bestiaux parce que nous man(]uons de foins, faute de prairies. Nous n'en pouvons faire d'ariiticielles faute de pailles et d'engrais, la paille d'avoine qui est la plus grande nourriture
de nos be&liaux manque souvent, l'avoine étant pour l'ordinaire gelée. Nous n'avons point de commerce, nos cliemins sont impraticables, une grande roule nous procurerait des débouchées pour transporter le peu de graius qui nous restent à vendre et de quelques denrées. Cette grande roule prenant de la Ville d'Ernée à deux lieues et demie de distance de noire bourg se rendant au bourg de Landivy même distance et do là en province de Normandie par Saint-Hilaire du Harcouel, Le Teilleui, Mortain, nous ouvrirait un débouché pour commercer en différentes provinces, en éloignant les barrières des traites aux confins du royaume.
■i» La nouvelle création des charges de huissiers priseurs en notre province et ailleurs a fait diminuer beaucoup la perception des droits de controlle. On ne fait plus d'inventaires de ventes de ■meubles excepté dans les cas les plus urgens. Les droits énormes attribués à un huissier priseur, les expéditions volumineuses qu'il fait de ces actes consomment quelquefois même au delà les deniers de la vente des meubles restés entre ses mains. L'aliénation des quatre deniers pour livre du montant des Ventes faite au profit des huissiers priseurs, l'exemption du droit de conlrollc des ventes aux actes qu'ils attestent, ont beaucoup contribué au déficit. La percc()lion du droit de controlle ayant diminué d'un tiers et même de moilié en certains Bureaux cause une perte énorme dans celle partie de régie que l'on peut facilement rétablir sur son premier pied en supprimant les oflices des priseurs.
aque recolle les décimaleurs perçoivenl
les dîmes de toutes nos recolles, soit on grains ou en paille à leur choix. Percevant les dîmes en paille, ils cnlèvenl la dixième parlye, en dix ans ilsprenent les pailles d'une année, ce qui dévaste nos terres faute d'engrais. Ils perçoivent la dîme des semences que le laboureur met en terre au hasard à ses frais, si les grains sont dévastés par les rigueurs de l'hiver, ce qui arrive trèssouvent des avoines, comme cette année, le lai)0ureur sème deux fois à ses frais, donne deux fois la dîme de la semence des grains qu'ils ne récoltent qu'une fois. Deux semences ainsi mises en terre dîmées deux fois, enlèvent souvent au laboureur sa recolle particullièrement des avoines qui exigent une semence au plus du double que les autres grains. Voilà un abus qu'il est nécessaire de réprimer. La dîme des grains devroit être perçue en notre canton comme celle de charnage. Le laboureur choisit deux petits cochons à son choix, sans payer de décime pour la production de l'année suivanle. On devrait en suivant celle loi prendre sur les grains de chaque recolle, avant toute perception de dîme un nombre de grains réglé eu égard aux terreins à en semencer. Les décimateurs ne pouront s'en plaindre parce qu'on payant les dîmes sur le surplus des grains ils partageront sans frais de culture avec le laboureur le fruiis de ses énormes travaux.
6" Notre paroisse ne produit point de bled froment et quoique ce, nous devons des rentes seigneurialles en froment. Il serait à souhetler qu'elles fussent commuées eu un autre espèce de grains, ou qu'elles fussent amorties au prix
qu'il sera fixé. Et eslre déchargés de toutes servitudes banalles.
Signé : Lefizeliek, Poirier, Charles Louis Martin ou Meslin, J. Martin Dubourg, René FouREAu, G. Martin Lorissais sindic ordinaire, Pierre Mottier, Jacques FoureaUj J. M. Couzon, Jean Mollanbault, Jean Le Dauphin, J. Hardy, M. Charlot, François Triquel, P. Moulanbault, Guillaume Lagoutte, Louis Vannier, Mi. Moutam- BAULT, Jacques Galesne, Louis Péan, Jean Pom- MEREUL, François Triquel, Pierre Pichot, Jean PicHOT, J. Triquel, M. François Péan. Jean GoBiL, Jean (Gracin) et Cheux.
Montenay (Mayenne).
Représentation et doléances de la paroisse.
1" Le tiers état sera représenté en nombre au moins égal a celui des deux prépondérants.
2° Il sera voté par léle et non par ordre.
.> Les membres du tiers état ne seront exclus d'aucuns emploi militaire, dignités ecclésiastiques, de la magistrature et autre lorsque le mérite et le talent les en renderonl dignes.
4" Les curés nés de la province ayant au moins dix ans de sacerdoce seront admis en l'ordre de l'église par Députés élus de leur paire.
go Tous les privilèges, exemptions pécunières seront suprimés.
G» Les impôts tant réels que personnels repartis également et sur un même rôle relatif à chaque espèce d'impositions entre les membres des trois ordres indistinctement.
7° La gabelle suprimée, le sel rendu marchand, chaque personne jugée susceptible de consommalion im[)Oséc à une somme déterminée pour remplacer le produit de cet impôt, ou bien le sel vendu au prolildu roy dans le royaume, moyennant indamnilé raisonnable envers les provinces privilégiés qui en soufriroient.
8° Les frais de persepiion simplifiés, l'arbitralion des collecteurs détruite et la répartision confiée aux municipalités de chaque paroisse , les biens fons imposés à raison de leur produit net et sous la déduction des rentes seigneurialles et charges foncières.
9" Les impôts de la taille, accessoires, capilaiion, corvées de même que celle du sel sont très exorbitants.
10° Les maladies sont très fréquantes par la mauvaise nourriture qui ne consiste qu'en très peu de sègle, mais en plus grande quantité de sarazin vu que le climas est très-froid.
tl" Le reculement des Bureaux intérieurs des traites aux frontières.
12» Une réforme dans le code civil et criminel dans les justices seigneurialles.
13" Des loix sures, invariables pour les réparations eclésiastiques en sorte (ju'elles ne puissent tombera la charge des particuliers.
14° Tout sitoyen noble, ecclésiastique et roturier également obligés au logement et casernement des troupes, la milisse suprimée; au cas qu'elle subsiste, la faculté de faire un fond public reparti entre les membres des trois ordres pour l'achat des mieslisiens, si non les garsons et doniti(|ues des privilégiés et non
privilégiés également obligés au tirage de la milisse.
lo» Les juges souverains raprochés de leur justisiable, le pouvoir des présidieaux ogmantés, les degrés dejuridiction diminués.
16» Les dîmes persues uniformément et à la manière de les persevoir, les grains d'hiver seulement sujets à la dîme suivant qu'il est d'usage en plusieurs provinces.
17" La faculté de s'affranchir des renies seigneurialles et autres devoirs de fiefs sur le pied qu'il sera tixé par le Roy et la nation.
180 Les portions congrus fixes à mille livres ou douze cent livres, les bénéfices simples et dîmes appartenantes aux maisons religieuses dans les parroisses employées à cotte augmentation ainsi qu'à des établissements de Bureau de charité, des fondations de lits et hôpitaux pour les pauvres, des dotations pourdes sœurs de charité et maître d'école. Il y a dans notre paroisse plusieurs bénéfices simples et entrautre deux très de dîme aparlenants l'un aux Bernardins de Clermont et l'autre à ceux de Savigny lesquels ne pourront être mieux employés qu'à une fondation pour des sœurs de charité et un maître d'école, les pauvres de notre paroisse manquant de secour et la jeunesse n'ayant aucun moyen de s'instruire. 190 La supression de la supression de fours et moulins.
20" La supresion des fran fiefs.
210 Des bureaux de charité ordonnés en chaque paroisse et des deffence expresses aux pauvres de mandier notament hor les paroisses de leur domicile.
22« Le partage autorisé des landes el communes cnlre les seigneurs et propriétaires rivains, affin d'opérer des défrichements utiles.
:23o Les sièges d'élection suprimés moyennant remboursement de finance.
2-t« Enfin le retour des états généraux à des époques fixes, rétablissement des états de notre province élémentaire des états généraux, de Bureaux intermédière de distric et de munisipalilé qui aycnl une consistance légale et un pouvoir administratif régulier el solide et sont tous les objets de do'éance lus a haute et intéligible voix qui ont été arêtes el aprouvés afin de les porler pour le neuf et le seize mars mil sept cent qualrevingi neuf.
Signé : F. Coulange, Couraudin, J. Bouessel, Thoma-Louis Mulot, F. Lepouriel, G. Aveneau, J. Mulot, Gabriel Pland, H. Pichard, J. Foucault, Louis Leroyek, P. Plu, François Angin, Jean Island, âveniau, F. Caillete, F. Gascouin, Forveille, Vallet, Breteau, Cailte, Pescheux, Peschux, j. Robert, Simié, Degen, M. Aveneau, Michel Gesber, P.-L. Saunier, P. Triguel, P. BoLESSEL, J. Lepescheux, Julien Boyet, ânquenviLLE, Mulot, J, Lambert, M. Boussard, Pierre Le Saulnier. Jacque Couanon, P. Olivier, Jean Detais, Jean Bodin, J. Lambert el R. Pouteau.
Montflours (Mayenne).
Cahier des plaintes et doléances des habitans de la paroisse de Monflour donl ils ont chargé leur Député à l'assemblée.
Nous habitans de la paroisse de Monflour, péné-
1res des bonlés de noire auguste monarque qui ne veul que le bien de son peuple et qui veut bien lui permelre de lui exposer ses plaintes, nous osons |irendre la liberté de représenter que nous sommes surchargés d'impôts. Nous sommes imposés à la somme de 1450 livres du principal de la taille, somme exhorbilante dont Messieurs les receveurs conviennent eux-mêmes à Ciiuse des fréquentes saisies et exécutions qu'ils sont obligés de faire dans la paroisse, pour recouvrer les deniers. Notre paroisse est d'une très petite étendue, en outre remplie de rocailles par conséquent terroir sec ne produisant point de froment, peu de sarazin, du seigle seulement, encore faut-il que le printemps soit humide. Notre malheur vient sans doute de ce que personne n'a pris nos intérêts et que nos plaintes n'ont point été entendues.
Voisins de quelques paroisses qui dépendent de l'élection de Mayenne, nous voyons des métairies doubles en revenue des nôtres, payer presque la moitié moins que nous; d'où vient cette différence! Nous n'en savons rien. Cependant nous sommes sujets du môme monarque qui veut le bien général de son peuple.
Nous osons encore prendre la liberté de représenter qu'il seroit à désirer que la gabelle fut éteinte el que le sel fut mis à un prix raisonnable. Le prix du sel étant modéré, il n'y auroit plus de fraude et on ne verroil plus une multitude d'employés porter partout l'épouvente et la terreur et faire beaucoup de mal quoiqu'en faisant leur devoir. Les uns trouvent quelquefois dans les maisons ou ils font perquisition quelque
peu de sel qu'ils ne trouvent pas bon, dressent un procès-verbal et ensuite le saisi est condamne aune amande qui le met souvent à la mondicilé. Les autres renconirent une personne munie do quelque peu de sel qu'elle a été achctler pour soti besoin, la fouillent et lui trouvent ce .'el, quand elle n'en auroit qu'une livre, la Iraiiient dans un cachot où arrivée elle ne respire qu'un air infesté, tombe malade et dans cet état est renvoyée dans sa famille qui contracte le même nnl et de la famille le mal se répand dans toute la paroisse, ce qui fait pf^rir beauconp de personnes.
Nous osons tout espérer de la largesse et de la bonté de notre anguste monarque.
Fait el arrêté a la tombe du cimetière, le 1" mars 1789.
Signé : F. Brault M. Beauvillain, René
Magnan, J. Lemaitre, Jean Cauteux, Fiançois Bouvet sindicet Jean Ge.nest greffier.
Montfort le Rotrou.
Cahier des doléances, plaintes et remontrances dos habit.ins de la ville et paroisse de Montfort le Bolrou, qui sera porté par leurs déi)utés à l'assemblée préliminaire du Tiers-Etat qui doit se tenir en la ville du Mans le 9 mars 1789.
Article Premier.
Pénétrés de la plus vive reconnoissance des marques de bonté parternellc que le Roy vient de donner à ses peuples en convoquant rassemblée des Etats généraux du Royaume désirée depuis
longlems, dont doit naître le bonheur de la Nation, la restauration des finances et la réforme des abus dans toulles les parties de Padminislration, nous chargeons nos députés de se joindre aux membres de l'assemblée, affin que de très humbles remerciments soient portés au pied du irosne.
Nous croirions manquer à ce que nous devons à noire conscience, à l'invitation et à la confiance de Sa Majesté, si nous ne coopérions pas autant qu'il est en nous à réformer les abus qui causent les maux de l'Etat et affligent le cœur de Sa Majesté.
Art. 2.
Nous croyons qu'il est intéressant pour la nation et le soutien de la monarchie que le retour périodique de l'assemblée dos états généraux soit accorde à un tems fixe et déterminé.
Art. 3.
Nous pensons qu'il ne doit être établi aucun impôt qui n'ait éié consenti par les états généraux, ils ne se refusoront sans doute jamais à ce qui sera nécessaire aux besoins de la Nation et pour soutenir son honneur ; et que le ministre des finances continue ainsi que le Roy l'a annoncé, a donner tous les ans un état de son administration.
AuT. 4.
Nous croyons qu'il est juste que les impôts soyent répartis avec égalité sur tous les biens
fonds du royaume sans aucune distinction de propriétaires.
Art. 5.
Dans la première asscmbli^e des notabios le Roy à ju^é la s^belle, la bonté de son cœur a pcmi sur les maux qu'entraîne cet impôt désastreux, et a désiré qu'on s'occupe des moyens de substituer à cette calamité, une subvention moins onéreu.'je, nous croyons répondre aux vues bienlaisantes de Sa Majesté, en disant que nous pensons qu'il est absolument nécessaire au soulagement du peuple, au soutien de l'agriculture, à la nourriture des hommes et des bestiaux, que les étals généraux s'occupent esseniiellement de cet objet.
Il a été observé avec raison dans l'assemblée des notables que la gabelle ajoute aux fléaux dont elle est l'origine une guerre intestine dans l'clal, la perte d'un grand nombre de citoyens, la ruine de beaucoup d'autres, et que sa perception employé beaucoup d'hommes qui pourraient être occupés utilement pour les biens de l'Etat; nous pensons qu'il serait également avantageux de suprimer les droits d'aides.
Art. 6.
Nous croyons qu'il est très avantageux pour la province du Maine qu'il lui soit accordé des étals provinciaux, dans lesquels on travaillera à une répartition égale des impôts; à en faire la perception aux moindres frais possible, et à faire verser les fonds directement dans le tn^sor royal» que les étals de la province soyonl chargés des grands chemins et autres affaires publiques,
ainsi qu'il se pratique dans les pays où il y a des étals établis.
Art. 7.
Nous sommes eonvaincus qu'il faul pour le bii^i de la religion, conservera l'État ecclésiasti(iue el aux membres qui le composent, toulle la protection, le rang, et les honneurs dus aux ministres des autels et nous pensons que pour prévenir les discutions presque continuelles, entre la plupart des curés de campagne et leurs paroissiens, ot ôter les causes de jalousies et peut être de mépris que la différence de revenu occasionne entre les curés, il serait nécessaire do supprimer les dixmes et les biens domaniaux attachés aux ()aroisses, et qu'il soit pourvu à la subsistance légitimes des ecclésiastiques qui desservent les paroisses par une pension convenable, qui [)0urait être prise sur une taxe imposée sur tous les contribuables du Royaume, la suprcssion des dixmes les meiterail en état de la su()orler aisément et allégerait le poids de leurs autres contributions.
Il serait nécessaire que les vicaires et tous les prêtres attachés aux paroisses eussent une pension raisonnable prise sur les mêmes fonds. Celte subsistance assurée, tes melterait en état de ne plus aller à la queste, qui est une surcharge d'impôt et de n'avoir [)lus besoin de rétribution [lour les fonctions d'un ministre qui serait aussi gratuit que pur et sacré.
Art. 8.
Nous pensons qu'il est nécessaire de s'occuper de l'éducation de la jeunesse cl que, pour en
procurer les moyens, les collèges soyenl muiliplios el élablis dans les principales villes de la province el pourvus de bons professeurs, et qu'il soil placé dans les paroisses des maîtres el maîtresses d'école capables d'instruire; l'ignorance dans laquelle est plongée une grande partie du peuple, ne peut quCngendrcr la su|)crsiilion dans la religion, les mauvaises pratiques dans l'agriculliire el la dccadense des a'ts. Nous croyons que les fonds nécessaires pourraient être pris sur plusieurs maisons religieuses abandonnées faute de sujets et sur le superflu de plusieurs autres.
Art. 9
Nous pensons qu'il est nécessaire de s'occuper d'une rcformaiion dans la jiiriprudence qui eu abrégeant les procédures rende la décision des procès plus prompte et m diminue les frais el de pourvoir à la surlé et liberté des citoyens ; il serait nécessaire aussi de faire une réformalion sur le droit de contrôle el sa perce()lion qui étant très compliquée occasionne beaucoup de procès entre les régisseurs el les parties et gesne la rédaction des volontés des citoyens dans celles de leurs affaires sujettes à ce droit.
Art. 10.
Nous croyons qu'il est très avantageux pour l'État d'aliéner par une sanction irrévocable tous les domaines de la couronne. Leurs ventes produirait des fonds qu'on pourrait em()loycr à acquitter une partie de la dette publique. Il résulterait de cette alliennalion un revenu [)lus considérable pour l'État, parceque les acquéreurs
feraient avec confiance des défrichemeols. de constructions, dessèchement et autres établissements utiles que lesenga^isles ne font pas, dans la crainte d'être dépossédés et de perdre leurs avances et les régisseurs ne sont pas autorisés à faire do dépenses pour ces objets dans les parties des domaines qui ne sont pas engagés. La vente des domaines douneroit â l'Étal un revenu annuel par les droits de mutation que ces fonds remis dans le commerce engendreraient et par la contribution des nouveaux propriétaires aux charges publiques.
Art. 1 1 .
Nous sommes convaincus qu'il est très avantageux pour tous les ordres de supplier le Roy d'accorder des audiences publiques dans lesquelles tous les sujets en communiquant directement avec le souverain pourraient luy présenter leurs doléances et mémoires à l'exemple de ce qui se pratique chez l'Empereur et autres puissances. C'est le moyen le plus efficace de chasser l'erreur qui environne souvent le Irosne cl d'en faire approcher la vérité.
Art. 12.
Nous croyons essentiels que les Étals généraux insistent sur la nécessité de pouvoir traduire devant la Nation les ministres du Roy en cas de prévarication.
Aux. 13.
Nous croyons que la liberié de la presse serait très avanlageu.se en exigeant que les auteurs se fassent connoitre, en mettant leur nom à leurs ouvrages dont ils dcmcureroient responsables.
Fait Cl arn'lé le présont cahier par nous habitants soussignés assemblés à cet effet à l'issue rto vespres. en l'auditoire de la ville et paroisse de Montfort, ce jourd'hny dimanche, premier mars mil sept cent quatre vingt neuf.
Signé ; F. Le Chanteur des Locherirs, P. Vérité, Pierre Longatte, Vérité. I>. Morin. René GuiBÉ, Louis MONTAROU. René Rivière, Morin, F. BoiNAY, Jacque Boudé, Jean Lugué, J. Bizot, GuiET. Jean Mordret, J. Gautier, Langlois, LejEUNE, Denis Trotté, Michel Bouttié, Morin. Gâté, Hulot greffier et Baussan P. F. pour la vacance de l'office de bailly.
Montigné (Mayenne).
Mémoire des plaintes ei remontrances du Tiers état de la paroisse de Montigné.
La taille, avec la capitation, les accessoires et la corvée moment à cinq sols pour livre du [iroduit des terres; si on y ajoute l'impôt du sel et les autres droils perçus en noire paroisse, il est prouvé que nous payons plus du tiers de la valeur de nos productions.
1" Nous demandons qu'il soit proceddé à une nouvelle répartition des tailles entre l'élection de Laval et les élections voisines qui en sont moins chargées.
-2" Que les antres provinces contribuent également aux charges de l'état, en proportion de leur produit.
3« Que le Tiers état ne choisira ses députés que dans son ordre.
4" Que le clergé et la noblesse seront soumis à
loiilcs les charges tic l'élal, au prorata île leiiis propriétés, moyens el facuUés', et surtout qu'ils ne pourront faire valoir de domaine sans payer des tailles qui retombent à la charge du tiers élat et qu'ils soient compris aux mêmes rolles.
50 Qu'il ne soit jamais accordé au mérite et aux services rendus à l'étal que des distinctions honoriliqucs cl non pas des exemptions d'impôts.
6» Que la noblesse ne soit plus à l'avenir accordée à prix d'argent, et si elle est attachée à quelque oflice, que celui qui en sera revêtu m; puisse en jouir que tandis qu'il exerceia i>a chari-'c, ou tout au plus pendant sa vie.
70 i.a supresïion totale de la gabelle comme limpôt le ()lus désastreux qui existe dans le royaume. La supression des droits de traites dans l'intérieur du royaume el les barrières reculées aux frontières.
9" L'abolition du droit de francs fiefs et, si on ne peut l'obtenir, qu'il soit converti en un droit annuel auquel tous les ordres de l'état contribueront.
lO» Que les ilroits de controUe et des aydes soient ex(ili(iuès plus clairement el que les ventes d(! meubles ne soient pas assujetties à des droits si considérables.
1 1° Les chefs de familles désireroient qu'à l'avevenir les biens nobles fussent partagés également entre tous leurs enlans, sans aucun avantage pour l'aîné.
12» L'abolition de toutes bannaiités de moulin. four et pressoir cl de loules corvées ducs aux seigneurs.
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IJ" Que toutes 1rs renies en grain ou en argent dues à l'église pussent être remboursées entre les mains du Roy qui en feroil raison au clergé.
140 Qu'il seroit ordonné aux seigneurs de contenir les bêtes fauves dans leurs parcs et qu'il seroit permis de les détruire lorsqu'elles sorti- ' roient des bois pour ravager les campagnes.
15'î L'abolition des droits de fuye et de garenne et qu'il soit permis de détruire les lapins et les pigeons fuyards qui dévorent les grains.
16» Que l'obligation de tirer au sort i)Our la milice soit convertie en une redevance annuelle supportée par tous les garçons, sans en excepter les domestiques des ecclésiastiques et des nobles.
17° Qu'il soit ordonné à tous les décimateurs et bénéficiers de verser dans chaque paroisse où ils possèdent des biens des aumônes fixées en proportion de leurs revenus, pour que jointes à celles des M^s les curés on put en former des bureaux de charité qui aboliroient la mendicité.
18° Que les tribunaux en dernier ressort, soient rapprochées des justiciables et que les formalités de justice soient diminuées.
190 Que liers état, ayant seul autant de voix aux Etats généraux que le clergé et la noblesse, les voix y soient comptés par tête et non par ordre.
20" Que désormais, il ne soit établi aucuns nouveaux impôts qu'en présence et du consentement des états généraux.
21" Qu'il y ait toujours nn ministre du Tiers état qui puisse présenter au Koy les doléances de son ordre.
22" Que les fi ais de recette et de perception des
impôts soient diminuôs et que celte économie soil employée au soulagement des contribuables.
23» Que la comptabilité des deniers royaux soit exactement suivie, que les ministres et tous ceux qui ont le maniement des finances ne soient jamais dispensés d'en rendre compte pour qnel- (|ue cause que ce soil devant un tribunal ou des commissaires, dont la moitié des membres seroienl du tiers état.
21" Il seroil à désirer qu'il n'y eut en France qu'une aulne, un poids et une mesure.
Fait et arrêté à l'assemblée de la paroisse de Montigné le dimanche premier mars mil sept cent quatre vingt neuf.
Signé. J. DupRÉ, Jean Rousseau, J. Cholin, F. CeoLiN, M. LÉvÉQUE. Jean Dupré, M. Fleury, Jean Landais, Jean Cronier, Julien Chevalier, B. Baujean, François Rousseau, Pirault, L. Mo- REAU Lanos sindic, et L. J. Moreau greftier.
Ensuite est ajouté:
Par supplément;
Nous demandons qu'il soit défendu aux fermiers du tabac de le faire vendre en poudre, attendu qu'il est gâté, mêlé de cor()S étrangers et nuisible à la santé.
Que les seigneurs soient obligés d'entretenir les ponts et les chemins de bourg à bourg dans l'étendue d^ leurs fiefs, ou de renoncer à leurs droits seigneuriaux.
Que messieurs les députés aux Étals généraux supi)lieut Sa Majesté d'accorder au Maine des États provinciaux, qui tiendroient alternativement dans chaque ville de la province.
Montigny.
Cahier conlenanl les plaintes , iloléances. pouvoirs et inslruclions îles liabilans du liers étal de la paroisse de Montigny.
Les habiians du Tiers élal de la paroisse de Monligny demandent :
1" Qu'aux élals généraux du royaume, les voix soient comptées par lôle et non par ordre.
2o Qu'ensuite et avant toute autre chose on posera les bazes lixes et invariables d'un bon gouvernement monarchique en divisant, comme il convient le (touvuir législatif, le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire.
3" Qu'il sera procédé à la réforme des loix civiles et criminelles afin d'en corriger les vif:es.
4° Que la liberté mdividuelle des citoyens sera assurée, sous la sauvegarde des loix, par l'abolition des Ictlrt's de cachet et de tout acte arbitraire qui sont une infraction à la loi, qu'en conséquence aucun homme suspect ne pourra être arrêté que pour rendre compte de sa conduite aux magistrats, en lui laissant toujours le moyen d'une défense légitime.
b" Qu'aucun citoyen ne pourra être jugé que d'après la loi et par lesjuges seulement qui auront été chargés par la nation du pouvoir judiciaire.
6° Qu'il ne pourra être établi aucunes commissions extraordinaires pour enlever les jusliliables à leurs juges naturels, ni les causes être évoquées sous aucun prétexte.
7° Que le retour périodique des élals généraux sera déterminée à l'avenir et que l'intervalle en sera réglé;
. ,dix lignes d'éciture absolument effacées. .
arrêtés, veilleront à leur exécution suivant le
qui sera déterminé aux étals généraux et seront chargés de tous les détails de l'administration intérieure en cha(]ue territoire.
10° Que lorsqu'on s'occupera des subsides, tous les impôts actuels sous quelque dénomination qu'ils soient perçus, seront annuliés, pour être remplacés par des imiôts nouveaux, ou conscrservés par nouvelle concession des Etals, afin qu'ils ne viennent que de la nation qui seule a le droit (l'en lever t-t d'en consentir.
l|o Qu'à l'avenir aucun impôt ne sera regardé comme légalement établi, et que la nation ne sera garanti d'aucun emprunt, que lorsqu'ils auront été accordés et auihorisés par elle dans une assemblée il'élats généraux; ce qui dans aucun cas, ne pourra être suppléé par l'enregistrement dans les cours.
12» Que les tiires des pensions seront examinés pour être suprimés ou modérés suivant qu'elles auraient été accordées au crédit ou à la faveur.
13" Que le coiiconiat et les annales seront suprimés pour abolir l'espèce de tribut que la France paye annuellement à la cour de Rome.
14». — .\près avoir pris toutes les mesures possible pour éviter la levée il'impôts arldlraires et n'avoir que ceux consentis par la nation, il con-
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viuul qu'elle veille à leur emploi; qu'elle les verse elle même dans les coffres de rélat, que les minisires soienl garants el responsables de leur gestion et administration ; qu'ils vivent comme les autres citoyens sous l'empire des lois el qu'ils soient comme eux, en cas de prévarication, jugés, dans les tribunaux réglés.
lo". — Que si lors de l'examen qui sera fait de l'état actuel des finances, elles se trouvaient avoir été déprédiées, les auteurs de ces déprédations seront punis suivant la rigueur des loix et leurs biens conlisquos pour lemplir une partie du déficit qu'ils auront occasionné.
16". — Que pour aporter de l'économie dans les finances, les besoins de l'état el la deite publique seront vérifiés aux étals généraux afin d'en connaiire les abus et d'y appliquer le remède cl In en même temps.
170. — Comme il faudra rembourser les dettes à époque fixe, après toutefois en avoir retranché les intérêts usuraircs, les domaines (jui sont régis à grands frais et doni la valeur est souvent diminuée par des échanges frauduleuic seront aliénés pour les deniers en provenant être employés à l'acquit d'une partie de la deile.
Ifi"^- — Que cependani les forêts ne seront point comprises dans les biens dont l'aliénation serait demandée, mais qu'au contraire il sera statué sur les moyens de les améliorer par une meilleure administration el même qu'il sera pourvu à l'encouragement tant des plantations que de la découverte el exploitation des mines de charbon de terre pour y prévenir la disette des combustibles.
19". — Que le commerce et l'agricullure, ces deux sources intéressables des vraies richesses de l'élat, seront dégagés de loules les gênes liscales qui en relardent les progrès et nuisent à leur prospérité.
20«. — QixQ pour avancer également les progrès de la raison parles lumières et les connoissances des hommes de génie, la liberté de la presse sera demandée sous des moditications sagement établies par les élals généraux.
21». — Que, comme il est odieux de pouvoir acheter à prix d'argent le droit de [trononcer sur les propriétés, la fortune, la liberté, l'honneur et la vie des citoyens, on demandera la suppression de la vénalité de toutes charges de magistrature.
220. _ Que tout homme qui se trouve protégé, par l'état, dans sa personne el dans ses biens, doit une contribution aux charges, proportionnelle aux avantages qu'il y trouve : par conséquent aucun homme, soit noble, ecclésiastique ou autre ne doit avoir de privilège pécuniaires ; il faudra donc en demander Tamortissemeut aux étals généraux.
23". — Que tout inlérél privé devant [céder à ?]
l'intérêt public les étals généraux
6 lignes ef[acées,\\ s'agit des droits
de garenne el de fuie.
24". — Que les (meuniers?) depuis la mi may jusqu'au premier (août?) seront tenus à la première réquisition d'assurer l'écoulement aux eaux afin de conserver les foins et les herbes des prairies qui souvent sont perdus ou gâlés par leur faule.
2oo. — Que Iiiissier priseur vendeur soil suprin\é atendu qui consomme le monde en frais el le beurau des consinaision alandeus que l'argent des ventes ou ilauron des hoposilion, il force de deposay l'argent et par la scuile il est perdcus.
26". — Que suivant toutes les remontrance que nous avon pu faire nous havon loujour estais écrasay par le previelaigier.
Signe ; Louis Cceuret, P. Louvel, F. Batte- REAU (D. LouASEUR ?), L. IIersant. g. Hersant, sindic.
Montjean (Mayenne).
La paroisse de Monijean jalouse de rendre à M. De La Roche, le juste tritutde louanges qui luy est duel reconnaissant que personne ne peut mieux porter au pied du thrône ses doléances et représentations, demande que l'assemblée générale du Tiers Etal de Laval engage tous les députés quelle enverra au Mans de ne donner leurs voix à d'autres pour la députalion aux Etals généraux, qu'an préalable M. de La Roche ne soit nommé : Ce vœu de l.i paroisse de Montjean rempli, il ne lui reste plus rien à désirer ; elle opine seullenicnt pour que les dépulés de Laval soient établis dans le nombre de ceux qui seront nommés pour aller au Mans, persuadée qu'ils contribueront à l'élection de M. de La Roche pour les Etals généraux, du moins que ce sera le vœu de leurs cœurs.
Signé : J.vraigon.
Montourtier (Mayenne).
Cayer pour présenter à l'assemblée des trois états qui doit se tenir par devant Monsieur le Sénéchal du Maine à la ville du Mans, IcOMars 1789 pour les habitans de la paroisse de Montourtier, ellection de Mayenne.
Messieurs,
La précision aveclaquelle nous sommes obligés d "écrire fait que nous ne pouvons exposer aux yeux de cette respectable assemblée, qu'une parlie des maux que nous soufflons.
Le terroir que nous occupons est connu par toute la iirovince pour être des plus mauvais et des plus ingrats. Environné de bois, d'étangs et de marais, les maladies épidémiques y régnent presque toujours et la classe des pauvres composent les neuf dixicinos rie la paroisse.
Cependant cette paroisse n'est pas épargnée dans la répartition des impôts. En vain nous avons remontré que le nombre des pauvres croit de jour en jour pendant que la population diminue, que l'année dernière ce canton a été ravagé par la grêle, en vain nous espérions quelques adoucissemcuts sur les charges publiques , nos plaintes ont été entendues, mais nous sommes encorre à attendre l'effet de la bonté et de la justice du Gouvernement.
La cause principalle de celle dépopulation graduelle est que le laboureur se trouve aujourd'hui écrasé par la multitude des taxes entassées les unes sur les autres, de sortes qu'il n'a jamais tout
payé. Celle classe de citoyens si nécessaires à l'état so trouve en quelque sorte méprisée, pilliée et ruinée, qu'en résulte-l-il? En effet on voit beaucoup de leurs enfants quitter l'état et le lieu ou ils sont nés. ils s'acheminent vers les villes et ailleurs, se donnent à des états bien moins utiles sans doulte que de labourer la terre, mais où ils vivent plus doucement. Qu'on demande au campaj^nard qui s'est fait citadin pourquoi il a quitté le cliarue et il poura répondre que c'est parce que lui ou son père ont clé exécuté dans leurs mœubles pour payer le collecteur à la campagne.
Articlf, l". — Ls plus désastrueux de tous les impois est cncorre celui du sel, sans parler que le faux saunages est l'unique ressource des fainéans et des libertins et la gabelle une mer de friponnerie qui inonde les provinces où elle est établie, nous disons que cet impôt est la désolation de l'abomination de la France. Il prive la plus part du temps le pauvre de manger de la soupe, la seulle nouriture qui peut le soutenir dans ses travaux et reparer ses forces, il ôlcau laboureur nouricier le moyen d'en faire user à ses besliaux lorsqu'il n'a pas de bon fourages, il enlève à l'agriculture une inlinilé de bras utilles, les frais de contraintes, d'amendes etc. qui s'ensuivent ruine quantité de familles. Enfin il arme le citoyen contre le citoyen et peuple les maisons de force de malheureuses victimes qui deviennent encorre une autre charge pour l'état.
Art. 2. — On a substitué aux corvées une réiribution qui se monte au quart de la taille, mais de celle somme que nous payons il n'en
r(5siille aucun bien pour noire canlon étant situé au fond de la campagne à trois grandes lieux de la plus proche grande roule. Les chemins qui y conduisent sont tout à fait imprati(iuahies et fermés aux voilures en liiverl, il sfroit juste que les sommes que nous payons pour les chemins fussent appliquées à nous procurer quelque bien pour la facilité de noire commerce et de nos besoins.
Art. 3. — Un abus qui s'est manifesté depuis peu d'années et contre lequel le pauvre se recrie, est l'établissement des jurés priseurs vendeur de biens meubles. Il semble que ces M^^ ont, pour ainsi parler, acheté le droit de succéder aux pétilles successions, par la taxe exorbitante de leurs actes et frais de voyages qui absorbent la plus part tolallement le peu que de pauvres laboureurs et artisans ont laissé en mourant. Pour mettre les affaires du mineur en règle, il faut souvent qu'il ne lui reste pas un sol. Le gouvernement a-i-il cru de bonne foi, qu'en créant et vendant ces sortes de charges, il Icurvendoit lo dernier morceau de pain qui resloit à la veuve et à l'orphelin.
Art. 4. — Le conlrolie est un établissement parfait, mais le droit en est trop fort. Il faut avouer qu'il y a plus de la moitié du monde qui négligent de mettre leurs affaires en règle, rapport à ce droit, et et à la fin se trouvent exposés eux et leurs familles en des procès ruineux.
Art. 5. — Nous nous bornons, Messieurs, comme le malade à l'extrémité, c'est-à-dire à vous montrer comme avec le doit le mal qui nous étouffe ; nous attendons des grands et notables
personnages qui représenterons noire ordre à l'assemblée des Élals généraux tout le zèle dont ils sonl capables pour apporter à nos maux le plus proplemont [)Ossible, les remèdes les plus salutaires que faire se |)Oura, du moins quelques adoucissements, et surtout l'exlirpalion de la gabelle, celte perte de l'état — ah Dieu.
Art. 6. — a l'égard des remontrances à faire et des moyens à proposer pour la réforme des abus en tous les différents genres qui en sont susceptibles, nous nous en rapportons à ceux qui seront représentés par les Députés du Tiers étal de la ville de Mayenne (lieu de notre élection) auxquels nous nous joignons et réunissons nos suffrages pour appuyer leurs demandes en tant que de besoin. Un des dits moyens seroit à notre avis l'abolissement d'une grande i)artie des privilèges de la noblesse et du clergé, et de visiter beaucoup de monastères trop riches et la plus part inutiles.
Nous prions Dieu pour que la bonne volonté du Roy s'accomplis.se, qu'il daigne accorder au Uoy ei à tout le peuple français tous les effets salutaires qu'ils doivent se promettre d'une telle et si notable assemblée.
Délibéré au lieu ordinnaire des assemblées de la paroisse de Montourtier par nous habitans du tiers élat signans et non signans et remis le duplicata à Pierre Mieslet notre Député, pour par lui être remis à l'assemblée des trois étals qui doit se tenir incessamment à la ville du Mans par devant Monsieur le Sénéchal du Maine. Arrêté à Montourtier ce premier Mars mil sept cent quatre vingt neuf.
Signé: P. Le Meunier, J. Pattier,P. Mieslet, Jacquc SouviGNÉ, R. Bond, Jean Rocton, J. Jan-
VERIN, J. GaUGAIN, E. COURCIER F. PATTIERSindiC
municipal et L. Hervé, greffier.
Mont- Renault.
Aujourd'iiui premier jour du mois de Mars mil sepL cent quatre vingt neuf à l'issue des vespres dites et célébrées en l'église de la paroisse de MontrenauU doyenné de sonnois diocèse du Mans.
Tous les liabitans de ladite paroisse de MontrenauU, âgés au moins de vingt cinq ans domiciliés et compris aux rôles des impositions sur une assignation à eux donnée par maître Louis Pierre Dreux huissier royal à Ballon, à la requête de M. le Procureur du Roi à la Sénéchausée du Mans se sont assemblés devant la principale poric de l'église, lieu ordinaire de leurs assemblées au son de la cloche et à la réquisition de Michel Fontaine leur sindic, à l'effet par eux de procéder à la rédaction d'un cahier de plaintes doléances et remontrances que la dite paroisse de Monlrenault ose présenter à Sa Majesté.
1» Elle demande la supression de toutes les gabelles.
2o De supprimer le havagc sur toute espèce de grains.
3» Do supprimer la charge d'huissiers priseurs pour les ventes et inventaires dont les frais absorbent entièrement le revenu des mineurs peu fortunés.
4° Elle demanfle lYgalilé dans Fimpo^ilion des lailles et autres impositions.
5° Que les sommes d'arfjenl employées pour faire les grandes routes éloignées des paroisses sur lesquelles on lève ces impôts soient employées à réparer les chemins les [dus fréquentés et qui servent aux dites paroisses pour conduire leurs marchandises aux marchés les plus proches.
6° Elle demande qu'on éiablisse des bureaux de charité dans toutes les paroisses el que celles qui ne pouroient pas suffisamment subvenir au besoin de k-urs pauvres à raison du grand nombre qui s'y Irouveroil, telle que celle du dit Wonlrenault ou de l'aveu de tous ceux qui la connoissent il se trouve les deux tiers de malheureux destitués de tout et réduits à l'exlrôme misère, pour lors la dite paroisse et toutes autres (jui ne peuvent absolument pourvoir au besoin de tous leurs pauvres, demandent que, pour leurs aider à les secourir, on leur accorde du secours d'ailleurs.
1" Les propriôiaires des fonds situés dans la dite paroisse de Monlrenault ne doivent être regardés que comme les fermiers des seigneurs d'où relèvent leurs biens, attendu que tous les biens situés dans celte paroisse sont tenu faire par chacun an aux chapitre et chanoines de la cathédrale de la ville du Mans seigneurs de la dite paroisse une rente de cent vingt six boisseaux de bled froment, le boisseau pesant cinquante cinq livres, celte renie de bled est considérable pour la paroisse qui est regardée comme une des plus petite du diocc.sc. Le revenu des deux tiers des terres situés en mauvais fond, rapportant à peine
le double de la semence, se irouve nécessairement absorbé par ces renies de bled ei jeile dans la dernière pauvreié les deux tiers des habilans. En conséquence la dite paroisse de Monlrenaull supplie humblement Sa Majesté de supprimer ces renies et de diminuer les impôts dont elle est surchargée.
Les habitansde la dite paroisse de Monlrenaull dans la même assemblée ont procédé à haule voix à la nomination de deux députés suivant le nombre déterminé par l'ordonnance, savoir François Deneau et Louis Triger laboureurs choisis entre les plus notables habilans de la dite paroisse pour porter le dit cahier à l'assemblée préliminaire qui sera tenue en la ville du Mans au jour marqué, auxquels députés les dits habitans donnent plein et entier pouvoir pour l'aire et agir en leur lieu et place et déclaré ne savoir sijîner de ce enquis, fors les soussignés. Fait au dit ftlontrenault en la diie assemblée générale ce premier jour du mois de mars mil sept cent quatre vingt neuf.
Signé : F. Denis, J. Hormain, J. Fontaine, M. Fontaine, F. Bataille, et M. Fontaine, sindic.
Montreuil en Lassay (Mayenne).
Aujourd'hui cinquesme jours de mars mille sept cent quatre vingt neuf en l'assemblée convoqué au son de la cloche an la manierre acoustumée et après les publications faite dimanche dernier le premier jour du présent mois aux prosiie de la messe paroissiaile et aussi à la porte de
l'ô^lisc à l'issus de la messe avec afiiche de l'orflonnance pour la convocation des étals gôncraux, la lettre du Uoy, le règlomcnl y anexé pour les dits élals généraux, et avec convocation aux habitaiis de celte paroisse rie s'assembler ce jour au pre.vbilerrc licus ordinerre et le plus commode jiour nos assemblée municipalle aux fins de nous occuper de la rédaction de nosires cahier de doloance plainte et remonirance à Sa Majesté pour eslre présenté par nos Députes à monsieur le grand sénéchal du .Maine ou à son lieutenant général lors de rassen>blée prélimincrre qui sera tenus au Mans le neuf mars prochen.
Nous Michel Woitaull procureur sindic, Michel Sibois, Michel Cousin, François Janvier, François Ricliar, René Le Roy et Marin Le Breton tous membres de la municipalité; Jean Moilaull el Louis Sureau, Louis Dutertre, René Picheraus, Philippe Richar, Jean de Lausnay, Julien Jusdé, Malhurin Landcmosne, Pierre Morice. Guillaume Vcaugoois, Malhurin Le Marier, René Le Roy fils. François Angot, Michel Chevriers, René Landais, Pierre Rabaro, Louis Le Roy, Mathieu dcLaunay, Jean Pesltierrc, Michel Le Jolif, René Chopin Jacque Richar, François Maillar, RencVidis, Michel Richar, Denis Richar, Guilleaume Fougcrolle, Jean Le Gros, Michel Le Gros, Jean Robinet, Julien Louvard, René Neyen, François Gonnet, signant cl non signant.
Représentons premierremcnt que dans letendus de noslre paroisse nous ne recueillons ni froment, ni orge, ni lins, mais senllcmenl du seigle, des avoinnes en pétille quantité, poinl de vigne et peu d'arbres fruitiers; que les sarasins que nous
recuillons nous sont très dispendieux par le grand travail qu'il demande et par le pris des engrais el des charois qu'on est obligé di melLre el employer et que dans la paroisse il y a environ vingt cinq feux de familles pauvres; Qu'il seroit mille el avantageux de demander à Sa Majesté lors des étals généraux :
1» L'abrogatjon de tous privilège pécunièrc. i° I.a suppression de la taille arbitrerre et de l'impost du sel.
3» La suppression des banalité avec indemnité de la par des vasscaux aux, seigneurs propriétaire des moulins.
4" La conversion de la milice en un iinposl dont le produit seroit employés par les paroisse qui l'auraient fourni à l'achat de leur contingent de miliciens.
S" L'établissement dans tout le roiaumc d'un mesmo poids ot d'unne mesme mesure, leurexessive variété gelant de la confusion dans le commerce et n'étant fovorable qu'à la frande.
6° La suppression du franc tief ou du moins que ses droits fusse mitigé en sorte que sur vint années d'im fons qui devroil vint livres on paiàt une livre par chaque année sans qu'on fût obligés à un nouveau paiement pour le changement des dits fons intervenus par la mort ou aliennalion des dits fons, les biens hommages étant devenus presque de nulle valeur dans le commerce à cause des vexations qu'on éprouve dans la perception de ces droits.
7» Que le clergé et la noblesse paient en commun ou égalité nous trouvant surchargés d'impost.
Cg sons les juste représentations que nous prenons la liberté tic faires, ledit jour et an que dessus.
Signé : F. Richard, M. CiBOis, F. Janvier, Michel Cousin, René Leroy, Phi. Richard, Julien JusDE, Pierre Morice, René Leroy, Slarin Breton, L. DuTERTRE, F. MoiTAULT, Frauçois Angot, Michel Chevrier, François Amiard, René Landais, R. PicHEREAU, Michel Richard, Denis Ricn-^nn, J. Chevrier, P. Vaugeois, Michel Cherbonnieii, M. MoiTAULT sinilic et Louis Sureau greftier.
Montreuil-le-Chétif.
Cahier de plaintes, doléances et remontrances des sindics^ marguilliers, propriétaires, manans et habitans de la paroisse de Monlreuil-le-Chélil' relativement à la tenue des Etals-généraux du royaume indiqués pour le 27 avril à Versailles. comparants par Christophe Maignée, Jean Grandin, Nicolas Veillard, Claude Maignée, Jean Picher, Nicolas Pichon, la veuve René Maignée , l'autre veuve René Maignée du Cruchet, la veuve Gabriel Roye, Michel Chaumont, Charles Bougler, Marin Blossier laboureurs et le sieur Nicolas Perdrigeon-Chorond bourgeois.
Pierre Guéranger, François Pavet, André Bouvier, Anthoine Rave, René Mordefroid, Michel Maignée, Joseph Coudray, Thomas Durand, Allexis Qualrecous, François Mislet, Julien Bougler,Christophe Goilanl, Joseph Nicolas, bordagers.
Julien Palticr, Michel Marel, Jean Lorent, Jean Le Moine, Pierre Martin, Jean Brière, Louis Tête-
doux, Joseph Maignée, Julien Jary, Gabriel Bourillon, journallicrs.
D'après les bontés paternelles que nous témoigne Sa Majesté et d'après les flatteuses espérances qu'elle nous donne de nous écouter dans nos malheurs et d'acquiescer à nos demandes tant qu'elles ne terniront qu'au bien public, nous fupplions très humblement Sa Majesté et prions les Etats généraux d'avoir égard aux demandes que nous nous proposons de faire pour la réforme des abusa la prochaine tenue des Etats généraux de l'administration des finances, de la Juslice, des impôts et des pensions, la réformalian des tribunaux et des ordonnances pour la liberté du commerce, lencouragement de l'agiiculturc et autres amelliorations.
Pour la tenue des États généraux dxi j27 avril prochain.
Nous supplions Sa Majesté:
1° Que nos députés du Tiers-éiat soient de cel ordre et n'appartiennent et ne dépendent ni directement ni indirectement d'aucun des deux autres ordres et que leurs pouvoirs soient restrainls à ne rien accorder de préjudiciable à leur ordre rt à l'avantage des deux autres.
2° Que les trois ordres opineront par tête et non par ordre.
3" Qu'à l'ouverture des Etals généraux les loix constitutives de la monarchie soient lues et que dors en avant elles soient fidèlement suivies.
4" Qu'il ne soit octroyé à l'avenir aucun impôt ni emprunt que par les Etats généraux.
o" Que les Eials généraux se renouvellent tous les cinq ans pour le moins.
Pour l'administration et Régie des Finances.
6° Qu'il soit établi au Mans ou ailleurs un receveur général pour la province qui sera tenu de faire passer la conlribulion d'ycelle directement au Receveur général à Paris, ce qui évitera tous frais de remi.«.es et rendra les fonds au trésor royal sans un denier d'altération.
7° Que Messieurs les intendants de province soient supprimés puisqu'au moyen des assemblées provinciales établies, il devient inutile de payer des hommes qui coulent fort gros à l'Etat.
8" Que les ministres soient conlables de leur adminisiration, chacun dans leur département tous les ans au Roy et à chaque tenue des Etats généraux publiquement.
9° Que toutes les justices seigneuriales soient supprimé nous supplions très humblement Sa Majesté et prions les Etats généraux d'accorder notre demande, d'établir pour le bon ordre de dislance en distance des baillages secondaires avec attribution de juger en dernier ressort jusqu'à la somme de cinq cent livres en principal, et d'établir dans noire province une cour d'ap[)el avec attribution de juger en dernier ressort jusqu'à la somme de cinq mille livres en principal et que ces tribunaux connaissent de toutes contestations même consulaires. Et cependant, il est à souhaiter que les juridictions consulaires jugent souverainement jusqu'à la somme de cinq mille livres de principal.
Que les ordonnances civiles, crimineles et
clos Eaux elforôlssoient rédigées. L'ordonnance civile a élé iuterprellée (Je lanl de façon différentes [)ar divers arrêts qui se conlredisenl qu'on ne peut plus y slaluer, celle criminelle est trop préjudiciable à la tranquililé publique el celle dos Eaux et forêts est tellement interprétée par les seigneurs et leurs juges que les ordonnances sont aujourd'huy un labirintc dont on ne peut sortir.
110 Nous supplions très humblement Sa Majesté et prions Messieurs les députés pour la tenue des Etats généraux de la supplier au pied du thrône que tous les impôts généralement quelconques et sous quelque dénomination que ce puisse être soient supprimés. Un pareil dédale ne peut subsister parceque tous préjudicient notoirement à la nation plus encore par les frais et les entraves que par eux mêmes.
12» Que toute espèce d'impôt ainsi détruite on en établisse un seul et unique imposé de la manière (^ui paraîtra le plus juste et supporté sans aucune exemption même par les princes.
13» Que cet impôt .soit porté suivant les besoins actuels de l'état d'après (jucn les aura l'ait connaître et pour le tems que les besoins l'exigeront seulement. Qu'ensuite on le diminura à fur el mesure que les besoins cesseronl.
\i" Nous ne cherchons point à faire connaître combien cette multiplicité d'impôt occasionne de soins, de sollicitudes pour chaijue particuliers, ijuels frais énormes elle exige. Personne n'ignore combien les vingtièmes sont mal départis, combien les tailles, capitations accessoires sont sujettes aux caprices et vcni;eances des collecteurs combien ces impôts occasionnent de frais pour
Ipur pprceplion, combien les aides, glabelles et labac sont désastreuses puisque ces parties seules coûtent plus à la nation, qu'elles produisent moins à l'étal que tous les autres impôts ; combien 1rs contrôles, timbres, insinuations et cenlième dcdenier en succession colialcralles sont a charge au public qui est obligé de payer ce qu'on lui demande.
lo" Combien les francs fiefs, tristes restes delà barbarie de nos ancêtres, sont vcxatoires. Eux seuls occasionnent plus de troubles et de per(]uisitions dans les familles qu'une guerre civile, puis(|u'à l'heure que l'on s'y attend le moins un commis met en contrainte et force très souvent à payer ce qu'on ne devoil pas. Tous ces impôts méritent .ajuste lylre d'èlrc supprimés.
16« Cependant quant aux contrôle nous supplions Sa M:ijeslé très humblement et prions Messieurs des États généraux qu'ils ne soient par supprimés à l'entier. Nous savons la nécessité qu'il y ait des registres publics sur lesquels on soit tenus de faire enregistrer tout exploits d'huissiers et les contrais de venie de biens fonds, pourvu que les droits fussent modérés.
17" Nous supplions très humblement Sa Majesté et prions Messieurs des États généraux à cet égard que tons exploits soient joiimis à l'enregistrement dans trois jours de leur dalle, et tout conlracl de vente, licilation, échange et autre consernant la mutation des biens fonds dans haitaine, et (lue les moindres droits soient fixés à cinq sols et les plus forts à vingt livres. Qu'un chacun puisse demander communication de ce registre et en prendre des extraits gratis.
18o Nous ne parlerons point non plus des eniravcs que donnent au commerce les droits de marque des toiles, cuirs, savons, fers, les droits sur les huiles, en un mol de ces droits qui vont à rintini, dont nous supplions la suppression cl qui avaient été dojà supprimés dans la première assemblée des notables. Qui ne sait combien ces droits sont à charge au commerce et même à ratjricullurft seuls supports de l'étnt. Aussi, voyons-nous nos manufactures anéanties et les nations nos voisines en profiler et emporter notre nécessaire? Voyons-nous notre commerce mort et notre agriculture dans rmgourdisscmenl ? Le poids des impôts affaisse toute la machine et en arrête les mouvements. Sans l'agriculture et le commerce que deviendra l'état entier. 11 est donc bien tems de faire revivre ces deux branches en les exemptans de toute esjtèce d'impôts et d'entraves. Et en effet n'est-il pas plus juste que les propriétaires fainéants cl les riches capitalistes supportent le poids des charges que l'humble la-' boureur qui engraisse de ses sueurs et le négociant qui sacrilie et ses veilles et sa fortune pour faire le bien être public.
Reforme des abus des privilèges et pensions.
19" Nous suplions très humblement Sa Majesté et prions Messieurs des Etals généraux (jue toutes les charges d'annoblissement soient supprimées et qu'il ne soii fait aucun noble que ceux qui l'auront réellement mérités.
20» Dans une nation comme la nôtre il serait injuste de ne pas récompenser le vray mériie,
tous doivenl prétendre à celte récompense, par conséquent il sera bon tous les ans d'après des procès-verbeaux authentiques de mérite délire un petit nombre de nobles, se sera le seul moyen de donner de l'encouragement et de l'émulation.
i[° Que les pensions non bien méritées soient supprimées et que celles méritées soint auç;mcntées.
2-2" En effet n'esi-il pas surprenant que l'on donne quarante mille livres de retraite à un ministre qui quelquefois n'aura passé que quelques mois dans le ministère et qui souvent loin de mériter une pension auroit mérité punition.
23» N'csl-il pas extraordinaire de faire des pensions jusqu'à dix milles livres à des comédiens, danseurs et autres gens de celte espèce, tandis qu'un militaire qui aura épuisé ses forces et sa fortune au service, qu'un magistrat qui aura sacrilié SOS veilles et ses interrets, qu'un honnête négociant qui aura éprouvé de funestes revers, qu'un chef de manufacture qui se sera épuisé pour la perfectionner, en un mot que tant de gens réellement utiles, n'auront que de légères pensions et i)Our la plupart seront totalemcai. dans l'oubli.
24» H est donc temps de rendre la ustice à un chacun et de n'accorder ces pensions qu'à ceux qui les ont réellomeut méritcos par leurs services à l'état.
Reforme des abus de la féodalité.
Sîjo Nous avons encore en France des restes de la tyrannie de nos ayeux. Les banalités, les cor-
v'-eSjles traînages de meules et autres droits de celle espèce. Ces droits sont bien onéreux ; nous supplions très-humblement Sa Majesté et prions M" les députés de les supprimer. Mais respectons les propriétés. Il est juste que si nous obtenons la suppression, ehaciue communauté imlamnise son seigneur suivant les droits qu'il a à dire d'experts.
Des lettres de cachet.
26° Nous supplions très-humblement Sa Majesté que les lettres arbitraires soient supprimées, mais qu'il soit loisible à ses sujets de lui demander des lettres de cachet, savoir à un père contre un enfant libertin, à un parent contre son parent par qui il craindrait d'être déshonoré, et ce en justifiant en bonne forme les sujets de plaintes suffisantes que l'on auroil.
Milisses.
'21° Nous supplions très humblement Sa Majesté et prions MM. les Députés des États généraux que les milisses soient supprimées. L'étal ne manque point de défenseurs de bonne volonté; et pourquoi priver l'agriculture de 5es bras. On occasionne chaque année des pertes de temps considérables, des dépenccs, des démarches, el des chagrins dans les familles; puisque on ne manque point d'homme, et si l'on en manquoit, on pourroit établir sur le champ une milisse momentanée.
28° Nous supplions très-humblement Sa Majesté oujours bien faisante de permettre à tous sujets, vassaux el cencilaires de leur permetlre, hors les
plaisirs de Sa Majesté, de détruire sangliers et autres bêles malfaisanles trouvées en délit dans dos prés et terres ensemencées, de faire la chasse aux loups, renards, et autres bêles carnassières qui journellement abattent les chevaux enlèvent moulons, oyes, volailles aux pauvres laboureurs, ce qu'ils n'osent faire, crainte d'être pris pour port d'armes.
29" Nous supplions aussi très humblement Sa Majesté et prions MM. des États généraux de supprimer toutes charges d'huissiers priseurs dans les petites villes, bourgs et villages du royaume, C'est un impôt désastreux et qui ruine absolument tous les malheureux dont on fait vendre les meubles et les mineurs dont le curateur ne peut se dispenser de payer les droits ordinaires et les vacations très coûteuses qu'exigent les huissiers priseurs.
Nous supplions en lin très humblement Sa Majesté et prions Messieurs les Députés des États généraux que nos vœux soient exaucés; qu'ils daignent acquiescer à nos demandes et y suppléer ce qu'ils jugeront de meilleur. Que sa Majesté daigne écouter la voix du tiers état, de cet ordre sans qui la monarchie ne peut subsister, de cet ordre qui a toujours été regardé pour rien et opprimé par les deux autres. Que le clergé et la noblesse reconnaissent enfin le tiers élal, qu'ils le reconnoissent pour leur jicre et leur bienfaiteur et sunissent à lui pour opérer le bien être de la Nation. Il est tcms, et cette époque étoit réservée pour un roy aussi bienfaisant et pour un ministre aussi ami de l'humanité; il est tems que les deux premiers ordres reconnoissent cl se repentent de
leurs erreurs; il est lems qu'ils avouenl que sans le liers état ils ne seroient et ne pourroienl rien. Nous espérons qu'ils se rendront à l'équilé. qu'ils oublieront leurs lylres et leurs dignités et qu'ils concourront avec nous pour opérer la libération des dettes de l'éiat, et la contribution des charges annuelles sans prétendre aucunes exemptions. Ce ne peut être que par le concours unanime que l'on peut se flatter de voir s'accomplir les volontés de notre monarque bienfaisant et les vœux de tous ses sujets.
Fait et arêlé tous les habilans assemblés au lieu ordinaire de nos assemblées paroissialles de la dite paro'sse de Montreuil le chétif à la convocation qui en a été faite par le sindic et membres (le la municipalité de cette paroisse à l'issue de la messe paroissialle et des vespres par continualion, le hjit mars mil sept cent quatre vingt neuf, et avons signé fors ceux qui ne savent signer.
Et finalement les habitans de celte paroisse supplient très-humblement sa Majesté et prient MM. les Députés des états généraux d'ouvrir les yeux sur leur pauvreté au point que M. le curé de la paroisse n'ayant pas le moyen pour raison do son bénéfice de payer un vicaire, ils s'ecoltisent entre eux pour subvenir au besoin de sa vie et de son entretient.
Signé : Chorond, C. Maignée, N. Pichon, Jus. PÉAN, Antoine Ravé, J. Maignée, F. Meslet, A. Bouvier, J. Nicolas, Marin Blossier, Joseph CouDRAY, J. Rousseau, Jean Lévêque, Antoine Picher, Le Marchand sindic municipal, R. Le Sage, et Le Sage fils greffier de la municipalité.
Montreuil-sur-Sarthe.
Cahier des remonlrances plaiutes el doléances des habitans de la paroisse de Monlreuil sur Sarlhe.
1" Le Roy sera 1res humblemeat supplié de fixer d'une manierre permananles el invariables la forme dont les étals généraux du royaume seront convoqués à i'avenit.
2» D'assurer le retour périodiques des étal généraux tous les cinq ans.
3° D'ordonner que dans l'assemblée des Étals généraux les suffrages seront recueillis par leste el non |)ar ordre.
4" De créer des états provinciaux pour la province du Maine qui seul auront le droit d'imposer les habitants qui la composent.
5" D'ordonner que tous les impôts seront supportés indissenlement par les membres du clergé, de la noblesse el du tiers élal compris sur le mesme rolles.
6° De supprimer les tailles et autres impositions de celtes natures.
70 De créer une capitation qui sera répartie sur chaque individu proportionelment à sa fortune et à ses moyens.
8» De supprimer les dismes et vingtiesme.
yo De créer une subvention tcrilorialle qui en tiendra lieu et qui sera applicable aux biens eclésiasliques.
iO« De supprimé les francs fiefs comme droit injustes et nuisibles aux commerce des terres.
11" De supprimés les corvées et d'ordonner que les fonds nessaires pour les contrutions et
réparations des chemins seront fournis par les membres des trois ordres et dépozés dans ta classe des état provinciaux qui seul seront chargés de ce soin.
12" D'aboliir le tirage de, la milice^, de permettres aux paroisse de fournir le nombre d'homme demandé par an pour le complément des régiments provinciaux et pour cela authoriser les sindic à lever de légerres contributions sur cha- (jue habitans de quelque rang et condition qu'il soit afin de payer l'engagement de l'homme choixsi pour le service du Roy.
13» D'étaindre la gabelle et ses loix pénalles et d'ensevelir sit ce peut jusque aux nom de cet impots sit désastreux et qui a causé tant de maux aux povres habitans de cette province.
14" De supprimer les offices de juré priseurs comme trop honéreux et grevants la classe des citoyens la moins fortunée.
lo" De supprimer les dismes et dons gratuit et (ju'enfin le clergé ne puisse plus s'imposer luy mesme, ses biens rentrans dans la classe généralle.
16° D'aboliir les dismes comme un droit trop honéreux et abusif.
17» Que les curés qui n'ont aucun domaine attaché à leurs cures ou dont le domaine est trop peu considérable pour les faire vivre soient dédommagés de la perte des dixmes par une pansion depuis mille livres jusqu'à deux mille livres et même plus, à raison de l'étendue de leur paroisse et de la population, qui leur sera faites par les habitans.
18o Qu'aussi à la plasse des glannes il soit fait
aux vicaires une pension de six cent livres, égallement fournie par les habitans des paroisse et qu'ils soient tenus d'instruire les jeunes garsons.
19° Qu'il soit établi dans chaque bourg ou village un hospice dans lequel puisse estre transporté lorsqu'il est malade le malheureux qui manque de pain et de lit et qui souvent meurt parce qu'il est dénué de secours et dont les femmes ou sœurs qui auroient l'administration de ces maisons seroient chargés de l'inducation des jeunes tilles.
20» Qu'il soit mesme établi dans les bourgs et villages un bureau de charité ou le pauvre habitans des campaignes presque toujours oublié puisse trouver du soulagement dans sa misère.
Telles sont les demandes que forment les habitans de la paroisse de Montreuil sur Sarthe pour le bien général de la nation. Ils ne parlent point des moyens à employer pour remplir le déficit effrayant des finances, des réformes à faires et des abus à détruires dans toustes les branches de l'administration et principallement dans celle de la justice.
Ils espèrent que les citoyens des villes comme plus éclairés ne manqueront pas de s"en ocuper et d'y aviser. Ils donnent en conséquence aux députés qu'ils ont choisis pour porter leur cahier à l'assemblée préliminaire du Mans tous pouvoirs de retrancher, augmenter ou diminuer ce qu'ils aviseront bon estre.
Délibéré à Montreuil sur Sarthe, tous les habitans y séant, ce jourd'hy trois mars mil sept cent quatre vingt neut.
L'original des présentes est signé de Louis FoussET, Jean Ragot, J. Brossard, F. Cheve- REAUx et A. Bernier et de nous François Bour- MACLT, sindic et Loyer greffier surdit et soussigné.
Signé : Loyer greffier.
Mont-Saint- Jean .
Cahier contenant les doléances , plaintes et remontrances du tiers état de la paroisse du Mont Saint Jean.
En exécution et pour obéir aux ordres du Roy porté par ses lettres données à Versailles le :2l janvier 1789 et règlement y annexé ainsi qu'a l'ordonnance de Monsieur le Sénéchal du Maine ou Monsieur son Lieutenant général en date du 16 Février 1789.
Un Roy juste fait assembler ses sujets pour remédier aux maux de l'état, réformer les abus en tout genre et établir un ordre fixe et durable dans touttes les parties de l'administration. Dans cette assemblée chaque corps doit discuter ses intérêts avec une entière liberté. Le vœu général sera confirmé et l'état soutenu par des ioix nouvelles formées par le consentement unanime de la nation deviendra plus florissant. Chaque corps, chaque communauté, chaque paroisse doit être écoutée dans ses doléances, plaintes et remontrances : Telle est l'intention du souverrain. Pour y obéir la paroisse du Mont Saint Jean forme les vœux suivants.
Qu'il plaise à Dieu conserver le Roy, la Reine son auguste épouse et toutlc la famille royalle.
Impots.
Que le pays du Maine soit régi par des États particuliers indépendants de la Tourraine et de l'Anjou.
Que la forme des dits états, le temps, la manière et les formalités avec lesquels ils seront tenus soient règles dans une assemblée géncralle des trois ordres du Maine et que ce qui aura été décidé dans la ditte assemblée soil présenté à Sa Majesté pour l'agréer et authorizer.
Que les franc fiefs, les aides, la gabelle soient supprimés à l'entier.
Que les droits de controlle soient certains, fixés sans variation dans touttes les parties du royaume, en sorte qu'il n'y ait plus rien d'arbitraire dans leur perception. Que touttes les contestations relatives à iceux soient jugées par les juges ordinaires.
Que touttes les impositions générallement quelconques soient réduittes en deux impositions dont l'une sera assise sur les fonds et l'autre sur les têtes.
Qu'il plaise à Sa Majesté faire un abonnement avec la province du Maine pour raison des dits deux impots, lesquels seront répartis sur touttes la province par les états du Maine et en chaque paroisse par des députés aux choix des habitants.
Que le dit abonnement soit proportionné aux besoins actuels de l'état et à raison de ce que la province doit y contribuer eu égard à l'étendue du Royaume et valeur de chaque province,
suivant l'arreUé qui en sera fait par les états généraux, affin que dans touttcs les circons tances en cas de diminution ou augmentation d'impôts, au besoin la répartition sur chaque paroisse soit conforme au dit arrête.
Qu'il plaise à Sa Majesté ordonner que les états généraux tiennent dans trois ans après la clôture des premiers états et que pour l'arrêté des états on limite le temps ou ils tiendront de nouveau. Que pendant l'intervalle des états, il y ait une commission intermédiaire (jui veille à l'administration des finances. Que les administrateurs soient clioisis par les états.
Que tous les administrateurs des finances, soit de la commission intermédiaire ou autre, soint comptables envers la nation et répondent sur leur vie de leur mauvaise administration, auquel etîet, ils seront poursuivies par les voyes ordinaires.
Qu'il ne puisse être levé d'impôts que ceux qui seront jugés nécessaires par les états et approuvés par iccux.
Qu'il plaise au seigneur Roy ordonner que l'impôt territorial se percevra sur tous les biens fonds générallement quelconque sans aucune exception que ce soit ; et d'autant que dans cette paroisse les terres sont grevées de cens et services seigneuriaux considérables tant en argent que grains cl volailles, qu'il y a même des terres tellement chargées à cet égard que l'on ne trouve pas a qui les affermer pour l'aquit des droits seigneuriaux, il soit ordonné que les dits droits seigneuriaux participeront au dit impôt territorial à la décharge des terres
qui en sont grevées, en sorte que les ditles (erres ne soient imposées que eu égard à leur valleur réelle, les droits seigneuriaux acquittés.
Que l'impôt sur les têtes soit réparti suivant la condition, qualité et commerce des personnes.
Que pour la perception des dits deux impôts, il n'y ait qu'un seul receveur en chaque paroisse et un receveur général pour la province.
Que le receveur de la province soit choisi par les états du Maine et ceux des paroisses par les paroisses, dans une assemblée composée du clergé, de la noblesse et du tiers état.
Clergé.
Que les dixmes soient remises dans leur état primitif et icelles sujettes à l'impôt territorial.
Qu'il soit deffendu à tous vicaires de quêter dans les paroisses et qu'il soit pourvus à leur subsistance par les décimateurs sans qu'ils puissent être à la charge des habitants.
Qu'il soit pareillement deffendu aux ordres mandians de quêter et qu'il soit pourvu à leurs besoins par l'état.
Que les ofticialités soient supprimées et le clergé soumis à la justice ordinaire pour touttes sortes de matière.
Que tous les biens de l'église soient conservés à l'exception des seigneuries de paroisse et autres droits purement honorifiques lesquels seront vendus et le prix d'iceux employé à acquitter les dettes du clergé.
Qu'il soit loisible aux débiteurs de rentes fon-
ni. 6*
cières dues au clergé, fabrices, hôpitaux et autres corps de main morte d'amortir les dittes rentes touttes fois et quantes au denier vingt cinq.
Que les réfections et réparations tant grosses que menues des presbitères, chœur et cancel des églises soient à la charge des décimateurs sans que les habitants y participent.
Noblesse et fiefs.
Que tous les nobles et seigneurs de fiefs jouissent de leurs droits honorifiques et autres utiles à l'exception des corvées à hianner, faucher, fanner, traînage de moules et autres corvées générallement quelconque dont il plaira à Sa Majesté ordonner la suppression, étant les dittes corvées trop onéreuses aux sujets et nuisibles à la culture de leurs terres.
Que les dits seigneurs de fief soient seuls maintenus dans le droit d'avoir des moulins, mais qu'il soit loisible aux vassaux d'aller moudre leurs grains ou bon leur semblera.
Que les fours bannaux soient supprimés, qu'il soit permis à tout particuliers d'en construire et de cuire leur pain à tels fours qu'ils voudront.
Que les droits que perçoivent les commissaires aux terriers soient modérés, étant exorbitans et vexatoires.
Qu'il soit permis aux vassaux d'amortir au denier trente touttes les redevances en grains et volaille affectées sur leurs terres, étant les dittes redevances nuisibles au commerce des Biens.
Justice.
Une justice lente et coûteuse n'est point une justice, il plaira à Sa Majesté ordonner qu"il sera procédé à un nouveau code qui simplifiera la procédure, en sorte que la justice puisse être rendue prompt^ment et à peu de frais.
Il plaira à Sa Majesté supprimer totalement les officiers des seigneurs et leurs justices, créer au Mans un siège qui connoisse en dernier ressort de toutes affaires civils jusqu'à la concurrence de la somme de dix mille livres; créer des justices royalles dans l'étendue du Maine en nombre suffisant pour assurer la justice aux habitants, lesquelles justices reporteront au Mans et néanmoins connoitront en dernier ressort de touffes matières sommaires et autres jusqu'à la concurrence de quatre à cinq cent livres. Supprimer les offices de greffiers des experts et jurés priseurs et permettre que tous actes volontaires, de quelque espèce qu'ils soient, soient passés devant notaires aux clioix des parties.
Bureaux de charité.
Pour le soulagement des pauvres, il est intéressant de créer un bureau de charité dans la paroisse, lequel bureau sera administré par quatre notables habitants choisis dans une assemblée. C'est le seul moyen de détruire la mendicité.
La paroisse désire que pour la confection des grandes rouîtes on luy désigne annuellement un atelier particulier, affin qu'elle puisse procurer de
l'ouvrage aux pauvres ; comme aussi que la corvée soit rétablie et le payement en argent sup- I)rim6. Que les maisons, jardins, prés, terres, vignes, bois et gcnérallement tous les fonds qui sont pris par les grandes rouîtes soyent payés à leur justes valeur avant l'ouverture des dittes rouîtes.
Que pour faciliter le commerce tous les chemins de bourg à bourg soient mis en état praticable aux frais de la province et non des particuliers propriétaires des terres qui bornent les dits chemins.
Que dans l'alignement des grandes rouîtes on suive autant que faire se pourra les anciens chemins.
La paroisse du Mont Saint Jean désire que pour l'assemblée du Seze on choisisse des personnes de différents cantons de la province et de différents états.
Que les huit députés qui seront choisis pour les États généraux soient pris dans les différentes classes de citoyens qu'il y ait deux ofliciers de justice, deux négociants, deux fermiers, un notaire et un bourgeois. Que dans le choix on considère plutôt le mérite réel que l'apparence et surtout une probité à toute épreuve.
Que les dits huit députés soient honnêtement rétribués par la province; qu'avant leur départ ils prêtent serment de se bien et fidèlement comporter, de ne recevoir du Gouvernement aucunes récompenses, de n'accepter aucuns titres, honneurs, ni prérogatives, sauf à la province à reconnaître après leur retour les services qu'ils auront rendus.
ET DOLÉANCl'S DES PAROISSES 173
Au surplus la paroisse s'en rapporte aux Députés qu'elle choisira pour expliquer plus amplement ses prétentions et faire connaître ses besoins et surtout d'exposer que le grand nombre des pigeons de fuye et lapins que les seigneurs ont dans la paroisse ravagent toutes les récolles et qu'il est intéressant d'en faire réduire le nombre et d'obtenir permission de les tuer. Que la paroisse avoisine pendant une lieue de longueur la forêt de Sillé, laquelle est remplie de sangliers et cerfs qui font le plus grand dommage dans les campagnes, sans que les habitants puisse en empêcher, leur étant deffendu de les tuer, même d'avoir des fusils, pourquoi on demande qu'il soit permis d'avoir des fusils et de tuer les dittes bêtes lorsqu'elles seront en dommages.
Les députés auront encore soin d'observer qu'il est impossible aux habitants de la paroisse chargés d'enfants de se procurer en propre le moindre héritage, attendu que Madame la Marquise de Dreux fait de son fief son domaine et exerce les retraits de tous les biens ver^fus, de façon qu'en peu de temps elle possédera toutte la paroisse ce qui serait nuisible à l'État, et pour obvier à cet inconvénient il est intéressant qu'il soit ordonné que les seigneurs de fief ne pourront exercer de retrait féodaux lorsqu'ils auront ordonnancé le tiers de leurs fiefs de façon que les deux tiers soient toujours possédés par les vassaux.
Il y a dans la paroisses deux maisons destinées pour loger un homme et une femme à l'effet d'instruire la jeunesse, on désire qu'elles soient habitées et que ceux qui auront soin de l'éduca-
lion de la jeunesse soient rétribués par les pères et mères auquel effet Madame la marquise de Dreux qui s'est emparée de l'une des dittes maisons et Monsieur le curé qui jouit de l'autre seront tenus d'en abandonner la jouissance.
Fait et arrêté au lieu ordinaire des assemblées de la paroisse du Mont Saint-Jean ce jourd'hui Premier Mars mil sept cnt quatre vingt neuf.
Signé : René Besnard^ M. Jary, M. Beslot, M. Chénay, J. Badin, Joseph Hiron, J. Sailland, M. Bailleul, j. Sailland, P.Coutelle, J. Garnier, P. DENIS;, M. Edin, François Boucler, J. Sailland, Jaque Chaignon, R. Angevin, J. Jardin, L. Edin, Jean Taro, J. Meunier, P. Saintpère, J. Jarden, Jacquc BouGLER sindit et J. Bellenger greffier.
Montsurs (Mayenne).
Cahier de doléances, plaintes et remontrances qui donnent et fournissent les manans et habitans du bourg et paroisse de Saint Martin de Montsurs, élection et district du Bailliage de Laval, en conséquence des lettres de la personne Sacrée du Roi, données à Versailles le 24 Janvier 1789, pour laquelle ils manifestent le plus profond respect et la plus vive reconnaissance des soins paternels qu'elle fait éclater pour tout son royaume dans la convocation des Etats généraux ; ils osent porter aux pieds de son auguste assemblée des trois Etats de la province leurs doléances et foibles représentations, persuadés qu'un corps aussi respectable composé de l'élite de cette province, se fera un devoir de s'occuper du bonheur d'un peuple qui ne cessera de bénir l'heureux moment
qui les réunit, espérant que de leur union il en résultera pour lui la plus favorable influence.
La paroisse se trouve divisée en deux parties, l'une ou est situé l'église paroissiale, nommée le bourg de Saint Martin de MoiUsurs, l'autre la Riie de Montsurs. Cette dernière partie qui contient les trois quarts des habitans de la paroisse est éloignée d'environ un quart de lieue. Le chemin pour s'y rendre au service divin n'est que montagnes et rochers fort escarpés, de manière que pendant les hivers ceux qui habitent la Rue ne s'y rendent que par fois, dans la crainte évidente de se casser bras ou jambes, ainsi qu'il est arrivé à plusieurs cet hiver.
La Riie est bâtie aux environs d'un ancien château, dont il ne reste plus qu'une masse de débris, sur laquelle existent encore quelques gros murs (avec une chapelle dont la desserte appartient à MM. les Chapitre et chanoines de S' Thugal de Laval). Il paroilroit à en juger par les vestiges qui restent qu'autrefois de puissants seigneurs ont habité ce château, dont on présume que dans ce temps reculé, les abords de toutes parts pour s'y rendre éloient impraticables, vu que tous les chemins qui arrivent vers le dit château et la dite Rijc ont été pavés â une lieue et trois quarts de lieu aux environs. Ce pavage, fait avec des pierres énormes, qui peutétre depuis plus de deux à trois cent ansn'a eu aucunes réparations, rend par
sa dégradation la Riie de Montsurs inaccessible de toutes parts. La fréquentation en est cependant utile et nécessaire, tant à raison de huit foires qui s'y tiennent par an pour toutes espèces de bestiaux que d'un marché tous les mardis de chaque semaine de l'année. Ceux qui sont obligés de s'y rendre, se plaignent à chaque fois du mauvais état des chemins ainsi que de celui d'un pont construit sur la rivière de La Joanne, laquelle divise la Riie d'avec un faubourg nommé Crotigné, en la dite paroisse. Cette rivière dont le lit n'est pas profond, aux moindres pluies, elle s'enfle et se déborde, à ce moyen interrompt la communication absolument nécessaire entre le faux bourg et la Rue, inonde les prés, gaste les herbes et dégrade les maisons dudit Montsurs situé dans une espèce de fossé, dont la plus part sont mal construite, ce qui occasionne des pertes et accidents fréquents En outre ce passage a été et seroit encore, si les chemins étoient réparés la route directe de Sablé à Mayenne.
Les habitans de la dite Riie dont la plus -grande partie sont fabricans de toilles font leurs marchés, le lundy à Mayenne distance de quatre lieues, le jeudy à Evron de deux, pour y acheter les lils et le samedy à Laval pour vendre leurs toilles aussi éloignée de quatre lieues. Le mauvais état des chemins qui conduisent à ces différentes villes, les obligent de se rendre la veille aux dits lieux, surtout pendant l'hiver, ce qui leur occasionne des frais considérables. On peut juger de la né-
cessilc de réparer les chemins qui donnent si difficilement l'entrée et la sortie à Montsurs.
La dite paroisse de Montsurs consiste dans un terroir dont partie bonne, partie médiocre par les défrichemens qui se sont faits en différents temps, et une autre partie en landes et rochers; sa situation se trouve dans un pays bas et conséquemmcnt froid et aquati(|uc, ce qui occasionnera pour la recolle prochaine une perte considérable sur les emblavés d'hiver dont partie des fomcnls, des avoines et des lins se trouvent gelés.
Dans la dite paroisse il n'y a aucuns biens ni revenus pour le soutient des pauvres, point de Bureau de charité, établissement qui seroit absolument nécessaire pour le souIat,^cment de ce membre indigent. Etablissement (ju'il faudroit dans toutes les paroisses dont les membres municipaux auroienl conjointement avec les sieurs curés l'administration. A ce moyen chaque paroisse soulageroit et entretiendroit ses pauvres, par là on viendroit à. bout de les empêcher d'aller vaquant, comme ils font de paroisses en paroisses.
Dans ces moments de préparation ils ont la perspective d'espérer du soulagement sur les impôts cxhorbitans, au moyen qu'ils seront sui)portés par tous les corps de l'Etal selon leurs forces, lesquels d'après une répartition égale ne se trou-
veront plus excessifs ni répartis au hazard et par vengeance ou caprice, comme par le passé ; qu'il est avantageux pour toute la nation que ce sublime projet s'exécute.
L'impôt du sel est un des plus onéreux, parles vexations continuelles, les recherches rigoureuses qu'éprouvent les particuliers de la part des employés des gabelles, ce qui occasionne une dépopulation considérable, tant par les rixes, captures, emprisonnements, que par les punitions corporelles, de jeunes gens qui s'alibertinent, en faisant le commerce de frauder la gabelle. Pour remédier à tous les abus que celte espèce d'impôt occasionne journellement, on croit qu'il seroit nécessaire etmême très avantageux d'extirper cette espèce de vermine dont on ne peut se dénantir, que par le moyen d'un bras aussi adroit que celui qui l'entreprend. D'après une aussi belle opération le peuple auroit alors la liberté d'avoir du sel quant et ou bon lui sembleroit. ainsi que toutes les autres denrées nécessaires à la vie.
Il subsiste encore dans la dite paroisse un abus onéreux, à la charge de la dite paroisse, malgré les déclarations de Sa Majesté à ce contraires, qui est que les vicaires continuent toujours de demander et ramasser la glane.
Les jurés priseurs dans une province qui ne se trouvoit déjà que trop remplie par une multi-
tude de notaires, tant royaux que seigneuriaux, grève le public et diminue de beaucoup le prix des offices de notaires royaux.
On pense que l'établissement des grands baillages seroit bien avantageux, vu que cette établissement occasionneroit bien moins de frais aux particuliers de chaques provinces (qui quelquefois ne peuvent se dispenser de plaider) qu'en résulte-t-il souvent, que la partie à qui on donne gain de cause, se trouve ruinée avec celle qui perd, par les frais monstrueux qui s'en suivent.
Au surplus s'en rapportant aux membres de l'illustre assemblée pour faire et représenter sur cette importante matière ce dont leurs brillantes et éternelles lumières sont dignes, pour et au nom des soussignés qui se réclament au Roy et à leurs remontrances.
Fait et arrêté au lieu ordinaire des assemblées de la dite paroisse de Montsurs le premier Mars mil sept cent quatre vingt neuf en présence des soussignés avec nous.
Signé : Chaudet sindic, Joseph Courteille, J. Chaudet, J. Ory, François Lebail l'ainé, René
DUCHEMIN, R. ÂNGOT, J. DUBOIS , F. FOUASSIER,
D. Hamon, F. Hamon, F. Denis. M. Angot, R. Le Bail, Jean Hamon, F. Moreau, E. Dumourtoux, Jean Vétilliard, Courteille, C. F. Hamon, F. De- FAY, R. Le Bail, René Le Bail, François Lebail, J. Jamme, E. Gesbert, m. Vétilliard, François JupiN, Paul Rable, r. Lavault, René Chauveau et Chouippe greffier de la municipalité.
Moulay (Mayenne).
L'an mil sept cent quatre vingt neuf, le mercredy quatre Mars, nous habilans de la paroisse de Moulay assemblé le dit jour au lieu ordinaire de nos assemblé, pour satisfaire au ordres de sa Magesté demandons :
La suppression de tous les privilèges pécuniaires du sel et la suppression de la taille et leur conversion en impôt foncier.
La modérasion des droits de contrôle et leur réunion en seul droit simple et faits à connoitre par tous le monde.
La suppression de la milice et sa conversion en un inpôts qui sera supporté par tous les ordres, lequel inpots sera emploie par la paroisse qui l'aura fourni à l'achapt des miliciens au quels elle est obligé.
L'établissement dans tout le royaume d'un seul poids et d'une seule mesure sèche et liquide.
La destruction de la bannalité des moulins en indemnisant les seigneurs propriétaires.
La destruction ou du moins la modération des droits de chasse.
Que les seigneurs tiendrons compte à leur vasseau des dixsieme des rentes qu'il leur paye.
Que les procédeurs soit abrégé, quel ne soit de si iongis duré.
Fait et ait raisté à la pière tombale de notre cimetière le dit jour et an cy dessus.
Signé : M. Foucher, F. Béasse, Jean Pommerais, Martin Hicard, J. Foucher, R. Rouland, F. Janmn, Jules Moisson, Jean Guiard, J. Barbé.
F. Germont, Julien Chemin, Noiel Arnoul. J. Le MoY.NE, F. FoucHER, J. GouGEON, et M. Arnoul.
Mulsanne.
Le quatre Mars, la paroisse de Mulsannes assembl(^es lecture faite des ordonnances de M. le Sénéchal du Maine ou son Lieutenant général du Mans, le tout siniflier par lesploit en datte du vingt quatre janvier dernier concernant la tenue la prochaine des Etals généraux, tant délibéré, les habitants pénétrées de respect et reconnoissances pour Sa Magesté qui veut bien prendre connoissances de toutes leur plaintes et remontrances, sont convenus arrester l'état de leurs besoins ainsi qu'il suit :
1" La taille et ses accessoire forme un impost d'autant plus onerreur qu'il est absolument arbitraires, exercé avec toutes la rigueur dans les campagnes et bien augmenté encore pour chaque contribuables part le nombre des privilégiers ou soit disant l'estre.
2° Le peuple a toujours gémis aussi sous le poids de la gabelle et des vexations qui en résultent en tous genres ; sa suppression est un des objets les plus intéressant pour le public qui le désire depuis longtemps.
3° Le droit des fran fiefs mérite aussi toutes l'altenlion dos États généraux par une infinité d'injustice qui s'y commettent en tous genres ; et par les dangers même qui en résultent dans la société entière.
4° Les huissiers priseurs dans leur exercice fond encore le malheur du peuple.
S" La distribution du tabac est encore bien à considérer tant par sa mauvaise qualité, que par les poursuittes exercés de la part des fermiers généraux .
6» Le tirage de la milice devient une surcharge de plus et très considérable par ses résultats dans les campagnes surtout pour l'agriculture.
Il seroit préférable pour les paroisses et pour le service de l'état que chacun contribuais proportionnellement pour l'engagement d'un homme de bonne volonté.
70 Les aydes et Gabelles forment un imposts encore bien désastreux, très vexatoire dans sa perception et nuisible au Commerce. Nous espérons tous de la bonté de Sa Magesté et des promêse quelles a faite la reforme des abus et le bonheur de ses sujets.
Toutes lesquelles plaintes et remontrances nous supplions l'assemblée des États généraux de prendre en considération pour les félicité publique.
Le tout ainsi convenu, les habitans ont choisi hbrement à la pluralité des voix dans sette assemblée les personnes de Gabriel Gaulupeau et Félix Touchard pour leurs députés, lesquels se sont chargés de présenter le présent cahier, au lieu et jour indiqués, des doléances de leur paroisse et ont signés les di habitants qui savent écrire les autres ont déclaré ne savoii- signé de ce enquis.
Fait et arresté dans l'assemblées paroissiale les dit jour et an que dessus.
Signé : G. Gaulupeau, Fœlix Fouchard, Louis Jou^■.sE, Michel Pousse, Jacques Boudvin, Michel
Drocard, Guillaume Bigot, F. Portebeu, Louis Janvier, Micliel Hatton, J. Brossard S' dic^ René BouDEviN et Chevereau greflier.
Neau (Mayenne).
Procès-verbal de 'plaintes et doléances delà paroisse de Neau.
Aujourd'huy six mars mil sept cent quatre vingt neuf.
A la diligence du sieur François Gehard sindic de la municipalité, tous les habitans taillables assemblés au son de la cloche en la manière accoutumée au lieu ordinaire de leurs séances pour obéir aux ordres de Sa Majesté portés par ses lettres données à Versailles le vingt quatre janvier dernier pour la convocation des États généraux de ce roiaume et satisfaire aux dispositions du règlement y annexé, ainsi qu'a l'ordonnance de Monsieur le Sénéchal du Maine ou son lieutenant général qui nous a été signifié le vingt six février par exploit de Berruyer en datte du même jour, dont ils nous ont déclarés avoir une parfaitte connoissance tant par la lecture qui vient de leur en être faitte, que par la lecture et publications cy devant faittes au prône de la messe par monsieur le curé le dimanche premier de ce mois, placards et afliches faittes des dittes lettres et ordonnance de monsieur le Sénéchal du Maine au devant de la porte principalle de l'église; nous ont déclarés qu'ils alloienl d'abord s'occuper de la rédaction de leur cahier de doléances, plaintes et remontrances, et en effet, y ayant vacqué nous ont représenté le dit cahier
qui a été signé par ceux des habitans qui savent signer, et par nous après l'avoir coté et paraphé.
Observations relatives à la Nation.
1° Pour subvenir aux besoins pressans de l'État, et combler le déficit qui se trouve dans les finances, la juste répartition des deux vingtièmes sur l'universalité des terres du roiaume sans privilège ny exception suflirait.
2o L'abolition de l'infernalle gabelle et aviser au moien de remplacer cet impôt par un autre moins onéreux, la suppression des aides, les droits sur le vin étant acquittés par le propriétaire lors de la vendition d'iceux.
30 La suppression de tous privilèges attachés à certains offices et à ce moyen la contribution à tous impots personnels.
40 L'abonnement des franc fiefs qui seroient remplacés par une redevance annuelle.
30 Que le clergé et la noblesse supportant par égalles portions tous impots picuniaires et ce sur le principe qu'il n'y a point de privilège au dessus de la chose publique et que tout propriétaire doit contribuer aux charges établies pour la défence de ses propriétés.
. 6» Continuation des assemblées provinciales ou pour le mieux encore création d'états provinciaux dont les membres seroient choisis dans les trois ordres conformément à la règle établie par Sa Majesté pour les étals généraux.
70 Conservation de la municipalité qui par suite seroit chargée de la répartition des tailles et impôts comme le plus sur moien d'une juste
proportion dans la répartition qui jusqu'à ce moment cy étant à la discrétion de deux ou trois collecteurs n'a pas laissé de leur faire commettre plusieurs injustices tant par leur ignorance que mauvaise volonté.
8" Simplifier la perception desimpôts, supprimer un nombre infini de sangsues comme les receveurs dont les gages deviennent onéreux parce qu'ils absorbent la majeure partie des deniers publics.
9° Établissement d'une cour souveraine dans chaque capitalle jugent en dernier ressort et en tous chefs.
lOo Réformer le code civil surtout pour l'abréviation des procès, et déterminer la masse des dépens suivant la valeur de l'objet.
11° Attribuer au juge des lieux la connoissance des instances portées soit à l'élection, soit à l'intendance.
l^o Uniformité de poids et de mezures dans tout le roiaume
13" La vente libre du tabac fissellé et la suppression du tabac en poudre préjudiciable aux malheureux qui n'ont pas le moien de s'en procurer en carotte.
lio La suppression des jurés priseurs dont l'office faisoit partie de celuy des notaires qui continue d'en paicr le centième denier suivant l'évaluation qu'ils on avaient fait avant ce nouvel établissement et dont les droits sont exorbitant au point que partie de la fortune des mineurs s'en trouve altérée.
lo'' La continuation de l'entretien des grandes routes en argent d'autant plus que chacun paieroit suivant son imposition.
Doléances particulières de la paroisse.
1» La majeure partie du sol de notre paroisse et très froid et mouillé etsouvent il arrive que les gelées du mois d'avril sont préjudiciables à nos seigles quand ils commensent à paroitre en épi.
2» Il est constant que la paroisse de tout temps a travaillé à l'ouverture et entrelien de grandes routes dont elle ne jouit nullement, que le peu de commerce qui se fait dans le pais consiste en toilles qui se vendent ordinairement à Laval, que la communication de Laval à Evron est en directe ligne par IS'eau, Brée, etMontsurs dont les abords sont très difficiles, et que c'est une injustice de nous envoler sur des routes éloignées pandant que nous avons si grand bezoin à notre porte pour nous mêmes.
3° Dans l'enceinte de la paroisse se trouve une grande quantité de landes qui sont incultes et dont la qualité du terrein ne mérite pas qu'on s'en occupe. Ces landes servent de refuge à des malheureu.x qui sont à la mandicité, ne paient par conséquent aucunnes impositions et ne font que augmenter le fardeau du général des habilans.
4° La paroisse est surchargée d'impôts et de pauvres, peu de ressources, tout sont en partie à la charge des laboureurs. La modicité du bénitlce cure prive notre curé de la plus douce satisfaction, celle de soulager les malheureux autant que son bon cœur l'y engage.
5" La Jouanne qui traverse nos prairies se gonfle à la moindre crue deau, et par son débor-
dément gâte la qualité de nos foins comme nous l'avons encore éprouvés l'an dernier.
6° Il seroit bien a désirer que par suite la réunion de deux petits bénéfices qui sont en la paroisse se fit et que le prêtre qui serait pourvu fut obligé a rézidence et tenu de faire les petittes écolles, se seroit une resourcc pour nous procurer un vicaire à quoy la modicité de la cure ne peut pas pourvoir totallement.
7° II n'y a dans notre paroisse que douze métairies qui ne sont pas encor d'une grande valeur, le reste est composé de mauvais bordages qui rendent à peinne l'existence aux pauvres cultivateurs.
8° La taille est de la somme de deux mille trois cens quatre vingt huit livres quatre sols, cy 2.388 1. 4 s.
La capitation de celle de quinze cens quarante sept livres quatre sols, six 1.547 4 s. 6 d.
Les accesoirs de celle de de quatorze cent soixante une livre dix neuf sols, quatre 1.461 19 s. 4 d.
Les chemins nous coûtent ordinairement cinq sols pour livre du principal de la taille qui avec les frais de recelte peuvent monter à six cens livres.
Fait et arresté au bureau des séances ordinaires de la municipalité les dits jour et an que dessus.
Signé: Blin, P. Foulard, Jean Poirier, C.Girard, P. RuiLLET, F. Bruand, Urbain Macinot, G. Jupin,
R. Gallice, J. Foucher, P. Riandière, Julien Laisné, m. Mauduit, Edmé Fouqué, P. Fouassier, F. Crié, gIGehard, sindic municipal.
Neuvillaiais.
Cahier des plaintes , doléances et remontrances de la paroisse de Neuvillaiais .
Les députés qui vont être nommés pour représentant de cette paroisse à l'assemblée de la sénéchaussée du Maine au Mans qui se tiendra le neuf, du présent mois observeront que les habitans et cultivateurs des campagnes gémissent sous le poids des impôts en tout genre dont ils sont accablés.
Les dits députés et représentant demanderont en conséquence qu'aucun impôt ne sait à l'avenir mis ou prorogé sans le consentement des états généraux du royaume, composé des députés librcments élus par tous les districts chargé de leurs pouvoirs.
Que les ministres choisis par Sa Majesté seront à l'avenir responsables de l'employ de toutes les sommes levée sur le peuple.
Que la gabelle soit supprimée, la vente du sel libre ou le pris diminué et qu'il soit permis aux habitans et citoyens de campagne de prendre et lever du sel au bureau ou grenier que bon leur semblera et qu'ils cessent d'être assujettis à l'aller chercher à un grenier souvent très éloigné de leur domicile.
Que l'arbitraire des droits de conlrolle des actes des notaires soit aboli parce qu'il gesne les
notaires dans la rédaction de leurs actes, en ce qu'il les oblige à les rédiger en termes ambigus pour éviter l'augmentation des droits que les traitants cherchent toujours à étendre ce qui donne lieu ensuite à des procès cl contestations sans nombre, qu'il soit établi un droit de controlle uniforme et modique sur tous les actes pour en assurer la datte et que les contestations qui naîtront relativement à la perception de ces droits au lieu d'être portée devant les sieurs intendants le soient directement devant MM. les officiers des élections alors seuls compélant pour en connoitre.
Que les jurés priseurs établis depuis quelques années soient suprimés comme étant absolument onéreux aux habitans des campagnes parce que n'y ayant qu'un juré-priseur pour l'arrondissement d'un bureau de controlles et même de plusieurs, ceux qui ont recours à leur ministère sont obligés de payer des vacations pour le transport de ces officiers qu'ils ne payoient point aux notaires et que pour quarante sous par jour ils faisoient priser leurs meubles, ce qui leur coûte actuellement souvant jusqu'à douze et quinze livres à cause du transport.
Que le grand nombre des privilégiés soit diminué qu'il reigne plus d'égalité et do justice dans la répartition des impôts; que la taille (lui est devenue un impôt extraordinairement onéreux au peuple par les dilTérents accessoires qui y ont été ajoutés soit réparties de manière qu'un fermier prenant une ferme sache ce qu'il doit payer et ne soit pas sujet à l'arbitraire des collecteurs.
Que les hommes sujets à la milise ayant la liberté d'engager volontairement des domiciliers pour éviter aux cultiva leurs des déplacements qui leurs sont préjudiciables, le tirage se faisant au mois de mars, lems si prétieux pour l'agriculture.
Que le pouvoir des présidiaux soil augmenté et que les juges des seigneurs hauts justiciers soient authorisés à juger au nombre de deux juges en dernier ressort et sans appel les causes personnelles et mixtes, qui n'exederont pas quarante livres en principal et par provision en donnant caution jusqu'à concurrence de quatre vingt livres, afin d'éviter les faux frais d'un appel qui sont presque toujours plus considérables que le fond de la contestation.
Que tous les terrains indistinctement qui seroil pris à l'avenir pour l'ouverture des grandes routes soient payés aux propriétaires suivant les estimations qui en seront faites par experts.
Que les différons traits de dixmes qui se perçoivent au profit des abbés commendataires des religieux bénédiclains et autres qui n'ont aucunes charges d'âme, dont l'opulense insulte à la misère publique soient rendues aux paroisses dans l'étendue des quelles elles sont perçues pour être employées, d'abord une partie à la subsistances de MM. les vicaires de ces paroisses le plus souvent à la charge des citoyens, et le surplus à l'entretien et gouvernements des viellards, des pauvres malades et infirmes des dittes paroisses.
Que tous les fiefs possédés par les moines ainsi que par les communautés de filles soient vendus et le prix employé à l'acquittement des dettes de l'état.
Que les francs tiefs qui sont des charges très onéreuses sur les fonds de nature hommagcc soient abolis comme gesnant essentiellement la mutation et le commerce de ces biens. Que pour faciliter le commerce intérieur du royaume il seroit intéressant que les chemins de traverse et de bourgs à bourgs fussent racommodés aux frais de la communauté ou paroisse et non des riverains déjà assey malheureux de donner une partie de leur terrain pour les élargir.
Que les droits d'aydes ou du moins l'arbitraires qui existe dans la perception des droits soit aboli, qu'il y ait une loy constante et uniforme à cet égard afin de faire cesser les contestations qui s'élèvent sans fin entre les traitans particuliers et procurer à ces derniers celte existancc que tout honnête citoyens adroit d'attendre dans un état bien administré.
Les dits députés représenteront que les meilleurs moyens de subvenir aux besoins de l'état seroient de faire des réformes dans l'administration des finances , de diminuer les frais de perception en simplifiant les impots, en réduisant le nombre des commis en chargeant de la réparation et perception des impôts les provinces qui les feront parvenir dans les coffres du roy sans qu'ils soient obligé de passer par les mains d'un nombre considérable de commis qui en retiennent une partie pour frais de recette.
Qu'il ne soit plus permis aux seigneurs hauts justiciers d'établir des notaires dans leurs hautes justices et qu'au décès de ceux existants, leurs minultes soient sur le champ déposée par leur veuve ou héritiers au greffe roval du chef lieu,
afin que les particuliers ([ui ont intérêt à la conservation de ces minuties sachent le lieu do leur dépôt puissent y avoir recours au besoin.
Les dits députés seront tenus de faire insérer les présentes demandes dans le cahier général du tiers ordre qui sera rédigé en la sénéchaussée principalle de la province du Maine et chargent les dits habitans, ceux qui seront élus pour l'assemblée de la sénéchaussée du Maine de faire valloir leurs dittes demandes aux états généraux.
Fait et arrêté par nous habitants de la paroisse de Neuvillalais au lieu ordinaire de nos assemblée en présence du sieur Louis René Boisard greffier de la municipalité de la ditte paroisse. Ce jour d'huy huit mars mil sept cent quatre vingt neuf.
Signé : J. Veillard, François Lelièvre, J. René Bezannier, N. Coutelle, Julien Housset, Joseph HuRON, François Robin, J. Vanmé, Joseph Bour- DiN, P. LiGNELL, Charlcs Thl'ard, Pierre Garnier, Julien PouPLix, Julien Huro.n, Marin Briolay, René Pageot, M. Lechat, P. Fol'cault, J. Demeuré, R. Jocanneault, Flotey, Jean Maignée, René Lefeuvre, Jacque Come et Focrmer.
Neuville-sur-Sarthe.
Cahier dos remontrances et doléances des habitans de la paroisse de Neuville sur Sarthe.
Les habitans de la paroisse de Neuville sur Sarthe, soussignés et autres comparans ayant déclaré ne savoir signer demandent :
1° La suppression des gabelles, des aides, de la corvée, de la taille, de la capitation, du pre-
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mier et second brevets, des dixième et vingtième, enfin de toutes impositions quelconques.
2" Qu'il soit établi un seul et unique impôt pour être reparti par égale portion entre le clergé, la noblesse et le tiers état, chacun au prorata de ses facultés.
30 Que le susdit impôt soit versé directement et à peu de frais dans le trésor royal.
4° Que du susdit impôt, il soit réservé une partie pour subvenir aux besoins des cultivateurs dans des temps de calamités occasionnés par des fléaux tels que les inondations, la grêle, etc.
5" La suppression des francs fiefs.
6» Que les biens hommages possédés par les membres du tiers état soient partages entre les cnfans ou héritiers collatéraux par égale portion. La coutume du Maine (jui accorde à un aîné roturier qui a plusieurs frères ou sœurs, les deux tiers d'un bien noble, étant à cet égard contraire à la loi naturelle et attentatoire au droit des gens.
7° Que l'exportation des blés ne soit permise que quand toute la France en sera assez abondamment pourvue pour alimenter tous les individus à un prix raisonnable.
8° Qu'il soit défendu à toutes personnes de chasser dans les champs ensemencés de quelque nature que soit la semence.
9° Une diminution dans la perception des dîmes.
10" Une diminution dans les droits de lods et ventes.
Il» Les habitans se plaignent des ravapes (jue les pigeons de fuie font principalement dans le temps des semailles et de la récolte.
Signé : Pierre Ambrois, Francis Aubin, Jean Aubin, J. Bruox, P. Meno.x, Pierre Le Moinne, Jacque Jolssb, M. Leroy, Jean Pouriau, Jacque Aubin, J. Bf.smer, Julien Salmon, D. Depré, Malliunn Cordeau et Pierre Langlois.
Neuvy en Champagne.
Le roi étant en son conseil tenu à Versailles le vingt quatre Janvier 1789 ayant permis a tous ses fidelles sujets de lui adresser un cahier contenant leurs doléances, plaintes et renionlrances sur les différents impots existants, sur leurs perceptions, sur leurs abus, ensemble de lui présenter les moyens de pourvoir et subvenir aux besoins de l'état ainsi qu'à tout ce qui peut intéresser la prospérité du royaume et celle de tous et de chacun de ses sujets.
Nous habitans et manans de la paroisse de Neuvy en Champagne dûment assignés à cet effet, convocation faitte au prône de la messe paroissialle le premier jour de mars de la présente année, assemblés en conséquence au lieu ordinaire de nos délibérations pour les affaires publiques avons d'une voie unanime statué et arrêté de représenter humblement les articles suivants.
Preinièrement. — L'abolilion de la gabelle si désirée de toute la nation et qui a toujours été regardé comme l'impôt le plus désastreux.
Secondement. — La destruction des èdes, des impôts sur le tabac, sur les cuirs, sur les huiles, sur les bestiaux, sur les marchandises provenantes des étrangers. De tous ces impots nais-
sent une infinité d'abus, le cytoyen pris en défaut se trouve presque toujours à la veille de sa ruine pour une légère transgression de la loi ou pour un oubli souvent involontaire de formalités.
Troisièment. — L'antrée libre de toutes les denrées dans les villes et bourgs du royaume.
Quatrièmement. — L'abolition des abus qui naissent d'une infinité de privilèges dont jouissent les nobles, a raison des services qu'ils ont jadis rendus à l'étal et dont ils sont aujourd'hui déchargés ; il est dont juste qu'ils participent comme le reste des cytoyens sujets de Sa Majesté aux impôts publics tant à raison de leurs propriétés d'agrément qu'à raison de celles d'utillilé, dont ils font jouir leurs régisseurs, intendans, consierges, gardes chasses sans impots quelconques.
Cinquièment. — Qu'il soit permis à chaque particulier de tuer sur son terrain l'animal sauvage qui détruit sa moisson, tels que les sangliers, lapins, pigeons, et autres semblables.
Sixièment. — Que les membres municipau.x conjointement avec les préposés au recouvrement des deniers des impots à établir, ainsi que certains habitans nommés par la paroisse puissent proséder à la répartition des dits impôts.
Septièment. — Que chaque paroisse puisse directement envoyer la totalité de ses impôts à la ville principalle de sa province pour les faire passer au trésor royal d'oii nailra l'abolition des fermiers généraux et desirilendaus qu'on regarde
â juste titre comme autant de sangsues dans la nation.
Huitièment. — Que chaque municipalité ou plusieurs réunies ensembles au lieu de payer pour des chemins qui ne leur servent jamais, soient obligés de travailler à rendre viables ceux qui leur sont mutuellement nécessaires pour leur commerce et le débouché de leurs denrées. Par ce moyen tous les chemins seront bientôt devenus commodes en chaque province et on parviendra à connoître que tant de nouvelles routes que l'on ouvre en France sont plutôt un abus qu'un bien pour la nation.
Neuviément. — On a remarqué avec raison que depuis l'établissement du controlle, des insinuations, du droit de sceaux, de centième denier, des franc-fiefs et une infinité d'autres, il s'est répandu mille abus, que la perception qui s'en fait est à la volonté des ministres préposés pour les recevoir et que ces droits deviennent plus ou moins considérables à raison non seulement des sommes, mais encore des qualités et distinctions employés dans les actes publics. Il serait donc à souhaitter que toutes ces formalités si sagement prévues et établis pour veiller à la sûreté publique fussent administrées par un commis placé par la province dans les endroits où le cas l'exigeroit, qu'il lui fut accordé des honoraires honnêtes et que celui-cy fut obligé de contrôler insinuer gratis les actes à lui présentés par les officiers public que la loi obiigeroit de représenter dans les délais de l'ordonnance qui seroit prescrite.
Dixièment. — Il faut détruire la banalité des moulins, fours et pressoirs, il se commet une injustice continuelle envers les particuliers qui y sont obligés. D'ailleurs un bonethonnête ouvrier ne manque jamais de travail.
Onsiément. — Il faut qu'il y ait une réforme dans la justice, il faut qu'elle abandonne une infinité de formalités inulilles, pour ne s'occuper qu'à la recherche de la vérité, les procureurs et huissiers priseurs sont non seulement inutilles, mais nuisibles à la société. Il est à désirer pareillement que les épices des juges et autres membres de justice jugés nécessaires soient fixes et arrêtés; que les notaires puissent exercer partout ou besoin sera leur office ; que chaque présidial, bailliage ou juridiction puisse contenir un certain arondissement ou chaque individu soit obligé d'y porter ses affaires, sans essuyer des frais de voyages qui lui deviennent dispendieux à raison de l'éloignement de ses juges, ce qui authorise souvent un ravisseur de vouloir fatiguer son adversaire. Que les membres de chaque municipalité puissent juger les diftérens qui s'élèveront entre leurs concitoyens pour injures, querelles, disputes, mauvais traitemens et autres semblables sans rapel et sans frais.
Dou^ièment. — Que chaque municipalité ou plusieurs réunies ensembles pour fournir un ou plusieurs miliciens puissent elles mêmes procéder au tirage dans l'endroit par elles jugé le plus convenable et qu'il n'y ait aucune exemption ni pi'ivilège.
Treizwnipul. — H est nécessaire de mettre une grande réforme dans l'église, et la plus 111. 7
198 CAHIERS DE l'LAINTES
nécessaire est de la dépouiller de tous ses hors d'œuvres qui n'étant que l'ouvrage d'hommes n'en sont que des accessoires devenus iuutilles ; tels sont les abbés, prieurs, chanoines et religieux. Ils enlèvent presque dans toutes les paroisses le vrai patrimoine des curés, des églises paroissialles et des pauvres, sans presque jamais les soulager en rien, même pas dans les tems les plus durs. Il y a trop de portes et d'antichambres a franchir pour que le pauvre puisse pénétrer jusque dans l'apartement le plus superbe du palais qu'occupent ordinairement ces gros bénéficiers gontlés d'honneurs et de richesses. Tant de biens dont ils se sont engrcssés dans l'ignorance et les désordres des dixième et onzième siècles seront bien mieux employés, aujourd'hui qu'on y voit clair, a établir dans toutes les paroisses des fonds de charité, des hôpitaux, des écoUes tant pour les garçons que pour les filles et autres sages établissements. Presque partout ils ont des maisons propres à ces entreprises et dans les villes les superbes et grandes maisons serviront de retrettes ou casernes pour le mihtaire et il y sera à l'aise et le public aura un fardeau de moins à essuyer. Eu un mot l'ordre hiérarchique tel que Jésus Christ l'a institué lui même suffit à son église. D'ailleurs, tant de prêtres qui croupissent dans l'oisiveté étant établis vicaires dans une infinité de paroisses qui en manquent et qui en ont besoin deviendront ulilles et àlareUgion et à l'état. Qualorùcment.— Qu'on restitue les dixmes aux curés qui en sont privés. C'est leur vrai patrimoine et elles n'apparliennenl qu'à eux selon
toutes les !oix. Qu'il n'y ail plus de décimes ; le pasteur du second ordre supportant pour ainsi seul cet impôt sera enchanté de remplir les vœux de la nation en devenant égal au cytoyen dans la participation des impots.
Quinuèment. — Que chaque paroisse nourice ses pauvres et que pour détruire la mendicité, il soit établie dans chaque lieu des bureaux de charité dont l'administration sera confiée aux membres de la municij)alilé.
Seiziêmcnt. — Que chaque province soit en jjays d'état et non par généralité. Chaque province a son commerce particulier, par conséquent des iniéréis différents.
Dix-sepliément. — Que la Maréchaussée soit augmentée de moitié, qu'il y en ait une partie à pied et l'autre à cheval, qu'on les distribuent dans les principaux bourgs, alin de maintenir partout le bon ordre d'une manière vive active et prompte.
Dix-huitiémenl. — Que les Etats généraux tiennent tous les vingt cinq ans.
Nos doléances, plaintes et remontrances faites, tendent aux vœux de l'abolition de tous impôts quelconques et de leur réunion en un seul perru sous le nom d'impôt territorial. Qu'il n'y ait aucun privilège, que tous et chacun des sujets de Sa Majesté de quelque rang et dignité qu'ils soient y contribuent à raison de leur propriété quelconque tant d'utilité que de pur agrément, suivant l'estimation des ol'ticiers municipaux et des habitans y réunis et suivant aussi la qualité des terrains et autres propriétés.
'lue ceux des sujets de Sa Majesté, qui ne pos-
sèdenl aucun fond ou qui oulre les fonds qu'ils possèdent vivent au dépend de leur commerce cl industrie dont ils retirent des profits immenses, seront égaliement compris sur le rolle d'imposition à raison de l'étendue de leur commerce, industrie ou valleur de leurs charges. Cette imposition portera le nom de capitaiion personnelle, dont la distribution sera égallement confiée aux officiers municipaux de cliaque ville et communaulé, que cet impôt , nionlant môme un peu plus que tous les autres impôts existant actuellement, et payé par lous et chacun des sujets de Sa Majesté sans exception ny privilèi^e quelconque, une fois fixé, ne puisse varier ni augmenter que dans les besoins et nécessités urgens de l'état. Il sera seul suffisant pour fournir aux dépenses de l'élal et maintenir la splendeur du trône et chaque citoyen sera soulagé et formera des vœux pour le monarque bien faisant autheur de son bonheur.
Fait et arrêté à Neuvy le jour et an que dessus les uns ont signés et les autres déclarés ne le savoir requis.
Signé : Jean Letourneau, M. Lalande, Jaque Salmon, Joseph Menon,M. Giuvier, P. De l'hom- MEAu, Pierre Lefebvre, Jean Patry, François Renaldin, René Renaudin, Pierre Félibien, député, Julien FoucAUT, René Richard, segrétaire, Julien FoucAUT, sindy municipal.
Niort (Mayenne)
Plainte, doléance et remontrance que fonts les habitans de la paroisse de Niort pour satisfaire
aux ordres contenu en la lettre du Roy du 2 1 janvier mil sept cent quatre vin? neuf, pour la convocation et tenue des états généraux de se roya ;me et satisfaire aux dispositions du règlement et ordonnance de Monsieur le Sénéchal du Maine.
Premièrement. — Que le tamporel dépendant delà cure et de valeur au moins de la somme de trois cents livres revenu annuels non compris le presbilaire et autre bàlimonset les jardi' s, n'.iyant point été comprise dans l'estimation qui en auroit été failte le quinze avril mil sept cent quatre vingt huit, qu'ausurplus le sieur curé de la diltes paroisse de Mort persoit la dîme à lonzicme tant des sarazins out bled noirs, bled ségle etavoinue et fromans et que de se froment il n'en est que très peu fait vu que le tairain n-y est pas propres.
Deuxièment. — Qu'a l'égard des sarazins ou bled noirs ne fait que la ners et la préparation pour le bled sôgle, que la nors en coûte autant et plus qu'il ne peut rendre à selui qui le cultive, qu'il y faut un traval considérable tant pour bêcher les gonest, gugins et vignons, ensuilte peler aillotte pour brûler la terre et acheter des charée que Ions fait venir du coté d'.\lonçon, Baumont et Frenay qui sont d'un grand cous, tant par le pris et la voiture de cette charée que sans se secours tous (es travcaux deviendroient inulille par la mauvaise qualité du tairain. Qu'a l'égard du bleid seigle on n'en recueillie que 1res peu. Tant à l'avoinne, elle n'est qu'à considérer que pour [)roduirc du fourage pour les bestiaux, vu que le tairain n'est pas propre pour faire des prairies arliriciellcs par la mauvaise qualité du
tairin donl la mayeurc partie est en rochcc et landage aussi bien que les paroisses voizine qui produise très peu de gencst, mais beaucoup de gigins et vignons, que ses genest sont sugels à se mourir par la gelée et le cas arrivans, l'on est cinq à six année sans en avoir.
Troisicincnt. — La paroisse étant composée de viron 1200 communiants dont il y en a plus d'un tiers de povre honteux et mendians qui reste à la charge des autres habitans et qui sont obligé de peyer les impôts qu'il a plu au roy mettre à la paroisse, de façon que les habitans de la paroisse sont ruiné par les petites locations et l'achat des grains qu'il sonts obligé de faire pour prévenir tant à leur besoin et à celui de leur famille.
Qunlrièment. — Qu'il est à remarqué que les collecteurs de tailles sont bien à plaindre estre obligé d'aller assoir leur taille et porter les deniers en provenant au bureau du Mans aussi bien que le proposé des vingtième à vingt lieues éloigné.
Cinqiiiément. — S'il plaisait à Sa Majesté de nous donner le sel à cinq <à six sous la livres, par ce moyen cette gabelle qui est si à charge et si nuizible au public seroit délruitte.
Sixièment. — Comme aussi il esta observé que dans cette paroisse les fonds sonls chargé de rente seigneuriales, corvée, les habitans obligé au trains et trenages des meules pour les moulins propre àmoudresles grains, lesquelles meulles l'on est obligé de contribuer au charoi qui est très coûteux, que même les seigneurs ou jens pour eux fonts des frais considérables par les formalités qu'ils observe.
Septièmenl. — Au surplus les meuniers, quo que pas en règle, par le soutient des seigneursi contraignent les hat)ilans à aller moudre leur grains, mrme au moulins les plus éloigné pendant quelquefois qu'il y a des moulins plus à proximité et dépendant des même seigneurs se qui est très coûteux pour le transport des grains.
lluiliément. — Que dans nos qantons sonts extrêmement sujet à la gelée, que souvent les grains d'iver y périsse aussi bien que les fry. (fruits) en a si peu que l'on puisse en avoir.
Fait et arrêlté dans la dilte assemblée par nous babitans de la ditte paroisse de Niort à la réquisition de François Oger, notre procureur sindic qui signe avec nous en la dilte assemblé a dit jour et an que dessus et présentement remis au dits député pour en uzer à toute réquisition.
Signé ,: Daniel, Julien Deiiouault, F. Raim- BAULT, M. Bouvier, René Tulallt, René Bonhomme, Malhurint Richard, Jean Le Roy, Michel Derouault, Charle Cuapeliére, Etienne Leroy, Pierre Barbe, Jean Derouault, M. Le Marchand, Michel Le MarIé, Jean Landemaine, Michel TuuAULT, J. Bricqueville, Jean Landemaine, Fr. Huignard, François Leroy, Louis Barbe, François Barbe, Louis Bareau et Fr. Oger, procureur sindic.
Nogent-le-Bernard
Cahier des doléances et propositions que prennent la liberté de présenter au Roy notre Sire, les gens du Tiers-Etal de la paroisse de Nogentle-Bernard, relevant de la Baronie de la Fertc- Bcrnard, au pays et Conté du Maine.
SlRE,
Nous commencerons par présenter à Votre Majesté nos très humbles et très respectueuses actions de s^râces, de la bonté paternelle avec laquelle elle veut bien rouvrir la communication directe et si désirée entre ses peuples fidèles et leur Roy pour entendre par lui-même et leurs vœux et leurs doléances sur les griefs qu'ils ont essuies contre sa volonté, et après l'avoir supplié d'agréer l'expression de leur amour pour sa personne sacrée et son auguste famille ils n'ont rien de plus pressé dans leur cœur que d'assurer Sa Majesté du désir ardent dont ils sont pénétrés, de sacrifier leurs biens et leurs vies pour son service et pour celui de la patrie, qui sont et doivent être une seule et même chose.
La justice et la popularité de Sa Majesté se sont manifestées envers ses sujets du Tîers-État, en fixant une proportion plus équitable entre les représentants des trois Ordres, à raison du nombre et des charges des individus, mais par une fatalité malheureuse ces mêmes sujets du tiers se trouvent privés dans la convocation actuelle du bénéfice de celte égalité, car les individus du premier et deuxième ordre étant tous appelés à l'assemblée générale du pays et Comté du Maine ils s'y trouveront peut-être au nombre de quinze à dix-huit cens, tandis que les députés du tiers ne seront qu'au nombre de trois cens, par conséquent tous perderont l'avenlage d'une communication amiable et uniforme, tant sur les intérêts communs, que sur l'élection dos députés de chaque ordre, car elle est impraticable
dans la présente convocation ou la voix du Tiers serait éloufée au liou d'être égale à celle des deux autres ordres, Phumanité religieuse du clergé et rélévalion d'âme de la noblesse inspirent trop de confiance aux suppliants pour n'èlre pas persuadés de l'avantage d'une délibération égale et commune sur des intérêts communs cl de l'honneur qui rejailliroit sur chacun dos députés des trois ordres si élus par la voix publique qui est celle de Dieu, ils paroissoienl pluslot les mandataires d'une même famille que les fondés de procuralion de trois souches en litige, la communication estimable des lumières, le lien social des raprochemcnts opérés par la conviction représenleroienl bien plus fidellemont le vœu nationnal aux pieds de Sa Majesté.
Convocations des États généraux. Élections des députés et délibérations. — Les suppliants pénétrés d'un sentiment habituel et profond de respect, de déférence et même de reconnoissance envers les doux premiers ordros, bien éloignés de leur envier de justes prééminences, des distinctions antiques et dont la justice se renouvelle sans cesse, ne réclameront môme pas contre leurs privilèges fiscaux en tant qu'ils tiennent à l'ordre ancion du royaume et (]u'ils seront circonscrits dans des bornes claires positives et concordanlos avec le salut public, comme ils l'entendent sûrement eux-mêmes, ainsi ils estiment que n'ayant point d'inlérôls isolés, il scroit utile à tous en général et en particulier, de régler qu'à l'avenir les délibérations seront prises en commun entre les trois ordres; que les convocations seront réglées pour les Étals généraux
subséquens de manière que les cahiers puissent être rédigés en commun , et les élections des trois ordres faites par un scrutin général afin que la représentation apartenant également à la confiance de tous, elle soit véritablement nationale, et dirigée par un esprit commun qui sera le bonheur de tous.
L'objet de la présente tenue des Etats-généraux paroissant être l'acquittement d'une dette immense malgré une charge immense d'impositions de toute nature et le rétablissement du Crédit public par la reconnaissance de la délie de la Couronne, les supplians estiment que la solidité des déterminations sur ces deux objets cl l'efficacité des mesures pour l'avenir, ainsi que l'encouragement des contribuables consistent principalement et préalablement dans une Loi de l'État qui concentreroit dans les Éiats généraux seuls la sanction des impôts et des emprunts pour des termes fixées et à des époques peu reculées : conformément aux anciens principes de celle monarchie depuis son origine.
Délies de VÉiat. — Que la conséquence de celte première Loi réiniôgrée consisleroit dans une autre loi de l'État pour fixer le retour périodique et consliiulionnel des États généraux à une époque fixe et mrme annuel.
Que la dépense de cette assemblée devant être médiocre pour une grande Nation en proportion de l'honneur atlaché à la dépulalion et de l'Esprit public qui doit animer lous les citoyens; les frais ne peuvent êlre remis en comjjaraison avec le danger évident de toute espèce de commission intermédiaire d'une part; et de l'autre avec les
inconvéniens qu'éprouveroit la propriélé nalionnale de tout relâchement où de loule erreur dans l'appiicaiion des fonds destinés à racquitlement des dettes.
Mais comme la reconnoissance de la dette et les arrengemens à prendre soit pour y parvenir, soit pour la reclilicalion des impositions établies peuvent entraîner des délais nécessaires ([uoique peu compatible avec l'urgence des circonstances les supplians estiment qu'il devroit être fourni à Sa Majesté à titre de don gratuit un secours présent et prompt mais limité à un terme court et préfix jusqu'à ce qu'on puisse compter sur la rentrée des assiettes où perceptions adoptées.
Tailles, impositions, accessoires et Capitalion. — Les supplians n'oseront prendre sur eux de proposer quelles sont les parties d'imposition sus. ceplibles d'être augmentées, mais ils prennent la liberté d'observer à sa Majesté que la taille et ses accessoires sont montés rapidement à un taux qui ne permet plus d'accroissement, soit que l'on considère les impôts dans leur rapport avec le prix des denrées de première nécessité, soit qu'on les considère dans leur raport avec le prix des fermages, c'est assez que lexpérience d'en voir diminuer le montant leur ait été ôtée par la fixation absolue de la partie des accessoires qui concernent des dépenses passagères et momentanées, mais le plus grand abus des tailles consiste dans la taille personnelle qui emporte son arbitraire, les supplians osent avec d'autant plus de confiance dénoncer celle réforme à faire qu'il seroit nécessaire que la laille et les vingtièmes fussent répartis et assis sur
tous les contribuables par les plus notables de la paroisse et par les mêmes députés à cet effet pendant plusieurs années, et non par des collecteurs qui pour l'ordinaire sont toujours sans lumières ni capacité.
Tailles des hors-lenants. — 'ilah le secours ne suHiroilpas pour régénérer l'agriculture, une loi d'ordre et une loi nécessaire seroit que la taille fût assise el payée dans la communauté où les fonds sont assis comme cela existe pour les vingtièmes, l'arbitraire de la taille à fait déroger par raport à elle à ce principe dicte par la raisou et sous le prétexte de soustraire le tenancier étranger à la fantaisie cupide ou vindicative des collecteurs, une déclaration de 1728 permet aux hors tenants avec une légère formalité de n'être pas compris dans les rôles des paroisses voisines où ils exploitent les fonds, il est vrai que cost sous la condition d'être imposé dans celle de leur domicile et de décharger d'autant l'autre paroisse, mais cela ne s'exécutent point effectivement, c'est une matière éternelle grâces a abus, à collusions, le résultat final est que le voisinage des villes et des gros Bourgs ruine k-s petites communautés, où la réciprocité n'est jamais égale.
Taille, privilèges de ceux qui en sont, exempts. — Un autre abus dans les lois qui règle la taille c'est qu'elles ont circonscriis !es privilèges sur le labourage seulement en limitant la quantité des charrues qu ils comportent et elles n'ont rien salué sur les prés et bois, les supplians accoutumés à respecter une hiérarchie dont ils ont toujours éprouvé la bienfaisance et qui rece-
vroicnt un puissant secours de la résidence des propriétaires dans leurs terres se bornent à demander que la colite de tout priviloige soit fixée à une valeur numéraire quelconque qui ne puisse être excédé, et à l'égard des deux premiers ordres seulement, quant à ceux qui ne sont le prix d'aucun service dans l'oi-dre public Sa Majesté seroit très humblement suppliée de considérer que c'est un véritable assignat sur les terres de ses autres sujets et sur leur aisance.
Privilèges des Maîtres de Postes. — Celui des maîtres de postes est d'aulant plus rigoureux qu'ils s'exercent à volonté en diverses paroisses où il est difficile de vérifier son excès et qu'il porle sur ceux qu'ils n'employent point leurs relais qui depuis cinquante ans, ont dépensé annuellement en corvées et en argent pour la conleciion des routes donl le mauvais élat des communications ne leur permet de profiler que pendant peu de mois dans l'année, à mesure (]ue les roules principales et leurs embranchements se muiliplicnt aussitôt de nouvelles postes élandenl le ravage de leurs privileiges sur leurs communeaulés ([ui onlélé grevées de la charge de leur confection.
Chemins. — Les supplians ne peuvent se dispenser d'observer que l'ordre naturel sembleroit devoir assigner la dépense des postes sur ceuxlà seuls qui en usent pour leur commodité où leur avantage comme celle des chemins sur ceux qui profilent de leur commodité et si quel qu'une des mesures employées avec succès dans les pays voisins pour la confection et l'entretien des roules éloil adoptée il est clair que sans charger
les campagnes au delà de ce qu'elles le sont aujourd'hui elle pourroient dans l'occurrence présente offrir à sa majesté ce qu'elles payent pour cet objet.
Franc-fief. — Il existe pour elles un autre fléau qui n'est pas général dans toutes les provinces, a la vérité mais terrible pour celles qui y sont assujetties, qui romp toute équilibre entre elles comme entre leurs habitants propres, c'est le droit de Franc-fief appliqué non pas aux fiefs véritables mais aux portions de terres dites hommagées possédées par les petits propriétaires de la campagne, ces portions exemples du cens dérivent de la propriété des franc-cantonniers ou hommes libres, primitivement soudoies avec des terres données en bénéfice sous la condition d'être toujours prêt à marcher pour la défense du pays, ces sortes de propriétés sont très communes dans les provinces qui ont été foniières dès le premiers établissements des Francs, le partage des biens, les révolutions, des ventes et échanges ont dispersé ces portions de terre entre tous les habitants des campagnes et dans des subdivisions très petites, d'un quart, d'un huitième d'arpent, il a plu à l'art extendeur des hommes fiscaux d'assimiler toutes ces porlioncules de terre franche de cens en majeure partie sans manoirs aux fiefs dont l'investiture a été plus récemment accordée aux hommes coutumiers sous la condition du droit de francs-fiefs, ce droit consistoit d'abord dans un vingtième du revenu, depuis on a fixé la durée de la vie des hommes "a vingt ans et l'on fait payer d'avance une année du revenu, mais si par mort, cession, avancement
d'hoirie où autrement le bien passe sur une autre lête-coulumière dans le cours des vingt ans, le droit se persoil sur chacune, et on a des exemples de trois payements dans la même année sur la ic'tede l'aïeul du (ils et du petit fils, et aiusi non seulement celui qui a le malheur de posséder un champ de celte nature paye trois vingtièmes et même trois-vingtièmes et demi depuis l'addition des dix sols pour livre, lors que les autres propriétaires n'en payent que deux, mais il arrive souvent que la famille indigente est privée dans une même année de trois années de son revenu obérée par la dureté du payement auquel peut s'ajouter encore le droit du rachat féodal lorsqu'il y a lieu, elle est forcée de vendre sa propriété à vil prix, en effet la nature hommagée des fonds et surtout des petits objets diminuent leurs valleurs dans la proportion des autres fonds, dès lors les seigneurs perdent considérablement sur leurs mouvances et l'habitant des campagnes qui y seroit retenu par la propriété, la disserte pour employer son pécule à d'autres industries.
En vain les seigneurs pour soustraire leurs vassaux à ces malheurs leurs ont ils accordé des actes d'ascensivement, le fermier à prétendu que cet acte ne pouvoil changer la nature du droit à l'égard du Roy premier suzerain et le principe est juste dans le cistéme féodal, entin l'art des régies s'est perfectionné au iiointqutî les acquéreurs sont aujourd'hui tenus de juslilier de la nature des acquêts et que toute la terre est jusque là censée en hommage ce qui occasionne des troubles, des conlrainles, des procès dans les famil-
les, des répélilions sur des partages sur des vendeurs.
Les supplians se persuadent que c'est par un abus de fiscalité que les terres libres de cens allodial ou simplement hommagée sans vassaux sans jusiice et sans fief ont été assimilées aux fiefs véritables dont la possession continuée devenoit un titre de noblesse jusqu'en lo79 dont l'invesiiturc annoblissoit même le serf dès le commencement de la seconde race, effet que n'ont jamais eu les propriétés simplement libres de cens, et ne devant au seigneur que la simple reconnoissance de l'hommage ou obéissance sans aucune jusiice ni droit de vassalité ni redevance, ils estiment donc qu'une loi soroit nécessaire pour établir celte distinction juste, et ils espèrent qu'elle sera égallement sollicitée par les trois ordres comme un objet égallement recommandé par l'humanité, par l'avantage de l'agriculture, par la jusiice d'établir une proportion entre les propriétés enfin par la raison qui ne permet pas d'imposer la même charge sur ceux qui tirent un profit et sur ceux qui n'en tirent aucun. Ainsi quant même la vente des offices d'exemptions militeroit en faveur de la conservation du droit de franc fief sur les véritables fiefs il ne resteroit aucune objection même spécieuse contre la réclamalion des supplians.
Droitx omis dans les Actes et demandés par les fermiers. — Ce n'est pas le seul trouble causé dans les campagnes par l'exercice des droits domaniaux, on a vu les années dernières fouiller pour ainsi dire dans les tombeaux, et inquiéter un très grand nombre de familles pauvres en ces
arrondissemens, à raison des Contrats de Mariage de leurs pères et mères dccédés depuis quinze ans, on n'a pas eu honte de rechercher tous les Contrats portant la clause usuelle que la femme reprendroii ses bagues, joyaux, on a demandé le plus fort droit et transigé pour dix fois plus encore que n'avoient pu valoir une jupe, un corset et une cocffe de villageoise, on a bien objecté d'abord qu'il était défendu au fermier de réclamer des droits obmis passé l'expiration de son bail et qu"cn effet c'est à lui à se pourvoir de commis instruits, mais cet arrêt salutaire a été éludé par une interprétation bien subtile, et il est dans la jurisprudence du Conseil qu'il ne doit s'entendre que des droits dont le payement étoil incom|)let et non de ceux qui n'ont pas été demandé, ainsi la nation sera donc sans terme dans l'apréhension des recherches fiscales, les familles incertaines de leur élat et pour des objets qui probablement n'ont pas grossi le trézor de sa Majesté , les supplians osent espérer qu'il sera rendu une loy précise à ce sujet, pour le repos des familles, et l'honneur de l'humanité.
Tarif des Droitj domaniaux. — Elle ne réclame pas moins un tarif non arbitraire des autres droits domaniaux et la proscription des ruses employées journellement pour les étendre par des décisions sur des questions fictives et sous des noms supposés qui deviennent autorité de chose jugée quoique non défendue.
Connnissaire à Terrier. — Ils prennent aussi là liberté d'observer que les lettres de commissaires à terrier que sa Majesté accorde à des
seigneurs sous diverses motifs plus spécieux que solides occasionnent un trouble notable dans la propriété par les droits arbitraires et exorbitants que s'arogent lesdits commissaires sous prétexte de foy et hommage et de la rédaction, soit des aveux soit des déclarations pour laquelle les vassaux et les sujets n'ont pas besoin d'eux et qu'ils n'ont pas droit de refuser par la Coutume lorsqu'ils sont fidèles et bien confrontés et orientés de manière que par roctroi des dites lettres les propriétaires sont privés du bénéfice de la loy sous laquelle ils possèdent et ont acquis et sont soumis à des frais exorbitants qui n'auroient pas lieu sans lesdiles lettres quoique les terriers puissent être tenus avec la môme exactitude lorsque les seigneurs voudront en faire par eux-mêmes la dépense convenable; cette lézion porte sur un si grand nombre de personnes de tous les ordres que les suppliants osent espérer d'être secondés par le vœu général pour obtenir le redressement de ce grief.
r(?î(7iiV?nes. — Les suppliants se croyent fondés à avancer que les vingtièmes sont une imposition disproportionnée par sa nature à l'égard des petits objets étants chargés de taille de réparations, ils ne laissent plus assés à la subsistance phisique de l'individu propriétaire qui les exploite pour le taxer en môme raison que les moyens et gros objets U livres sur 100 livres de Revenu grèvent plus les besoins d'une famille qui n'a que cela pour vivre, que 110 livres ne grèvent celle qui jouit de 1000 livres. C'est le vice de l'impôt et non de l'évaluation ; ils estiment donc que la manière d'imposer seroit plus juste en
établissant une gradation , entre les petits objets et les moiens et entre les moïens et les plus forts; et egallement pour la taille d'après l'expérience celaseroil moins difficile qu'on ne pense peut-être à arrenger dans chaque communeauté si elle éloit chargée d'un contingent, d'une somme fixe elle la repartiroit par son propre arbitrage d'après des évaluations examinées en public entre pairs sans le secours d'aucun commissaire npcllc à moins que ce ne fût du consentement de la majorité.
Commerce des grains. — Mais pour que les impositions soient payées, il faut des produits, une reproduction et un revenu net, les suppliants représenteront humblement à cet égard qu'il s'en faut bien que les moyens de reproduction ayant été soignés comme les moiens de perception depuis 20 ans, les fermiers comme les propriétaires ont été sans cesse agités entre les extrêmes de la liberté et de la gêne du commerce des grains, personne ne peut savoir quelle est son engagement, quelle est la valeur de sa propriété; les dispositions qui tranquilisenl la police d'une capitale peuvent être ruineuses et destructives pour les campagnes qui payent la masse des tributs, la défense de vendre les blés dans les greniers n'a jamais eu d'autres effets dans ce pays dépourvu d'autres acheteurs que les boulangers, soit de la province soit du pays de Docage en Normandie, que de rcstraindre el de renchérir leurs provisions. Ils achètent à crédit dans les greniers el sur le pié des marchés ou il faut payer comptant ils font souvent moudre sur les lieux elles meuniers pour travailler leur portent la farine sans
porl sur leur simple bénéfice, la crainte de tomber en contravention à fait cesser ces achats, et la longueur de la gelée en interrompant le cours des rivières a mis dans l'inquiétude sur les subsistances ; d'autant que dans la campagne beaucoup ont été obligés d'acheter leur pain chez le boulanger. Les supplians ne peuvent se dispenser d'observer que toutes les lois d'alarme consternent et resserrent le commerce par ce qu'il est rare que leur exécution soit sans abus et arbitraire, que dans ce pays le labourage constemment ne rend pas ses dépenses; et que quand une mauvaise récolte le prix même libre ne compense jamais la perte du laboureur surtout s'il n'est pas riche, deux vérités très importantes !
Us estiment d'ailleurs que le peuple des villes étant l'objet des alarmes du gouvernement, il ne seroit pas difficile d'assurer son aprovisionnement en lui faisant voir ses marchés garnis : objet unique qui paroisse du ressort de la prévision publique.
Si Sa Majesté prenoit sous sa sauve garde le commerce et les commerçants des grains de toute classe, qui sont dans le fait les dispensateurs de la subsistance comme de la richesse; si les communeautés où il se commettrait des avaries populaires, éloieni tenues solidairement des indemnités ; sous la condition que lesdits commerçants seroient seulement tenus de se faire connoiire dans le chef lieu de la municipalité où ils sont domiciliés et d'y prendre gratuitement des lettres d'attache : il semble que les officiers municipaux pourroient rire autorisés h leur imposer la condition d'exposer à chaque marche une quanlilé cer-
taine de bons grains proportionnée à leurs facultés; sans qu'ils fussent tenus cependant de les vendre autrement qu'à prix défendu, ce fond d'aprovisionnement certain et calculé, joint à ce que les cuilivaleurs aportent conlinuellemcnt paroistroil sullire pour calmer les craintes imaginaires et même entretenir un niveau naturel et libre dans le prix, la voie des encouragements est la seule qui n'ait pas été tentée.
iMezure dés grains. — Peut être ne manqueroitil plus à l'avantage du public que de substituer au mesurage sujet à divers inconvcniens, la pesée des grains après les avoir jettes sur le drap, le prix de la livre de blé ainsi consialè éclaireroit la police, l'acheteur et le consommateur sur le rapport entre la quantité de farine qui en doit sortir et le prix du pain, et le commerce luimême sur ses spéculations.
Engrais du Bétail et la défense de tuer les veaux. — Quelques mesures que l'on prenne sur le commerce des grains, il sera difticile d'en rendre la production utile au cultivateur habitant dans le milieu des terres éloignées des rivières navigables il ne lui restoit de ressource d'utilité que le nourri et l'engrais du bétail ; mais depuis l'Epizootie des provinces méridionales sur les blutes à cornes, suivies de consommalions extraordinaires à raison de la guerre et de deux années de sécheresse rigoureuses a mis en concurrence d'achat dans les pays d'affouilles et les remplacements nécessaires à la culture et les achats de bœufs destinés à l'engrais, le prix de la marchandise maigre, s'est élevé au prix de celle qui est grasse, le bénéfice du nourri s'est anéanti, le
prix de la viande s'est accru dans les campagnes comme dans les villes à la charge du peuple et cependant les herbagers sont ruinés, forcés de diminuer le nombre des bœufs d'engrais, ils se sont rejettes sur les poulains et les chevaux qui remplacent aujourd'hui les bœufs de seconde herbe au détriment certain des pâturages, la dureté des réglemenis de police et des droits des marchés de Sceaux et de Poissy.les importations subites de bœufs étrangers ont rendu ce commerce une véritable lotterie, tout pèse sur l'agriculture pour complaire dans les villes et rien ne lui est rendu, le remède cependant ne seroit ni long ni onéreux pour régénérer l'espèce qui manque; car c'est le véritable mal, il suffiroit pendant deux ans depuis le l'^' mai jusqu'au dernier Août, de défendre de tuer des veaux, on verroit et la viande baisser à son ancien prix et l'engrais des bœufs reprendre son activité avec son prolit le luxe des gens sains dans les villes, objectera sans doute le besoin prétendu des malades, comme si la volaille ne pouvait pas supléer pendant quatre mois cette viande dans leur bouillon.
Plusieurs fois pour régénérer l'espèce, on a défendu de tuer les agneaux, mais on consulte les négotians, les manufacturiers et jamais les cultivateurs, on tranche sur leur sort, sur leur intérêt et par conséquent sur les propriétés foncières à mesure qu'on les charge davantage.
Eau-de-vie de cidre. — Le pays du Maine semble plus privé qu'un autre de ses propriétés naturelles, il a perdu la faculté de brûler ses cidres pour en faire de l'eau-de-vie, le peuple reçoit celle de celte espèce dont il ne consomme
que trop, de la Normandie où elle ne cause ni ravages ni maladies, prétexte faux de la prohibition, l'effet n'est autre que d'arrêter les plantalions, et une abondance de fruit qui préviendroit les disettes de boisson fréquentes et dispendieuses pour les cultivateurs, avec tant de privations dans nos facultés productives, il n'est pas surprenant que la masse de nos impositions, soit plus lourde en proportion que dans d'autres provinces.
Jurés priseurs. — Chaque jour elles se sont accrues par des élablissemeiit vexatoires, l'un des plus fâcheux est sans contredit celui des jurés-priseurs, vendeurs de biens meubles, d'un produit mesquin pour le fisc en comparaison des frais énormes qu'il cause aux individus, des abus criants, qu'enlraine l'ignorance des titulaires et leur cupidité, il achève d'écraser les fermiers déjà assez malheureux pour essuier des contraintes, les prive de leur dernière ressource, en même temps qu'il absorbe une partie de ce que le propriétaire devoit regarder comme son gage, les suppliants ne peuvent se persuader que leurs doléances sur ce sujet restent sans effet.
Gabelles. —Dans un tems d'ordre le remplacement des gabelles, cet impôt perçu en raison du nombre et non des facultés seroit un des vœux les plus ardents des su()pliants : mais tant d'autres besoins urgens excèdent déjà les facultés des contribuables, que le remploi d'un revenu aussi considérable semble devoir être prorogé à des tems plus heureux, el à mesure que la liquidation de la dette laissera des fonds libres.
■ Remboursement de renies aux gens de mainmorte. — Ils observeront encore que dans un
ordre diférent les propriétés éprouvent un trouble à l'occasion dos legs, redevances et renies, dont la piété de nos pères a grevé un grand nombre de propriétés, même de simple pièces de terre, en faveur des confrairies, de fabriques et d'églises souvent éloignées, le payement annuel exige des voyages plus dispendieux que l'objet principal des frais exorbitans en cas d'oubli cl de négligence trop commune (;bez des hommes occupés tous les jours, et sans instruction pour les affaires, il sembleroit possible d'éviter ces troubles par la faculté qui s croit accordée au redevables de rembourser ces dettes au denier 30 1rs dites charges à la chambre sindicale du Clergé, celui-ci pourroit rembourser les dettes au denier 20 ou 25 avec les capitaux et feroit l'acquit des fondations envers chaque église, confrairie ou fabrique.
Supression des Prieurés. — Le besoin des secours spirituels et même temporels sembleroit encore exiger un autre arrengement qui concerne le Clergé, un très grand nombre de prieurés conventuels dans l'origine, et aujourd'hui Bénéfices simples ou remis à de riches monastères, sans aucun service public, sans utilité pour les pauvres, réduisent les pasteurs actifs à des revenus insulfisants pour les charges que leur impose la charité, grand nombre de paroisses manquent de vicaires (par ce que leur sort n'est pas suffisant pour les maintenir dans l'état de décence nécessaire) à leur ministaire, les supplians estiment qu'en réunissant à la chambre sindicale du Clergé les mances utiles de ces prieurés, il seroii convenable après la mondes titulaires actuels, de
faire une dislribulion de leurs revenus siiffisanle pour élever celui des cures peu reniées à la proporlion des pauvres à leur charge ; et de fonder les places des vicaires de manière à les soutenir décemment, et a déterminer un plus grand nombre de sujets à s'adonner aux besoins spirituels des campagnes.
Supression des Justices seigneuriales et le droit aux autres supérieurs de juger jusqu'à certaine somme. — Les supplians y remarquent encore autres grand trouble à l'occasion de l'administration de la justice et qui mérite les regards de sa Majesté pour la tranquililé de ses sujets, les hautes justices sont très multipliées dans le Maine et les mouvances très mêlées, grand nombre de seigneurs haul-jusliciers avoienl pris le parti populaire de laisser exercer leur droit par les Baillages Royaux, mais depuis que les fermiers du domaine ont confondu irijuslement les seigneurs dans la classe de ceux qui exercent négligemment une justice montée n'ont point de part à la grâce qui bornent leurs frais à. ceux de la première instruction criminelle, la plupart ont été forcés pour éviter des frais trop onéreux et trop peu ménagés, de rétablir l'exercice de leurs justices, mais il en peut résulter de grands désordres : 1° Dans les ressorts bornés les otticicrs ne peuvent être sédentaires où résidents ; 2o On manque la plus part du lems de praticiens pour plaider et les affaires languissent où périclitent; beaucoup d'affaires sont mal engrainées et par le vice de la procédui-e, le bon droit est souvent boulversé; 3° L'éloignemenl des juges et des avocats ne peut manquer de renchérir la dépense ; 4° L'iguo-
rance où Ton est de la vérilable mouvance dos domicilies par la confusion des fiefs produit des nullités dangereuses.
Les suppliants estimeroient donc utile à l'ordre général et aux campagnes que sa Majesté accordât des encouragemens aux seigneurs qui déclareroient laisser exercer leur droit de police par le Baillage Royal du ressort.
L'administration de la justice est si étroitement liée avec l'intérêt de la propriété et l'aisance publique, que les suppliants prendront la liberté de représenter à sa Majesté que l'augmentation des valeurs des richesses et de leurs signes, semblent devoir aporter quelque modification dans l'intérêt de conserver la faculté des appellations des jugeniens en première instance. On voit dans les campagnes trop communément l'esprit litigieux fomenté par des Conseils cupides, porter à des sommes exorbitantes la dépense des procès mus par un intérêt léger jusqu'au ridicule ; les richesse faire un plan d'et'fraier le pauvre, par l'avance du coût d'une Confirmation de Jugement qui absorberoil le modique intérêt du fond. Ils estiment qu'il seroit facile de mettre fin à un si grand désordre en accordant : 1° Aux juges d'attribution la faculté de juger sans appel les procès où le principal u'excéderoit pas cinquante livres-, 2° Aux Baillages Royaux la même faculté jusqu'à la concurrence de six cent livres, 3° Aux Présidiaux jusqu'à la concurrence de trois mille six cents livres; alors les Cours souveraines débarassées de l'importunilé des petites causes pourroicnt comme autrefois sons le bon plaisir de sa Majesté députer dans leur ressort une où deux colonnes pour en
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parcourir tour à tour les diverses parties inspecter et surveiller l'administration de la justice y porter leurs lumiiTCS, l'exemple de leurs vertus, se pénétrer de l'esprit des coutumes, encourager le barreau des juridictions inférieures et même vuider les appels qui n'auroient pu r<5lre dans le cours de l'année sur les matières qui leur seroient spécifiées par le Roi.
Reforme de la Procédure. — Mais quelques utiles que puissent être aux peuples ces dispositions les supplians espèrent des intentions manifestées par sa Majesté, qu'elles seront accompagnées de la réforme que le tems a rendu nécessaire les ordonnances civile et criminelle; tant pour abréger les longueurs des jugements, élaguer les interlocutoires dispendieux et inutiles, les arrêts de défense, que pour subvenir à l'ignorance foible où effrayée par une accusation criminelle et défendre preliminairement qu'en aucun cas le premier interrogatoire puisse être fait par un seul juge assisté de son greffier.
Administration des Finances. — Le dernier voeu des supplians pour remplir et compléter les vues d'ordre et de bienfaisance annoncées par sa Jlajesté sera que les étals provinciaux du pays et comté du Maine soient réintégrés dans la forme qui sera reconnue le plus utile et la plus conciliante pour se conformer à la volonté générale qui sera exprimée par les États-généraux. Cette administration bien réglée leur paroil la seule capable d'étendre l'esprit public, les lumières, d'assouplir les intérêts particuliers et d'apporter dans les recouvremcns destinés au trésor i)ublic l'économie si nécessaire à un peuple plié sous le
fardeau des impôts comme la proportion et l'cquilé du respect humain dans les repartitions.
Sur la matière des finances les siipplians ne sont pas assés instruits pour proposer des observations, ils se borneront à remarquer que l'argent manque également dans les ateliers de la culture et dans ceux des diverses manufactures réduites aujourd'hui à l'inaction : quoi qu'on assure qu'il existe dans la capitale un numéraire immense, d'où ils esument pouvoir inférer que cet engorgement contre l'ordre naturel, ce défaut de circulation qui tarit les sources primitives des finances el de l'aisance publique, ne peuvent provenir que du trop grand nombre d'emplois utiles de l'argent dans la capitale, sans apporter de nouvelles valeurs dans l'État.
Que ce n'est qu'en forçant l'argent de baisser de prix, que les terres, les manufactures, la pesche, la navigation, se vivifiant avec les revenus publics et particuliers. Que dans cette crise dangereuse, la garantie nationale de la dette de la Couronne et toute cessation d'emprunts peuvent seules opérer la révulsion qui décidera du salut du public attaché à cette opération.
Les mo'iens se présenteront peut-être dans l'examen et la vérification de la dette ; dans la distinction de ce qui appartient aux intérêts de tout genre et aux remboursement assignés à jour, enfin, dans l'examin de ce que l'économie la bonification des revenus établis une meilleure combinaison de quelques branches après avoir rempli la dépense propre et nécessaire au maintien du gouvernement civil pourront promettre du secours au zèle national pour
répondre à la confiance d'un Roi aussi chéri que respeclé.
Mais dans aucun cas il ne sera permis de craindre que la sagesse nationale adopte les sistêmes dan^'ercux, qui sous prétexte de faciliter la circulation ne feraient effeciivemenl que favoriser lagiolage, les industries ruineuses et par la facilité d'en abuser précipiter les reste de la propriété nationale dans un abîme qui l'engloutiroit enfin avec la gloire de la nation.
Ce sont Sire les doléances et observations que prennent la liberté de vous présenter avec voire permission.
De votre Majesté.
Fait et arrêté à Nogcnt le Dernard, le 4 Mars 1789.
Les très humbles très obéissants et très fidèles serviteurs et sujets, les gens du Thiers-État de la paroisse de Nogent le Bernard.
Ont signé : L. Gouli.et, F. -M. Nourry, M. Lo- CHET, Jean-Marin Leroy, J. Lallier, Jean CorrtiER, Jean Chevallier, Farin, M. Collïn, J. Le- MORE, Louis Pilet, L. Bouto.v, Louis Fillio.n, François Barbier, J. Robin, Jacques Liberge, Jean Bourgine, R. Lefeuvre, Louis Mouton, Jaccjups PiLLET, J. Le More, Guillaume Boas, J. FiLLON, L.-A. Beaudol'x, Vincent Masson et Manguin. (Ce dernier paraît être le rédacteur du cahier.)
Nogent-sur-Loir
Cahier des plaintes, doléances et remontrances que font et entendent faire les habitans de la paroisse de Nogent sur le Loir pour être préscn-
tces à l'assemblée qui se tiendra en la ville ilu Mans le neuf du présent mois de mars, présidi'^c par Messire Jean Micliel Cristophe Le Vayer de Vendeuvre, chevalier de Favrole, ancien mousquetaire du Roy, grand sénéchal du Maine ou par son lieutenant général.
Aujourd'hui quatre mars mil sept cent quatrevingt-neuf en l'assemblée convoquée au son de la cloche en la manière acoutumée.
Par devant nous Louis Porcheron, sindic de la municipalité de ladite paroisse de Nogent sur le Loir et Jacques Desileau, notre grefiier ,
Ont comparu en leur personne les sieurs Louis Chalopin, Louis Renard, Nicolas Maubert de la Pelissonnière, Louis Porcheron meunier, Denis Maubert de la Chevallerie, René Lambert, Joseph Deshayes , Jacques Thierry, François Trouvé, Laurent Trepeau, François Contreau, et autres habitans de la même paroisse de Nogent, tous nés français, âgés de vingt-cinq ans et plus, tous compris au rôle des impositions et habitans de la dite paroisse composée de cent feux, lesquels suivant le mendement à eux envoyé par Sa Magesté , atiché le premier du présent mois, à la porte de l'église de ladite paroisse, publié et lu au prosnede ladite paroisse, dans l'église de Nogent sur le Loir, par Monsieur le Curé et relu le même jour à l'issue de messe paroissiale au devant de la principale porte de la dite église, lesquels ont déclaré que les députés qu'ils nomcront, auquel ils donnent pouvoir et jiuissance de comparoir à l'assemblée qui se fera en la sénéchaussée de la ville du Mans, le lundi neuf du présent mois de Mars, con fermement aux instructions et pouvoirs ci-après ,
Que pour s'assurer à l'avenir la jouissance de leurs biens, ils veulent et entendent:
l" Qu'aucune partie de leur propriété ne puisse leur être enlevée par des impôts s'ils n'ont été pri-alablement consentis par les états du royaume assemblés et composés ainsi que le veulent la raison, la loi et l'équité.
2» Que dans le cas où les impositions continueraient de se percevoir comme il a été d'usage jusqu'à ce jour les rôles des colecleurs soient refaits de nouveau, en y comprenant et imposant plusieurs propriétaires q^i s'y sont soustraits sans aucun privilège, môme les privilégiés en proportion de leurs possessions ; ce qui n'a jamais pu être fait malgré les réclamations des mômes habilans qui n'ont très souvent été accueillis que par des menaces de contraintes ou d'emprisonnement.
3'^ Que tous les impôts quelconques soient réformés ainsi que la gabelle, les aydes, la finance et les élections, et soient commué en un seul et même établi selon la plus exacte proportion sans distinction ni privilège, qui puisse égaler les revenus qu'en relire Sa Majesté, même les excéder dans le cas où les États généraux assemblés le jugeraient convenable.
i'> Que personne ne puisse être condamné et puni sans avoir la facilité de se défendre, en conséquence supression des lettres de petit cachet, sauf aux états généraux assemblés de créer un tribunal pour en connaître la nécessité et les cas qui les exigent.
li" Qu'aucune cour de Parlement ne s'atribue l'aulorilé législative qui n'apartient qu'aux États généraux assemblés.
6° Qu'aucun sujet ne puisse se distraire, ni être distrait de son juge naturel sous quelque prétexte que ce soit.
7" Que les sénéchaussées et présidiaux soient augmentés et les justices seigneuriales supprimées.
8° Que personne ne puisse être traduit dans aucunes prisons et détenu pour aucuns motifs qu'en vertu des loix du royaume.
90 Que la forme de la procédure civile soit simplifiée et que les délais soient fixés pour les jugements définitifs.
10° Qu'on rédige un nouveau code criminel pour accélérer les jugemcns, afin que l'inocent ne périsse pas dans les prisons et que le coupable y jouisse des besoins nécessaires à Fexislance.
!lo Que suivant l'intention de Sa Magesté manifestée dans le résultat de son conseil du 27 décembre 1788, les ministres soient à l'avenir responsables de l'emploi de toutes les sommes levées sur le peuple.
12" Que toutes personnes chargées des deniers publics qui seront convaincus d'en avoir détourné ou abusé, soient poursuivis par leur juge naturel sans pouvoir en élre soustrait.
130 Que les adjudications des grandes roules ne puissent se faire qu'à l'assemblée générale des trois ordres de la province assemblés, et que pour ce faire, ils demandent et insistent à rendre la province du Maine pays d'États qui s'assembleront tous les deux ou trois ans.
i-i" Qu'à l'assemblée des États généraux il soit demandé et présenté un compte exact des (bns levés pour l'cnlrclien des grandes routes, depuis
qu'il se fail par corvées et que l'employ en soil prouvé.
lo" Que les chemins de traverse soient entretenus dans cette paroisse sujelte aux inondations et cela par un règlement émané des états gênéraux.
16" Que notre subdélégation {La Flèche) soil changée comm'en étant éloignés de huit lieux, pour être de celles de Château du Loir dont nous ne sommes qu'à 3/4 de lieue.
IT" Que la navigation du Loir soit libre e rendue praticable, les péages sous le nom de biiietle suprimés comme entraves du commerce, puisque d'ailleurs on paye pour les chemins.
18° Que la noblesse soit la récompense du mérite et des services rendus à l'ciat.
19° Que les places de magistrature ne soient plus vénales et au contraire le prix du travail, de l'intégrité des meurs et des connaissances de ceux qui prétentent à ces offices spéciaux.
20» Que les offices de juré priseuret les quatre deniers pour livre qui leur sont atribués soient remboursées sur le pied de la finance et suprimés.
21° Que les curés soient pensionnés et les dixmes siiprimées.
2'2° Que tous les ordres religieux et religieuses soient suprimés comme gens inutiles.
23° Que les vieillards agriculteurs dont la conduite sera irréprochable devenus pauvres par maladies, pertes ou autres accidens soient soutenus par l'état comme ceux de la noblesse et du clergé, au lieu de leur ofrir pour retraite les bureaux de dépôt dont le détail fait horreur et qui ne de-
vraient être destines que pour les vagabonds cl ei gens sans aveu.
24° Que le tirage des milices soit suprimé et commué dans un impôt particulier levé seulement sur la classe des Français non mariés sans distinction ni privilèges que pour les nobles d'extraction seulement.
2o° Que le prcsidial et sénéchaussée du Mans puisse connaître et juger jusqu'à la concurrence de vingt mille livres.
26° Et finalement chargent et donnent pouvoir au sieur Chalopin et Louis Renard, députés par la dite paroisse de Nogent sur le Loir assemblée de demander et insister à ce qu'il soit fourni un état général des pensions faites sur le trésor royal, d'en connoîire la cause, augmenter celles justement méritées s'il est possible et anéantir celles acordées à la cabale, à la faveur, et à l'intrigue; de représenterai favoir valoir les articles cy dessus et autres qu'ils jugeront convenables, même d'élire personnes suffisantes et capables avec les autres paroisses et jurisJictions, dépendantes de la sénéchaussée du Mans pour assister à l'assemblée généralle des trois états de la province du Maine indiquée au Mans pour le .seize du présent mois.
Fait, lu et aresté par nous habitans de la dite paroisse de Nogeni sur le Loir qui ont signé avec nous sindic et greffier sus-dits.
Signé : R. LAMnEUT, Louis Pokcheron, Déni Mauiseu, Desiiayes, L. Renard, Chalopin, M. Maup.ert, PoncuEiiON, sindic de la municipalité et J. Dezilleaux. greffier.
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Noyen
Cahier des doléances, plaintes el remontrances des habitants de la paroisse de Xoyen-sur-Sarihe, du ressort de la sénéchaussée du Maine et pour la perception des droits l'oyaux de l'élection de la Flèche, lesquels assemblés le quatre mars 1789 pour obéir aux ordres de sa Majesté et satisfaire à l'ordonnance de M. le Sénéchal du Maine ou M. son Lieutenant général, ont délibéré ce qui suit :
l" Ils estiment et désirent que pour la plus grande prospérité du Royaume les Etais-généraux soient assemblés à telle époque qu'il plaira au roi de fixer.
2° Que la province soit formée en pays d'Etal.
30 Que les Assemblées provinciales conlinuent d'avoir lieu.
4° Que les Assemblées municipales dans les campagnes soient formées de manière à pouvoir remplacer utilement à beaucoup d'égards les juslices seigneuriales dont ils réclament la supression absolue par les raisons qui sont connues de tout le monde.
o« Que le projet des grands Baillages soit repris avec telles modifications qu'il plaira au roy d'y apporter.
G" Que le Code des Lois civiles et criminelles soit réformé, et que la justice soit rendue avec moins de formalités moins de frais et plus de promptitude.
7" Qu'il y ail également une reforme sur les Contrôles, le taux cxliorbitant aucjucl ils sont
portés, l'arbitraire qui règne lians la percoplion excite les citoyens à ne cimenter souvent des traités intércssans que sur la bonne foy cl on sait combien dans les campagnes surtout, cette manière de régler les alTaircs entraîne de conleslations, il en résulte des procès sans nombre que des actes authentiques auraient prévenus si la peur de la dépense n'avait pas détourné.
8" Que laforme d'administration employée dans les provinces ne soit plus confiée à l'arbitraire d'un seul homme qui peut faire tout le mal qu'il veut à quiconque ose se plaindre de ses opéralions.
9" Que la nature des impôts ainsi que la manière la plus simple de leur répartition et de leur perception soit confiée à la sagesse el à la décision du Roy et des Etats-généraux.
10° Que les impôts soient également suportés el sans distinction par le Clergé, la Noblesse el le Tiers-état en proportion des propriétés.
Il» Que les Aydes et Gabelles qui entretiennent une guerre intestine et perpétuelle dans le Royaume soient supprimées s'il est possible.
l-l" Que l'on sécularise les ordres mendians si à charge aux habitants des campagnes où ils ue rendent aucun service; on pourrait placer les plus jeunes dans des vicariats où ils seraient utiles, el les plus âgés seraient libres de se retirer où bon leur semblerait avec une pension honnête el suffisante à leurs besoins.
13" Que les malheureux vicaires ne so'tent plus réduits à la nécessité humiliante d'aller quêter leur subsistance chez les habitants des campagnes à <iui ils sont obligés souvent de faire eu.\-mêmes
raumône, on désirerait donc que dans des paroisses comme celle-ci où les moines possèdent de bons prieurés fussent chargés de payer aux vicaires une pension raisonnaljle. En vain objectera-t-onque si le Clergé supporte par proportion les impôts avec le Tiers-Etat, on ne doit pas le grever d'une autre manière. Il est ici une observation à faire. En supposant que l'impôt territorial ait lieu et que tous les biens du Clergé y soient assujettis, il n'y aura rien de changé à cet égard et le Tiers-étal n'en obtiendra aucun soulagement, puisque déjà tous les biens étant affermés payent la taille, non pas sur le pié qu'ils le devraient puis qu'il es'» notoire que M'''* du haut Clergé et les moines afferment leurs biens au dessous de leur valleur réelle au moyen des pots de vin énormes qu'ils en retirent. On pourrait faire ici la même application relativement à la taxe des biens de la Noblesse, à la réserve néanmoins des pois de vins qui sont moins forts et des domaines assés considérables en certains endroits que M. M. les gentils-hommes font valloir par eux mêmes, ou en les donnant au tiers à des colons qu'ils déclarent être leurs domestiques aftin d'éviter l'imposition de la taille.
14" Que M. M. les curés ne soient plus réduits à la nécessité de retirer des rétributions des Baptêmes, Mariages et Sépultures.
15" Que les municipalités soient authorisées à veiller sur ceux qui sont chargés de l'éducation publique, soit comme gagistes, soit comme titulaires, ces derniers se croyant pour l'ordinaire plus fondés à négliger impunément une partie sj essentielle à la U';ligion et aux bonnes mœurs. III. 8
16» Que dans tous les endroits où il y a des fonds établis pour le soulagement des pauvres, il soit l'orme, autant que possible, des bureaux de charité qui seront aulhorisés à mettre eu usage les moyens les plus convenables au soulagement des malheureux et les plus propres à leur procurer du travail et les arracher de l'oisiveté.
170 Qu'ils réclament contre l'espèce de tyranie que les seigneurs laissent exercer sur leurs vasseaux, soit par leurs féodistes, leurs régisseurs, et leurs gardes, il serait biea a désirer que ces M. M. reprimassent ces vexations en ordonnant à leurs procureurs de recevoir annuellement leurs rentes au lieu d'en laisser accumuler un grand nombre d'années ce qui entraîne la ruine des pauvres censitaires, et à leurs gardes de chasser dans les temps prohibés afin de prévenir aux dommages qu'ils portent aux cultivateurs, à légard des féodistes, il est connu de tout le monde combien ces M. M. ont abusé des lettrespatentes concernant la taxe des commissaires à terrier en date du 28 Aoust 1786, qu'ils ont interprétées de la manière la plus vexatoire pour les vasseaux ; les seigneurs ne devraient jamais être authorisés à céder^ soit à leurs feudisies ou à tous autres leurs droits féodaux et particulièrement celui du Retrait, il est odieux ainsi que les bannalités (]ui doivent être proscrites à jamais.
18° Ils disent encore qu'il serait intéressant de demander que tous les biens nobles possédés par des roturiers fussent affranchis des franc-ticfs et rendus censifs afin de rétablir l'égalité si désirable dans les familles et qu'à cet effet il serait accordé aux seigneurs une indemnité proportionnelle.
19o Ils disent que, de tout temps ils ont été surchargés par les différents impôts de toute espèce surtout par la taille et les corvées pour les chemins, les plaintes qu'ils ont osé porter en différentes circonstances sur ces vexations, n'ont pas peu contribué à en augmenter le nombre de sorte qu'elles sont à leur comble au point que si la récolle prochaine est aussi mauvaise que la préparation semble l'annoncer il sera impossible à beaucoup d'enlr'eux de payer leurs contributions. Celte paroisse offre une surface très étendue, mais dont le tiers au moins est encore en bruyères, le quart à peine en terres à froment et seigle d'assés bon rapport, le surplus consiste en terres fort maigres et souvent incultes cl en vignes d'une très médiocre qualité dont le produit se consomme en grande partie sur les lieux en raison de la difticulté de l'exportation occasionnée par les chemins affreux qui l'environneni ; pourquoy ils ont le plus grand intérêt à demander que l'Ordonnance de M. M. du Présidial du Mans ait son plein et entier effet, à la réserve néanmoins que les riverains ne seront pas seuls asservis à la réparation et confection de ces chemins, mais en général tous les habitans, et sans distinction d'ordre ny de qualité.
20" Ils disent encore qu'ils ont à faire une observation très importante et qui intéresse trop l'agriculture pour la passer sous silence. Il a plu à sa Majesté de rendre une Déclaration en 17G6, par laquelle elle accordait l'exemption de tout impôt, môme de la dixme pendant 15 ans, pour raison des terres incultes que l'on défricherait à la charge d'en faire la déclaration aux Greftes.
Aussitôt que les habitants des campaa^ncs furent instruits qu'ils pouvaient se livrer à un genre de travail qui leur offrait une perspective avantageuse, sans s'informer des formalités prescrites par cette ordonnance, des milliers de bras se répandirent indistinctement sur toutes les bruyères et terres incultes qu'ils crurent les plus propres à leur procurer le fruit de leurs travaux ; il arrriva de là qu'il y eût des seigneurs qui firent des réclamations de ces terrains et privèrent les malheureux de la totalité de leurs récoltes, d'autres plus humains les asservirent à des conditions onéreuses ei décourageantes qui ont ralenti le zèle de ces cultivateurs, et qui va être tout à fait anéanti par l'intervention des décimaleurs et l'imposition de la taille, il en existe un exemple frapant dans cette paroisse. Le propriétaire d'un canton de 40 à oO journaux de bruyères avait il y a environ quatre ans ranimé le courage de plusieurs riverains àqui il avait permis d'enclore certaines parties de ce terrain qu'ils avaient presque totalement abandonné en raison de ce que la majeure partie était inondée par les eaux stagnantes qui faisaient pourrir le blé l'iiyvert, il est résulté de l'écoulement qu'on leur a facilité que, la première récolte a dû être et a été en elfe tassés abondante pour exciter la cupidité du décimateur qui, prenant rigoureusement à la lettre la Déclaration du Koi de 1766, a cru être authorisé à percevoir la dixme, ce qui a eu lieu elfectivement en 1787. Ensuite sont venus les collecteurs qui ont dit: si le décimateur est fondé nous devons l'être aussi a imposer la taille, ce qu'ils ont fait réellement, les collecteurs de la présente année
ont suivi la même marche et il en est résulté qu'il n'y a pas ua douzième de ce canton qui soit ensemencé celle année et (jue la prochaine il n'y en aura point du tout.
21° Ils demandent la suppression des juréspriseurs, leurs dioils de transport souvient considérable à cause de rcloignemeul de l'oflicier d'un grand arrondissement, la répéiilion de ce droit chaque jour, lorsque l'orficier n'est pas reçu logé et dérrayc chez les parties qui l'appellent occasionnent des frais considérables. Leur privilège exclusif de recevoir les deniers des ventes est sujet à bien des inconvénients, non seulement en ce qu'il emporte presque toujours la nécessité de donner des décharges devant Notaires, mais encore en ce que l'huissier priseur (jui reçoit ne laisse enlever aucun eflel sans argent et le remet plutôt à l'enchère, tandis qu'il est connu de tout le mondeque le fripier a besoin d'un peu de terme de crédit, sans quoi il perd courage, et les meubles se vendent à vil prix, faute de surenchcrisseur [lecunieux; le peu de connaissance de l'huissier priseur dans les estimations de meubles et ustensiles de labourage et surtout de bestiaux obligent encore les parties, surtout lors(]u'il s'agit de dissoudre une communauté, d'appeler d'autres experts, dont les salaires ne diminuent en rien ceux du juré priseur.
2-2» Enlin ils «lisent qu'il y auroit sans doute beaucoup à adjouterà ce tableau des misères publiques, s'ils n'étaient pas convaincus que depuis longtemps Sa Majesté en est instruite et que le vœu le plus cher à son cœur paternel serait d'y apporter les remèdes les |)lus cfticaces , ils ont
loul lieu de les espérer de sa bonlé secondée des lumières du minisire éclairé qui, avec le génie des affaires et l'amour infatigable du travail, réunit toutes les vertus au plus haut degré, justice, bienfaisance, désintéressement, modestie, mépris des dignités, des honneurs, que la gloire d'être utile à la France devenue sa patrie remplit tous ses travaux et forme l'unique objet de son ambition. Réunissant à ce secours celui qu'ils ont droit d'attendre de la sagesse, du zèle et des connaissances des représenlans de la province destinés à composer les Etals-généraux, ils se flattent que, de cet heureux concours il résultera une révolution qui, en faisant le bonheur de la nation contribuera à la plus grande gloire et la plus grande satisfaction du monarque chéri pour lequel ils ne cessent d'adresser au Ciel leurs plus ferventes prières afin qu'il daigne conserver des jours qui leurs deviennent de plus en plus si précieux.
Fait et arrêté les dits jour et an.
Signé : Cottereau, S. Couet, A. BLANcnE, Simon, R. Perard, M. Bodereau, Louis Ory, J. Ory, Charles Amiart, M. Denos, Louis Bodereau, J. Artuis, Charles Plé, J. Bodereau, Robert, René Paton, Labarre, Charles Plé, Lan- 0LA1S, Bruon, .Tamet, F. Denos, CiiALOPm, Geay, Rouget, Bellot, Graverant, M. Gautier, Bour- MER, Jacfiiies Robler , Houblert , Pf.rrault , PiLLON, F. Renard, Paul Ceuneau, J.-A. Pillon, BoiiGAENS, C. Pilon, Simié, Ceneau, C Pjlon, Alinant, Frontault, Morin.
Nouans
Doléances de la paroisse de Nouans, éleclion du Mans
l» — La paroisse de Nouans contient environ cent cinquanle feux dont la moitié est inscrite sur l'état des pauvres, où ne se procure qu'avec peine les plus étroits moyens de subsistance. Le reste, si on en excepte trois ou quatre chefs de famille dont la propriété et l'aisance n'ont rien de remarquable, se soutient par son travail et son économie. Il est composé de fermiers et bordigers dont aucun n'a une cxploilation considérable. 11 ne s'y fait aucun commerce, parce que tous les chemins de communication avec les villes voisines sont impraticables la moitié de l'année.
Cependant cette paroisse est imposée du principal (le la taille à 3,130 livres.
Pour lacapilalion à 2.0o6 —
Pour le Brevet à -2.1143 —
taux exorbitant eu égard à la quantité de terrain qu'elle renferme et aux facultés des habitants qui les cultivent.
Les vingtièmes se montent à 2.124 1. 13 s.
On ne peut fixer positivement la quantité de sol qui s'y consomme, mais on peut l'évaluer sans s'écarter du vrai à cent minois qui à 63 1. 4 s. chacun font 6.320 livres.
11 faut ajouter à cette somme celle qui résulte des procédures que les ofliciers du grenier à sel dirigent particulièremont contre les plus pauvres d'entre les contribuables [)0ur les contraindre à lever une denrée, nécessaire à la vérité, mais
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doni Irur nii>ère les empêche d'user même au besoin .
Lors même qu'on en a pris au-delà de ce qui rsl fixé par la loi, ils savent encore vous susciter des procès pourn'avoir pas déclaré les genres de saiaisoiiscju'on enlendoil faire. Enfin les fermiers ou leurs pré[iosés ont introduit [>our le mesurage des sels des trémies et des grilles, par le moyen desquelles, au lieu de cent livres, ils n'en donnent que quatre vingt quinze au plus, souvent beaucoup moins. Il est encore souvent arrivé que cette marchandise vendue si chèrement était mêlée d'une quantité cousidérable de terre et de sable.
2o— Il est consommé environ 400 livres de tabac qui, à raison de trois livres douze sols chacune onl 1.440 livres.
En s'attribuant le privilège exclusif de préparer et réduire le tabac en poudre, les fermiers généraux en ont absolument altéré la qualité.
3" — Les corvées montant au quart du principal de la taille, formant pour cette paroisse un impôt de plus de sept cens cinquante livres, cy 730 livres.
4" — Le plus funeste des impôts dans celte paroisse est peut-être celui qui est connu sous le nom de francfiefs. Il ne frappe pas à la véiiié tous les individus, mais il ruine sûrement tous ceux qu'il peut atteindre. Or le nombre en est ccnsidérable. On en peut donner pour raison que celle paroisse éloignée des grandes route, de deux lieues n'a pour y aborder que des che. mins inqjralicables. L'inconvénient de |)osséder des biens qu'il éloit si dilficile de visiter en a
sans douie dégoûté les nobles ou les habitants des villes qui en étaient anciennement les propriétaires. Ils sont passé successivement entre les mains des paysans qui les ont traiismis à leurs enfants. Ceux-ci les ont divisé presqu'à l'inlini, doublement victime de la loi qui les adstreint à un partage inégal et de celle des franctiefs qui les dévore, ils sont réduits à sécher de désespoir ou de misère sur une terre qu'ils arrosent en vain de leurs sueurs.
On pourroit citer plusieurs particuliers qui depuis trois ans ont été contraiuis de payer la valeur intrinsèque de leurs fonds aux receveurs du domaine, malgré les remises qu" ils avoienl l'imprudence d'annoncer. Pour être saisi d'une juste horreur, il n'y a qu'à se représenter l'homme de la finance parlant d'un ton dur et méprisant au malheureux laboureur humilié, quasi prosterné devant lui et qu'il oblige de faire vingt voyages à son bureau auparavant de lui accorder, pour la moitié ou plus de la valeur de son petit fonds, la permission d'être tranquille jusqu'à nouvel ordre.
La foiblesse, la misère, l'ignorance des petits propriétaires habitant la campagne donnent à ce receveur une plus grande hardiesse de commettre des vexations dont il recueille le fruit avec la certitude de l'impunité. Aussi ce fléau n'a pas tardé à produire les plus fâcheux effets, il a réduit tout récemment à la mendicité des citoyens |)0ur qui le plus grand malheur a été de recevoir quelques portions d'arpents de terre de leurs ancêtres.
La province du Perche a bien senti tout le poids
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de cet impôt quand elle a érigé un monument public de sa reconnoissance aux deux citoyens qui lui en ont procuré l'exemption.
Ce n'est pas seulement sur ce point que les receveurs du domaine scavent pomper la plus pure substance du peuple. Tous les contracis pour peu qu'il échappe au notaire quelqu'expression équivoque leur mettent en main les armes les plus terribles. Surs d'effrayer au moins, ils forment des demandes exorbilanies dont le résultat est toujours un accommodcmenL dispendieux pour celui qu'ils aHa({uent.
50 — Comme si ce n'éloit point assez de ces vampires on a surpris à la religion du prince un édit de création d'huissiers priseurs, qui sans se donner la peine d'assister aux ventes de meubles prennent des vacations qui en doublent au moins les frais.
6» — La milice est à la fois dans cette paroisse un impôt cl un sujei de désesiioir, impôt en ce que les garçons se cottisent pour faire un sort à celui qui aura le mauvais billet, ce qui forme annuellement une somme d'au moins quatre cens livres, cy 400 livres.
Elle est un sujet de désespoir pour les familles en ce que le préjugé fait regarder comme un très grand malheur celui d'être enrollé de la sorte ; loin de produire dans ce canton le bien que la politique se propose d'en retirer, la milice produit un effet tout opposé, en ce qu'elle détermine à se marier des garçons qui n'ont pas seulement gagné avec quoi s'habiller, delà nait une famille de pauvres, à qui les parens montrent à mendier, si lot qu'ils sont ea état de marcher. C'est contre
les célibataires des villes qu'il faudroil employer la sévérité de cette loi et non contre ceux de la campagne qui n'attendent qu'à trouver une chaumière ou se retirer pour s'engager dans le mariage.
70 — La mendicité forme donc dans celte paroisse un impôt très considérab'e, il n'est pas facile de dire jusqu'à quel point il est onéreux. On pourra s'en former une idée par l'exposé que nous allons faire, prolestant qu'au lieu d'exagérer sur cet article, nous resterons encore bien loin en de ça de la vérilé.
Pendant plus de la moitié do l'année, il circule dans celle paroisse un nombre de mendiants externes, tel qu'il surpasse souvent soixante par chaque jour. Ils reçoivent dans ctiaque ferme ou métairie un morceau de pain. La crainte plus forte que l'intérêt oblige les fermiers à suivre cet ancien usage. De sorte que quoiqu'ils soient contraints d'acheter le grain pour leurs propres besoins, quoiqu'ils soient très embarassés pour payer leurs maîtres et les impositions royales, dans l'appréhension d'un plus grand malheur, ils prennent sur le nécessaire une aumône qui serait déjà trop considérable pour ceux qui n'y employeroienl que le superflus. Personne n'ignore d'ailleurs qu'une aumône ainsi distribuée sans choix et pour ainsi dire arrachée de force ne produit aucun bien réel. Cepeniiant s'il fallait l'évaluer cette année surtout, elle causeroit autant de surprise que d'indignation contre l'abus qui y donne lieu.
8° — Le gibier, les colombiers causent peut-être moins de ravages dans celte paroisse que dans
quelques autres, mais ils ne laissent pas d'y produire quelquefois des dégâts assez considérables.
La récolte des grains qui forment la seule ressource de celte paroisse a été très mauvaise Tannée dernière ; celle qui se prépare remplit d'une juste inquiétude tous les laboureurs puisque les froments sont gelés en grande partie.
Telles sont les doléances de la paroisse de Nouans, et ses remontrances sont :
1° — D'établir dans la province du Maine, à l'instar de ceux du Dauphiné des étals particuliers qui scroient chargés de repartir les impôts entre les différentes communautés.
2" — De demander pour la province du Maine que eu égard à sa population et son étendue , elle soit auihorisée à envoyer aux états généraux un plus grand nombre de représentants.
30 — De commuer les impositions actuelles en une seule, à laquelle les hiens des noble, ecclésiastiques et autres privilégiés seroient indistinctement assujettis^et dont le produit seroil directement versés dans les coffres du roi.
4° — De supprimer les gabelles dont le fardeau pèse particulièrement sur les habitants des campagnes : ou, si faire ne se peut, de modérer notablement le prix du sel et d'en délivrer gratuitement une certaine quantité à toutes les communautés pour être distribuées à leurs pauvres qui en ont plus besoin que certains chapitres et maisons religieuses qui participent à celte faveur.
50 — De supprimer les franc liefs qui ruinent le malheureux cultivateursans enrichir le thrésor du roi et régler que dans la suite tous les biens
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qui y sont sujets soient partagés également entre roturiers.
6» — De changer l'ordre et la destination des corvées ; ordonner que les municipalités en soient chargées par la suite, de sorte que les paroisses riveraines des grandes roule, sans en excepter les priviligiés, soient dorénavant chargées de leur entretien et que les autres soient occupées aux chemins de bourg à Ville qui sont impraticables surtout dans ce canton-ci, supprimant les ingénieurs et conducteurs de corvées qui commettent ou laissent commettre des abus énormes dans cette parlie,
70 — De supprimer les justices seigneuriales, établir des tribunaux d'arrondissement, lesquels ressortiront directement à un bailliage supérieur formé dans la ville du Mans, et où toutes les affaires de la province seront jugées en dernier ressort.
80 — De supprimer la vénalité des charges, rembouser celles de finance et de judicature , et réprimer par des lois sévères les abus de la chicane.
90 — De mettre des bornes aux vexations que les seigneurs exercent sur leurs vassaux, soit par la multitude d'aveux et déclarations qu'ils exigent, et dont leurs feudistes à qui ils en abandonnent le produit, lèvent des sommes considérables ; soit par leurs droits de bannalité, soit en gênant les acquéreurs, surtout en retenant leurs contracts une année entière auparavant de les quittancer ; soit en entretenant des garennes et colombiers qui dévastent les campagnes.
10» De changer l'ordre actuel du tirage de la
milice, en permellant aux communautés de choisir et enroller des hommes.
11° — De diminuer le prix du tabac en faveur des gens de la campagne, puisqu'on est parvenu à leur en faire un besoin, et de prendre des mesures pour quil soit de qualité passable.
12o — D'extirper la mendicité. Des bureaux de charité établis dans toutes les paroisses de campagne auroient bientôt mis tin à ce désordre moral et politique et régénéré cette partie considérable du bas peuple, qui loin d'être à charge à l'état qu'elle déshonore en l'appauvrissant, ne larderoit pas à lui être utile et à augmenter sa splendeur.
Les curés s'empresseront de coopérer à ces ctablissemens et une taxe modique sur les propriétaires et fermiers procurera suflisamment de ressources dans les paroisses qui sont le plus grevées des pauvres.
13° — De supprimer les huissiers priseurs, bureaux de consignations et de ne laisser aux contrôleurs des actes que les fonctions d'olliciers publics qui surveilleroient les notaires et les parties sans les ruiner.
14o _ De prendre des mesures pour destiner des soulagemens efficaces et non illusoires, comme par le passé, aux paroisses qui éprouveroient des accidens majeurs.
Et sont les doléances et remontrances que pour obéir aux ordres du roi, la conmiunauté de Nouans entend faire à Sa Majesté, lesquelles ont été faites et arrêtées aujourd'huy quatre mars nil sept cens quatre vingt neuf, an lieu accoutumé de nos assemblées , sous le ballet de
l'église du dit Nouans, ainsi qu'il conste par le procùs verbal c'y joint, cl qui ont clé signées par nous procureur sindic el autres habitants qui sgavent signer, les autres ayant déclaié ne le sçavoir.
l'ius avant les signatures cy après deniandons que les decimateurs de la dite paroisse de la onzième partie soient réduits à l'usage des paroisses qui sont au ireiziesme , comme aussy que Messieurs les Religieux de Saint-Vincent du Mans propriétaires de partie de la dite paroisse soient tenus d'aider au soulagement des pauvres d'icelle. iCe dernier paragraphe Ji'esL pas écrit de la même main que le restant du cahier.)
Les signatures sont : P. Laumailler sindic, J. Hamelin, J. Pavet, F. Foulard, F. FounuÉ,
A. Lerot, m. Gaisne, Jean Boucher, J. Favau, Pierre Remiîaut, Jacques Prunier, J. Paquer,
B. Etiembre, Jacques Boucher, Courvarai.n el CouRVARAix lils, grel'lier à cet etïet,
{Ce cahier moins le dernier paragraphe est l'œuvre du curé de Nouans , Yves Besnard, qui devint plus tard administrateur du département de la Sarihe et a laissé des mémoires intéressants publiés par M.Cclestin Port, membre de l'Institut, Arckiviàte de Maine-et-Loire. Il est curieux d'opposer au ton pessimiste du cahier, la noie optimiste des mémoires sur ce qu'était la vie à Nouans, alors que l'auteur y résidait.)
Nuillé-le-Jalais
Cahier des doléances, plaintes et demandes de la paroisse de Nuillé-le-Jalais relevant de la sénéchaussée du Mans.
Les habitants de Nuillé pénétrés des marques de la bonté de Sa Majesté qui permet à tous ses sujets de faire parvenir jusqu'à elle leurs vœux, plains de confiance dans la protection de Sa Majesté, dans les soins prévoyans de son coeur paternel, prennent la respectueuse liberté d'adresser au Roy les très humbles supplications et remontrances de leur communauté.
Impositions
Les habitants de Nuillé demandent sur le fait des impositions en général que tous les impôts et subcides qui seront consentis par les Etats généraux soient repartis sur tous les individus des trois ordres par une proportion juste et équitable.
Gabelle
Demander la supression de cet impôt qui peut être remplacé par une capitation divisée en plusieurs classes dont le produit plus avantageux au trésor public sera moins onéreux au peuple accablé depuis si longtemps par des injustices iuouies.
Les habitants de Nuillé se plaignent spécialemens du prix excessif et de la qualité fort souvent mauvaise de celle denrée si essentielle.
Du delïaut habituel du mesurage qui produit des bons de masses considérables, des fouilles arbitraires des employés dans les endroits les plus saints des maisons sous prétexte de recherches de faux sels.
Le sel devenu libre fournira une branche de
commerce considérable et avantageuse à tous ceux qui renlre[ircndronl.
ConlroUe des Actes
Le controlle des Actes est nécessaire pour en assurer la datte, il faudrait que les actes ne fussent sujets qu'à un simple droit tel que celui des exploits et mellre le timbre à un prix qui dédomagerail de la supression de cet impôt.
Les conventions des hommes étant aussi variées que leurs figures , les droits sont arbitraires et il arrive souvent que pour éviter des droits énormes les notaires n'établissent pas des clauses nécessaires ce qui occasionne souvent des procès entre les parties contractantes, qui en est cause c'est le droit de controlle.
La Taille
Cet impôt a été jus<{u"à présent mal réparti soit par le detfaut de connoissance desintendans hors de leur déparlement soit par celui des officiers de l'élection qui ne font pas les chevauchées quMls sont obligés de faire pour connoitrc la valleur des fons de campagne, en sorte qu'ils se trouve des paroisses où la taille se paye à quatre sols d'autres à cinq d'autres à six et mcsme jusqu'à sept sols pour livre des fermes.
Yinyllèmes
11 en est (le mesme des vingtièmes, en 1779 les conlroileurs des vingtièmes tirent en la province du Maine de nouvelles évaluations des revenus de la campagne , en conséquence les vingtièmes
furent considérablement augmentés, ils n'en ont pas fait autant en les provinces voisines eu sorte qu'ils en sont moins surchargés.
Francs-fiefs
Le vœu du Tiers-Etat sera sans doute pour la supression de ce droit qui se paye plus d'une foy dans vingt ans et mesme quelques foy dans l'année par le changement de propriétaire, il arrive souvent que les francs-fiefs et le rachat se payent aussi dans la mesme année en sorie qu'un particulier paye une année et demie de son revenu au roy à cause des dix sol pour livre et une année au seigneur. Il faudroit que tous les biens des roturiers fussent censifs et ceux hommages auxquels sont attachés des fiefs, les seigneurs suzerains fussent tenus les acheter à un prix seroit limité comme le denier 30 ou 40 de leur produit.
Aydes
Si les droits des Aydes ne sont pas suprimés qu'ils soient réduits à un droit modique après le payement duquel le propriétaire du vin où autre boisson soit à l'abri de toutes recherches et des exactions arbitraires des commis qui deviendroient des lors inutiles.
Droits de Billeltes. Entrée et sortie de villes, et droits de Halles
Demander la supression de ces droits moins à cause de la dépense toujours moJique sur chaque objet qu'à cause de la liberté et circulation du commerce sensiblement gesné par la multiplication de ces droits par les saisies et frais considé-
rables qu'occasionne souvent le deffaut involontaire du payement de ces mesmes droits.
On persoil à Monlfort seul et principal débouché du canton pour les bleds un droit de Halle qui se prend en nature et arbitrairement à la volonté du préposé qui l'exige plus ou moins suivant son caprice.
Il est juste de subvenir aux frais des halles sous lesquelles se tient le marché, mais il est de la-incipe incontestable que les bleds, denrée de première nécessité, ne doivent être sujets ta aucun droit.
Justice
Les grands Baillages avoicnt été sagement créés par l'edit du mois de Mai 1788, il seroil nécessaire de les rétablir en les mesmes fonctions pouvoirs et prérogatives portés par ledit édit, il seroit à propos de faire un nouveau Code sur la procédure.
Suprimer les jugemcns de compélance , les procès-verbaux qui iiréccdent les visites et montrées, celui d'affirmation qui couslent souvent plus cher que les dommages quel'on veut faire arbitrer.
L'apposition des scellés et leur reconnoissance par trois ou quatre officiers de justice sont onéreux , un notaire royal oHicier (lublic et sur place pouroil les aposer et les reconnoitre, on évilcroit beaucoup de Irais aux parties.
La nomination de tutelle se pouroit faire aussi devant notaire surtout celles volontaires où le minisiaire public n'est pas nécessaire.
Jurés priseurs
Puis qu'il est question de réformer les abus, l'olablisseuient des jurés priseurs eu est un tfrand et contraire au bien public, la majeure partie de ces charges sont possédées par des notaires qui ne connoissentpas la valieur des meubles, souvent ils les estiment à vil prix et queli|ue foy au double de leur valieur, leur estimation faisant loy en justice lèze considérablement les parties. Il y a plus: les vacations et droits de transport de ces officiers devenus arbitraires emportent quelques foy le tiers et plus du prix des meubles qu'ils vendent, on pourroit suprimer ces charges, charger les notaires d'en rembourser la finance et l'étal n'en souffriroit aucune perte.
Greffe de Vécritoire
Cette charge dont les notaires de la ville du Mans sont projjriélaires à litre d'acquêts est encore onéreuse au public, le transport des expers de huit à dix lieues pour faire leur raport devant eux occasionne des frais considérables aux parties.
Assemblées provinciales et municipaUes
Ces assemblées ont été bien établies, il seroit nécessaire [)Our le bien public d'étendre leurs pouvoirs, leur donner la police dans retendue de leur district, qu'ils fussent les juges des petits diflérens qui naissent en les campagnes d'après l'avis de deux célèbres avocats qui seroient nommés et payes par le gouvernement et à ce moyen suprimer les juridictions des seigneurs qui souvent composées d'avocats peu instruits mettent
des personnes en litige qui souvent ne plaideroient pas si elles (Ploient bien conseillées. Charger les états provinciaux de la repartition et perception des impots et d'en verser le montant directement en les coffres du trésor royal.
Bureau de Charité
Tous les habitants et particulièrement les fermiers sont écrasés par le nombre des mandians des paroisses voisines à chacun desquels ils ne peuvent refuser quelques secours, pour être libérés de cette charges, ils demanderoient un règlement général qui obligeroit chaque cemmunauté de nourrir ses pauvres.
Conclusion
Le présent Cahier de plaintes, doléances et remontrances de la paroisse de Nuillé le Jaiais, a été rédigé en présence et du consentement des habitans pour être remis conformément aux ordres de Sa Majesté par leurs députés à l'Assemblée particulière du Tiers-Élal de la sénéchaussée, les habitants déclarent au surplus s'en raporter entièrement à la sagesse et prudence de ceux qui seront députés à l'Assemblée générale des trois ordres de la province du Maine et do ceux qui seront nommés pour représenter la dite province aux États-généraux.
Fait et arresté à l'assemblée des habitants dudit Nuillé le si'C Mars mil sept cent iiualre-vingtneuf.
Signé; J. LeGay sindic, F. Barre, J. Ciiesneau, F. R. Rolland, Pierre Couin, L. Chambron, François LiGEuET, Joseph BouTTiÉ, Julien Touchaiîd,
L. Mazurk, J. Rageot, Janvié, R. Belin, François Le Gay, Louis Chambron, Antoine Baussan, Pierre Gasnié, Paul Calu, Adet greffier, et Beltn-de- Launay.
Nuillé-le-Vendin (Mayenne)
3Iémoire des plaintes et doléaiice que fournisse la paroibse de Nuillé-le-Vendin à Monsieur le Sénéchal du Maine ou Monsieur son lieulenanl général Au Mans suivant les lettres du Roy données à Versailles le vingt quatre Janvier dernier pour la Convocation et tenue des Etais-généraux.
Premièrement. — Les habitants ont Ftiouneur d'exposer que la paroisse de Nuillé est dans une situation non avantageuse tant par le terrain qui est très mauvais, que par ce qu'il n'y a aucun commerce, et que la tierce partie n'est que lande et bruyère, ce qu'il produit peu de grain, et ce peu de grain qu'elles produits est encore mangé par le gibier des seigneurs qui sont les perdrix, les lièvres, les lapins, qui de plus en plus ogmente le nombre des garennes dans le peu de terre des pauvres particuliers, ainsi c'une grande quantité de pigons qui couvre la terre et la desaucemence, et quand ce peu de grain est venu à maturité ils le menge sans que les habitants puisse sortir de chez eux avec l'armes pour pouvoir se deffen.lre, tants du jibict que des pijons, notre paroisses est une des plus malcureuse, vu! que la rivierre nommée la Mayenne passe au milieu de la dilte paroisses, ce qui ravages les terres, desemence les grains, vases les foins, et les entraîne, lors-
qu'ils soiil en elal d'être ramassé, et cela pour ainsi dire toute les années, quand à la moindre gelés onts ne recueille ny grain, ny fruit, et par les brouillaid que ladite rivière occasionne, ce qui rend les habitants aussi malheureux qu'ils le sont actuellement, étant presque tous journaliers, couvreurs, maçons, où bùclieurs dans les bois, pour gagner leur vie, n'ayant d'occupation dans la paroisse, d'ailleurs celte paroisse est totalement vexées par toute les impositions de taille , capitation, accessoire, et autre, parliculicrement l'impols du sel qui est et a été toujours la ruine des pauvres habitants qui sont dans l'obligation de prendre le selle qui leur a été imposé, mais quant au payement n'ayant le moyen, ils sont poursuivi, leurs meubles vendu, ce qui forme un des plus grand désordres par les fraits que les collecteurs sont obligé de faire au contribuable n'y ayant dans ladite paroisse que très peu d'habitants qui jouisse d'un peu de fortune et ne pourois encore vivre sans leur iraveaux, il y a une inférieure partie de ladilte paroisse en normandie, comme aussi plusieurs particuliers des paroisses de St Aignan, Coupirain , la fallu, et Si Oucn-le-Brisou fonts valoir en celte dite paroisse, comme ortcnanls plus de deux cent journaux de terres labourables, que pré, qui ne contribue à aucune inposition ce qui est beavcoup à charge à la dite paroisse, en outre que le meilleur terrin ainsi que le moulin aparlienl à messieurs de Monlreuil seigneur d'y celle paroisse, et aux sieurs curé de celle paroisse et de St Ouen le Brisou ce qui est leur temporel de leur cure et ne contribue à aucune inposi-
lions, en outre onl la dîme de tous les biens qui croisse dans les paroisses, comme le sieur curé de Si Ouenl qui a un droit de dime sur notre dille paroisse qui vaux au moins cinq cent livres de revenu, ces messieurs non contons, ne cherche que le moyen de gêner leurs paroissiens en gardant, et vendant leur grains à des étranges disants qu'ils les vende plus cher et qu'ils en sont mieux payé, puisqu'ils ne rende aucun service à leurs paroissiens, il conviendroil qu'ils contribue aux impositions des paroisses suivant leur temporel et revenu de dime, car cela est très indigens de voir ces messieurs, se rendre des uns chez les autres où dans de bonnes maisons pour se divertir et nager dans les plaisirs, d'autres ajette des terres, enrichisse leur famille, et ne soulage les pauvres en aucune manière, ce qui cependants il séré bien plus naturel, comme aussi le sieur Latour preslre à un pré en benetice qu'il fait valoir qui vaux au moins cent vingt livres de revenu, et aussi monsieur de Foulonge occupe six journaux tanls en bois taillis que pré et ces objets ne payent aucune imposition, quand au reste de la ditle paroisse appartien à différents particuliers qui les uns onts deux ou trois journeaux qu'ils sont obligé de travaillé; on ni recueille qu'un peu de sarasin et encore ils en sont bienlos privé par la grande quantité de jibiet et par les bêtes sauvages que produit la forés et le bois appartenant à ivr de Falconnet, ces pauvres particuliers sont obligé de veiller jour et nuit raport à ces bêles sauvages que raport au jibiet et pijous, à qui ils ne peuvent faire aucun mal , étant
suivi des gardes des seigneurs qui ne cherche qu'a faire des procès ci lue les chiens de ces pauvres parliculiers et encore ne peuvc s'en plaindre à peine d'en courir la disgrâces dos seigneurs. Vu ! loule ces raisons s'il piaisoit à sa Majeslé d'accorder à chaque particulier de porter les armes et de tuer sur chacun leur terrain tans les bêtes sauvages, que jibiet et pijons, et permettre qu'ils puisse avoir un chien pour la deffence et conservation tants du peu de bien que des grains de chaijue particulier, à ces causes les habitans de celte paroisse s'il piaisoit aussi à sa Majeslé, de leur accorder tants pour eux que pour leur concitoyens :
1° Que la Gabelle et tout ce qui la concerne soit mise à néants, Vu que tous les employés sonis à grande chiirge à sa Majesté, celle impots étant détruit, tout le peuple se irouveroit soulager, car de tous temps cette impots à ruiné et ruine le peuple dans toute circonstance et si le sel été marchand tout le peuple pouroit en ajeler et ne seroit poursuivi que par le besoin.
2o Qu'a l'égard des grandes routes il est certain que les particuliers fonls toutes l'enlières dépence ce qui leur est beaucoup coûteux, d'après que plusieurs ont perdu une parlie de leur terrain sans en avoir eu aucun dédommagements, cela n'empêche pas qu'il ne contribue à l'entretien de ladite routte.
3° Que la noblesse, et le clergé contribue aux impositions comme nous suivants leurs revenu et bénétice quoy qu'cxenls de toute affaire de paroisse à quoy est sujet le Tieis-état dcvanis être distingué, à observé qu'ils onts tous les apa-
nages comme bois taillis brière où ils font une grande élève de jibiet de toutes cspessps qui mange et ravage tous les grains de leur vasseaux, s'ils viennes à ajeter un morceau de terre ils ne cherche que le moyen d'en tirer des doubles droits, ils font peyer le lien de quenouille et les droits en sus et des biens hommages, que pour l'entretien de leurs moulins, ils y assujélisse tous leur vasseaux quoique ledit moulin ne moude seulment pas pour ladite paroisse la tierce partie des jours, et au contraire c'est pour les étranges et autre meunière qui manque d'eau, par la sécheresse à qui la préférence est données, puis que le moulin es tous pour les étranges, ils seroit donc à propos qu'ils lut entretenu aux frais dudit Seigneur.
40 En ce qui concerne les impositions de chaque paroisse s'il plaisoit à sa Majesté d'ordonner que tous les droits royaux fussent réunis dans un seul rùle et être conduits par un ou plusieurs député de chaque paroisse dans les coffre de Sa Majesté, ou enfin dans une quesse indiqués pour plus grand facilité.
Fait et arresté a Nuillé-le-Vendin entre l'officier public et la municipalité et députtés et autres habitants qui vonls signés ci-après ce jour sept Mars Mil-sepl-cent-quatrcvingl-ncuf : L. Banne (?) Pierre Huet, Pierre Hlet, François PiCHON, Pierre Maignent, Joseph-Mathieu Rebous, R. Garnier, Michel Maignax, Franrois Mai- (iNAN, François Blancuet, Julien Launay, P. Poirier, François des Genetai, Jean J. Beauvais, Jean Blanchard, Pierre Legros, greffier, el Julien Derouet, sindic municipal.
Nuillé-sur-Vicoin
Ouoiqiie la paroisse de Nuillé, a raison de ses imi)Osilions puisse se compter entre les principales paroisses du Baiilage de Laval, cependant dans la vérité, elle est une des médiocres, non en raison de son étendue et de sa population d'indigens mais de la nature de son terrain monlueux et aride, dans sa majeure partie : dans ses années de plus grandes récolles, elle ne suffiroil pas à la nourriture de ses habilans.
Il est démontré que le curé seul décimateur au treizième, lors un gros de deux cent soixante douze boisseaux mesure de Laval, qu'il reporte au Chapitre de St Thugal, aux prieurés de Sic Catherine d'Olivet, et à la maison des Bernardins de Clcrmont vend tout son bled boisseau à boisseau à ses paroissiens qui le consument : tous les fermiers propriétaires étrangers, ensemble, n'enlèvent point, hors de la paroisse une quantité de grains égale à celle de la dixme du Curé, la pluspart les faisant vendre sur le lieu même. La paroisse lire une grande partie de ses semences des paroisses circonvoisines : et les meuniers enlèvent des marchés de Laval une grande quantité de toute sorte de grains pour la nourriture de closiors et de gens de métiers, dont la paroisse fourmille, et qui, à la hn du mois d'avril, ont épuisé toutes les réserves de la paroisse.
La paroisse de Nuillé surchargée d'impositions ne s'est jamais récriée ni sur leur immensité, ni sur leur inégale répartition ; elle s'est toujours contentée de gémir on secret, cl qui auroil pu ou
osé prendre ses inlérêls, le plus riche de ses habilants ne possède pas, pour (oui bien , 300 livres de rentes si l'on en exepte nos Seîiineurs el Curé qui nous oui aidé de leurs bourses et crédil à payer jusqu'à ce jour le monlant énorme de nos impositions, c'est encore à leurs secours généreux que nous devons l'exislance de la plupart dos individus de notre Communeauté, c'est encore à leur générosité que nous devons les secours qui nous furent accordés lors de l'épidémie de 1779, au traitement de laquelle se dévouèrent, à épuiser leur santé, deux médecins de Laval MM. Lasnier et Choqnet sans avoir exigé un sol de leurs pénibles Iraveaux ; c'est aux frais de nos Seigneurs et Curé que les malades et convalescens ont reçu tous les soulagemens possibles , comme c'est à leur désintéressement que nous devons les 1,200 livres de gratification qui nous furent accordés.
Nous prions et chargeons nos sieurs députés de consigner la présente déclaration devant qui il appartiendra, comme un témoignage que nous voudrions porter jusqu'au pied du Thrône, de notre reconnoissance envers nos bienfaiteurs.
Que n'aurions nous pas à dire en gémissant sur l'impôt désastreux de la gabelle, sur la dureté de ses préposés, sur les pièges que tendent les employés aux simples pour les faire tomber dans la fraude, hélas ! le quart de nos paroissiens est réduit à manger son pain sec, faute de sel pour assaisonner l'eau qui devroit le tremper. Qu'on nous donne du pain el un peu de sel! voila le crie public des malheureux.
Résumé
1» Surcharge d'impôts établis en raison de retendue et population de la paroisse, dont le terrain ingrat à la culture, et sans pâturage.
2» Surcharge des vingtièmes selon la vérification de 1781, que n'ont point subi, ou que depuis peu, les paroisses circonvoisines.
'S° Confection des routes royales, à laquelle ont contribué de leurs bras, et contribuent encore en argent nos habitants quoi qu'ils ne profitent pas de l'avantage de ces roules; celle de Laval à Craon à deux lieues de dislance de notre bourg; celle de Laval à Angers pareillement à deux lieues de dislance, et la rivière de Mayenne à passer.
4" Chemins impraticables d'ici à Laval, qu ne présentent qu'éminences, caillolages, bourbiers, etc.
5" Gabelle ruineuse et destructives.
Signé : François Durand, F. Gireau du Preron Yvc Gaité, LATOucHE,jeand Rageot, gulien Goiau Letessier, Jean Houvet, Louis Durand, Martin BoNUOMME, Jean La Bahte, f. Landais, François Bry.
A Nuillé-sur-Vicoin le premier mars mil-huilcent-quatre-vingl-neuf.
Bry sindic.
Olivet (Mayenne)
Cahier et étal de doléancc, plaintes et remontrances que fait le général des habitans de la paroisse d'Olivel, en l'assemblée convoqué au son de la cloche comme à la manière acoutumée, en exécution et pour obéir aux ordres de Sa Majesté
portées par ses lellres données à Versailles la 24 Janvier 1789, pour la convocation et tenue dos Etals généraux de ce royaume, et satisfaire aux dispositions du régiement,ainssiequa l'ordonance de Monsieur le Lieutenant général de Laval en datte du 20 février 1789, colationnée par Maitre Letot greffier du baillage de Laval le 21 février dernier, laquelle a été lue et publié le premier mars aussy dernier, par le sieur Hervieu prostré vicaire de la dite paroisse d'Olivet, dont le dit général a dit en savoir et connaître la forme et teneur et en estresufisamment instruits, pourquoy a été présentement vaqué à la confection du dit cahier en la manière qui suit :
Premier. — La ditte assemblée remontre à Monsieur le Lieutenant général du baillage de Laval et à tous autres qu'il appartiendra; qu'il seroit à propos pour parvenir à remplir les veux de Sa Majesté qui tandent à soulager son peuple et à procurer du bien à l'Etat.
Que l'impos de la gabelle, droits des aydes et marque des fers, traites par terre, charges de jurés huissiers priscurs et tarif de la ditle ville de Laval, fussent suprimée, allandue que se tarif quoy qu'il soit sencée payé par les habitans de Laval, sependant se sont les campagnes voisines qui en porte la perte, par la vente de tous les objets attachés à cet impos et les pus riche de la ville injustement en sont exemp par les charge qu'ils possèdent.
Tous les quels impos sont plus onéreux que profitable à l'étal attaudue que dans la dilte gabelle, traite par terre, droits des aides, marque des fers et tarif, il y a une grande canlité de per-
sonnes qui coule à l'Elal et qui Tobaire; également (juc dans les charge de jurés huissiers priseurs, qui sous le prétexte d'ageicr ses charge un prix exorbitant, cause plus de perle au dhomaine de Sa Majesté ou à l'état, que le prix de ses charge ne peut luy rendre de bénéfice. Au surplus tout le monde est ou doit estre sufisament instruits du désastre que causent ses impos et charge et les malheurs qui journellement s'ensuivent, surtout à l'égard de la gabelle qui arache des bras pro[)ros a l'agriculture et détruisent souvent des familles entière qui peuvent estre propre a l'étal. El que si Sa Majesté avoit pour agréable de détruire ses impos et charge et imposer sur le clergé et la noblesse des impos sufisanl, pour le dédomager et l'indamniser de tous ses impos si onéreux à tout son peuple et à l'état, qui depuis si longtemps sont vaixée.
Segondemenl. — Que s'il plaisoit à Sa Majesté de donner sur notre paroisse des diminutions sur les impos, tant de taille, accessoires, capiialion, que corvée, dont les manans etabilans sont très pauvres et dont la majeure partie ne sont (|ue des ouvriers occui)ée aux travaux de la forge du Port-l5rillct aparlcnanle au seigneur duc de La Tremolle et qui ne gagne journellement que huit sols l'hiver, et dix sols l'étay, selà n'esl pas sufisanl pour nourir et entretenir très souvent desménaijes composée de huit ou 'dix personnes Ils sont réduis la majeure parties du lems à mandicr et se qui fait que ses malheureux ne peuvent vivre aisément, c'est que noire paroisse est beaucou[) marécageuse, y ayant beaucoup de forest, lande et étang appartenant au dil seigeur
de La Trimolle, de sa dilte forge du Port- Brillet.
Troisièmement. — S'il plaisoil aussy à Sa Majesté d'observer que dans noire ditle paroisse, l'aljée el religieux de l'abayc de Noire Dame de Clermont possèdent beaucoup de bien, lanl en lerre labourable que forest el élang et dont les dits abce el religieux viennent de détruire un moulin, qui cause une perle notable à notre dilte paroisse, élant éloigné de d'aulres moulins, s'il plaisoit à Sa Majesté d'ordonner le rétablissement du dit moulin, cela obligeroil son peuple de la dilte paroisse el de celles voisine.
Quathèmemenl. — Les chanoigne reguliiers de l'ordre de Sainte Geneviève possèdent encore dans noire paroisse plusieurs métairie ou Ternie et traits de dîmes, sans payer aucuns impos ; même les dits chanoignes el autres décimaleurs persoivenl les dhimesà l'ozièmc sans avoir égard aux semence qui naturellement devrais aitres prélevées avant que les dits d'hissimateurs persusent leur d'himes et les chanoigne du chapitre de Saint Tugal de Laval possèdent aussi dans notre ditle paroisse une terre ou bordage sans payer aucunes impositions; de manière que la noblesse et le clergé tant ségulicr que réguliers, possèdent au moins les deux tiers de notre paroisse sans soulager le peuple d'aucune imiiosilions.
Cinquièmement. — 11 seroil bon qu'il plaroit à Sa Majesté d'ordonner que tous procès de toutes espèces fussent désidée dans l'an , atandue que l'on voit des familles ruinées par la longueur de leur durée.
Lesquelles remontrances cl observations ont
été aroslé par l'assemblée de la dilte paroisse d'Olivet pour servir et valoir ainsi qu'il appartiendra, fait à Olivel, ce premier mars mil sept cent qualrevin;T;t neuf, en présence des soussignés et beaucoup d'autres qui ne signe.
Signé; Julien Gatineau, Duzan, M. P. Merial, Julien Merial, Louis Moreau, Jean Le Tessier, Pierre L. Pelletier, Louis Olivet, J. Dudouet, BouRDOis, B. Vilfeux, Hené Delande-Foucherie sindic, Andruger, greffier et députées.
Oizé
Cahier des plaintes, doléances, et remontrances des habitants de la paroisse d'Oizé, province du Maine, élection de La Flèche, relevant partie du siège du Mans et partie du Baillage royal du Château du Loir déposé entre les mains des sieurs Raguideau et Le Blaye, députés, par les habitants de la paroisse, pour être représentés à l'assemblée préliminaire du 9 de ce mois qui se tient dans la ville du Mans.
Article Premier
Demandent les habitants de la paroisse, que les éclésiasliques et gens nobles suportent par égaillé les charges de l'état. Comme citoyens et participant à ces biens, il est naturel et juste qu'ils viennent au secours du peuple pour en suporter la charge.
Art. 2
Que l'impôt qui serait prélevé dans chaque paroisse, si l'impôt territorial en nature n'a pas lieu,
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ne soit pas imposé sur chaque individus, à la voloiilé des collecteurs, mais par rassemblée municipalle, d'après une juste évaluation des propriclés d'un chacun et la quelle évaluation seroit faille par les communautés et ce pour obvier à mil inconvénients et procurer entre les habitans la paix el la Iranquillté.
Art. 3
Qu'il n'y eût qu'un seul genre d'impôt pour tout tribut, à l'effet d'éviter la multiplicité des frais de recette, par conséquent qu'un receveur dans chaque paroisse où plusieurs en raison de la grandeur des paroisses, mais toujours que pour le même objet.
Art. 4
Demandent égallement qu'il n'y eût dans chaque ville, principalle qu'un seul receveur général, payé par la province, lequel fût obligé de verser directement ses recettes dans la caisse Royale.
Art. 3
Demandent la supression de la Gabelle, cette partie, élant une des plus grandes de l'Étal, par la quantité d'officiers el employés qu'il est obligé de payer, sans qu'il en résulte un bien réel, au contraire, des vexations journalières par sa mauvaise administration, une inquiétude perpétuelle pour les pauvres sujets, par l'incurlion de ces employés, le sel au reste est une chose dont on ne peut se passer n'y faire excès cl absolument nécessaire à la vie, i^ue s'il dcvenoil vénal et comracrsable où lixé à un prix modique, tous les
sujels y irouveroienl un soulagement des plus grands, il s'en fcroit d'ailleurs une consonimalion plus considérable, en ce que les malheureux qui aujourd'hui ne peuvent en acheter par son prix excessif ce qui les met hors d'état de se procurer lasubsience même nécessaire, en feroient alors usage, et l'agriculture, la partie la plus intéressante y gàgneroit beaucoup.
Art. 6
Il .seroit bien à désirer pour la tranquilité des sujets, pour la facilité du commerce, que toutes espèces d'employés, soit dans la partie des Aydes qui composent toutes espèces de boissons, hniiles, soit dans celle des cuirs, boucherie, cartes, gardes portes et autres fussent suprimés l'état y Irouveroit un bien aiire absolu, en ce que les droits qui sont perçus sur cha(iue individu dans toutes ces différentes parties, ne lui procure qu'un très petit soulagement, la multiplicité de ses employés absorbant la majeure partie des revenus prélevés dans toutes ses parties, pour en être persuadé et convaincu, que l'on considère attentivement les frais qu'emportent les apoinlements des directeurs des receveurs généreaux des sous-receveurs, des contrôleurs embulants des contrôleurs deville, des commis à cheval, des commis à pied, des accessoires fournis pour les visites des tenants la partie grasse, on serai surpris de voir que la Caisse loyale perçoive si peu, et que la majeure partie est employée non à une honneste subsistance de ceux qui exercent ces parties mais au
faste etc.; au lieu qm- si
chaque particulier (jui l'eroil commerce, de louKîs
espèces de boissons, luiilles, boucheries, liendroit la partie des cuirs et des cartes, étoit imposé par l'assemblée municipale en raison du commerce qu'il feroit et que le tribut sur eux perçus fût déposé es mains des collecteurs, ainsi que les autres impôts, c'est à lors que l'état se trouveroit soulagé.
Art. 7
Il seroit bien à désirer que le Gouvernement ouvrit les yeux sur la forme actuelle de la procédure qui est devenue on ne peut plus dispendieuse, par ses longues pièces d'écritures inutiles, et d'autant plus intolérables et vexatoires iju'elles ne sont jamais lues et qu'elles écrasent les (amilles et les obliges souvent après plusieurs années de poursuittes à abandonner un droit légitime, faute par elles de ne pouvoir fournir à argent et que souvent l'injustice dans ces cas triomphe élant soutenue par la fortune, par conséquent qu'il s'aplique à des moyens de la simplitier, ainsi que de faire rendre une justice prompte et que toutes les causes dans l'année fussent mises dans le cas d'être jugées, il seroit à propos pour ce que les grands ressorts eussent moins d étendue et de faire autant que le pouroit un arondissement pour obvier aux frais et dépence des citoyens; que d'ailleurs pour encourager les juges au travail il leur fût accordé des prérogatifs par l'État, en outre que tous jugements fussent motivés ; de même qu'il seroit à désirer que toutes espèce de procédure ne dépendit de l'imperilie soit des huissiers procureurs où autres et que la forme n'emporta jamais le fond, ce qui malheureuse-
nienl arrive tous les jours cl que si cet objcl malgré les rcprcsentalions avoil lieu, aucun oflicier ne fût pourvu qu'après un examin très sérieux sur les formes de la procédure pour procurer I a surelé aux sujets.
Art. 8.
Demandent qu'il fût établi dans chaque ville principaile un Conseil de gens équitables, éclairés , impartiaux composé d'écléfiastiques, de la noblesse et du Tiers-État que l'on seroit obligé de consulter avant que de se charger d'aucune affaire^ et que pour cause légère, les parties fussent renvoyées (levant les municipalités pour en obtenir la satisfaction, étant plus à la proximité de connoistrc l'état des choses et de rendre la justice à qui elle apparliendroit; qu'en outre il fut fait deffence de faire actionner aucuns individus pour une somme dont les frais d'huissiers excéderoient la dite demande et qu'il fût ordonné que le di;mandcur sur les refus de payement du débitant soit pourvu du coté de la municipalité pour lui rendre justice que pour cet objet ladite municipalité ne fût composée que des plus notables de la paroisse, insiruits, de bonnes vies et mœurs cl choisie par le général deshabilanls et le suffrage des autres membres de la municipalité, cpi'il ne fût admis dans cette assemblée aucun particulier avant qu'il n'eût ac(iuis vingt ans de domicih; dans la parnisse et sachant lire et écrire ; tous ces sujets de demandes meriltenl attention en ce que dans la prali(|ue les citoyens y trouveroient be.iucoup d'avantages et exempteroieut journellement
des poursuiltes vexaloircs de la malheureuse chkiuanne.
Art. 9.
Demandent que chaque paroisse fût obligée à la subsistance de ses pauvres, et qu'il Jûl établi un bureau de charité, auquel contriburoient les habilans à raison de leurs facuilés et qu'il fut permis aux adminisiraleurs surtout dans les campagnes de taxer un chacun, à ce qu'il pouroil se trouver des difficultés pour cet objet parmy les habilans de la campagne; que deffence fût faille à toutes espèces de mandianls de passer d'une paroisse dans l'autre souspeinne grave, un bien réel sortiroitson entier et plein effet de cette administration en ce que chaque particulier, ne donnant au bureau de charité même que la moitié de ce qu'il donne journellement à sa porte seroii partie plus que suffisante, pour soulager les pauvres dans leurs besoins urgents, à l'apuy des iraveaux qu'on pouroit leur procurer, suivant que le local l'exige, et des espèces de la manufacture qui s'y trouvent.
Art. 10.
Demandent qu'il fût assigné à perpétuité, à chaque paroisse, un certain canton dans la grande routtp, qu'elle seroil obligée d'entretenir, ainsi qu'il le fût établi en 1740 par Monsieur de Lesville intendant de la généralité de Tours conformémenl à la déclaration de sa Majesté, portant la direction des grandes rouîtes; qu'il fût nommé pour veiller à cet entrelien, un commissaire choisi parmi les membres de l'assemblée municipale,
ET DOLÉA^'CES DES TAROISSES, 571
pour veiller à la confeciion des Iraveaux que chaque Communauté auroit à faire; pour par Uiy eslre fait son rapport à ladite municipalité, de Téiai des choses et des délinquants, ce seroii entrer dans les vues et souhaiis de tous les sujets et principalement des liabilans de la campagne qui voyent avec douleur et chagrin l'impôt annuellement tiré sur eux pour la confection des dites grandes rouîtes, montant au quart en sus de la taille, n'cslre point employée suivant l'intention de sa Majesté et ensevelis dans l'oubli, et que depuis que les traveaux ont été donnés par adjudication. Les grandes routtes sont devenues moins praticables en ce que l'entretien en est négligé et qu'il tombera à la charge des sujets et que les fraudes qui ont été commises dans ces sortes d'adjudications ont été si visibles, qu'on ne peut s'empêcher de réitérer les rei)résen talions pour obvier à tels abus qui sont ignorés par un monarque aussi bienfaisant.
Art. 11.
Représentent qu'un des objets des plus vexatoires pour tous les sujets cl la partie du controlle, insinuation, centième-denier, franc-liet, indemnités et nouveaux acquêts; car il est à remarquer que les parties du coniroUc entraine dans des frais excessifs, absorbent, consomment, et ruinent entièrement les sujets, que des pauvres malheureux, soit laboureurs, soit arlisants ou journaliers se trouvent dans la dure nécessité de sacritier la sûreté de leurs intérêts pour se dérober à la poursuite de cet impôt vexatoire qui pareil eslre prélevé pluslôl à la disposition des
adminislrateurs de cette partie qui donnent une interprétation favorable à leurs tarifs réversibles à leurs profits aux actes qui leur sont présentés, s'attachant pluslot à la forme de l'acte et aux qualités des personnes qu'à rintrinceque de la chose ce qui fait apréhender aux sujets de faire faire les actes nécessaires pour la sûreté de leurs intérêts et de là combien d'orphelins privés de leurs légitimes du costé de leurs parents qui séquestrent autant qu'ils le peuvent les elFels mobiliers [)0ur éviter ces frais de controUe tant dans les inventaires vente et règlements, surtout depuis la création et rélablissemeul des Messieurs jurés priseurs, qui ont droit en sus de percevoir les quatre deniers pour livre des ventes qu'ils font ; de se faire payer vingt sols par heure de vacation et quarante sols pour la première lieue de transport et dont l'intérest est de multiplier ces sortes de frais pour leurs profils et aux détriments des veuves et orphelins; qu'une chose en outre iusiiporlable dans cette partie est de ne pouvoir faire rendre compte auxdits sieurs jurés priseurs, que quantité de pauvres malheureux créanciers après avoir fourni la substance même nécessaire languissent après leurs dus et se trouvent môme privés de leurs payements par la multiplicité de ses frais et même obligés de renoncer aux successions qu'ils peuvent avoir étant très souvent forcés de raporler aux dits sieurs jurés priseurs dans le temps qu'ils sont forcés de rendre leur compte, au lieu que si les choses étaient dans l'état où elles étaient auparavent la création des dits jurés priseurs, et les notaires dans les mêmes droits les sujets y trou-
vcroipnt leur compte, en ce que les frais ne seroiciit point aussi multipliés et les affaires plus promplement terminées; car il est à observer que le retard de la reddition de leurs comptes est souvent occasioimé par les obligations que les susdits jurés-priseurs ont pu contracter lors de l'achat de ces charges, par conséquent le bien des sujets exigent la supression de ces sortes d'oftices.
Art. 1-2.
Quand à la partie des francs-fiefs, indemnités, nouveaux acipiéls, et succesions collaléralcs, tous objets si à la charge au peuple et desquels nous ne pouvons savemment discuter, nous laissons cette partie aux gens plus letré, qui sans douls ne le passerons pas sous le silence étant partie très intéressante et très vexaloire; nous dii'ons scullement que lorsque le droit de francfief est dû, il y a une année et demi de revenu du bien qui y est sujet qu'il faut payer, et comme il peut arriver, dans la même année que le décès de celuy qui vient de l'acquitter arrive, il en est encore dû autant, de manière que les propriétaires de ces biens hommages se trouvent frustrés pour la plus grande partie de leurs revenus.
Art. 13.
Il serait très intéressant d'ouvrir 1rs yeux sur les parties des scellés, de la(|uelle on n'en lire point tout l'avantage qui devroit eu résulter par le trop grand éluigui'ment des oflicicrs (]ui sont dans le cas de les appcscr, ce qui est cause ([ue souvent les effets les f)lus intéressants, soit en
argent, billels ci lilres sont séquestrés; que si la municipalité, avec l'officier public du lieu étaient chargés de celle partie, la sûreté de tous les effets cy-dessus mentionnés seroit évidente, en ce que silôt après le décès les choses seroient scellées et que d'ailleurs les frais qui sont on ne peut plus dispendieux, môme absorbent une partie des héritages tant pour cause de transport des officiers que leurs droits de vacation dans les inventaires des titres et papiers qui sont considérables ; qu'au contraire seroient d'une très petite conséquence si la chose éloit gérée par la municipalité et la sûreté en seroit d'autant plus grande que les parties intéressées n'auroient pas même le moment de la réflexion lors de ces opérations.
Art. 14.
Demandent que tous les seigneurs de haute justice fussent tenus à la faire exécuter pour la surelé et avantage, des particuliers; et que dans tous les bourgs et villages où il n'y auroit point de justice, la municipalité fût chargée de la police, concernant tant le pain, viande, cabaret, que la police concernant ce dernier article surtout après les heures prescrites par les ordonnances et pendant le service divin , fût très scru[)uleusement observée, que tous les délainquanis fussent aussitôt mis a l'amende, laquelle réversible au profil des pauvres delà paroisse.
Art. 15.
Observent que la i)arlie des soldats provinciaux ou miliciens devient lous les ans très dis{)endieuse pour les sujets du royaume tant par les pertes du
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temps que par la dépence causée pour cet objet ; qu'il scroil à souhaiter qu'il fût perçu par chacun an, en chaque paroisse, une somme pour la soliie des soldats suivant la grandeur de la paroisse, où bien que chaque paroisse fournisse un nombre comptant choisi par la munici()alilé ; les frais en seroient beaucoup moins dispendieux point de désolations dans les familles et meilleurs soldats pour l'état.
AiVT. 16.
Représentent qu'il seroit avantageux pour l'état que tous les membres chargés de l'administration du gouvernement qui seroient deslilués de leurs places fussent renvoyés sans penlion, en ce que la multiplicité de ces bienfaisances absorbent eniièremenl l'état.
Art. 17.
Une partie très intéressante et à laquelle le gouvernement doit porter beaucoup d'attention, est que toutes espèces dedixmesdans chaciue paroisse fut réversible au profil et avantage des curés, ce seroit enlrcr dans les intentions de la primitive église, en ce que ce sont des contributions que les fidelles fout pour la subsislance de leur ministre, que d'ailleurs les sujets y trouveroienl un avantage réel, en ce que les pasteurs seroient daus le cas de soulager plus ou moins le mallu-ureux en raison du revenu de leur bénélicc et déchargcroient le peuple de ces qucsles journalières faites par leurs vicaires ou coopéraleurs pour leur subsislance, lesquelles leurs deviennent très onéreuses et odieuses pour l'étal dont ils ont
l'honneur (Feslrc révolus, par les mauvais Irailemenls qu'ils sont dans le cas d'éprouver tanl par les gons sans éducation que par le pauvre daus sa chaumière.
Art. 18.
Demandent égallement que toutes espèces de relii-Meux mendianis fussent rentes au dépens des communautés opulenles, oij <pi'il fût pris sur les Abéïs ou prieurés des sommes nécessaires pour celobjcr, tant pour la décharge du peuple que pour l'honneur de l'état ecclaisiastique et obvier aux abus journaliers qui se commeLlent et se pratiquent dans ces sortes de queslcs.
Art. 19.
Il seroil à souhaiter et mesme à désirer que tous Ws ecciaisiasliques du premier ordre, qui ne fussent point employés dans la partie du ministère fussent obligés de résider au moins les deux tiers de l'année à leurs bénctices, le bien et l'avantage qui, en résulteroient pour tous les sujets sont inapréciables, le malheureux, l'artisant, le bourgeois, enfin tous les hommes de la société y Irouveroient des res.-ources et des secours par les travaux journaliers , par la multiplicité des affaires qui se feroienl dans chaque partie de leur habiiation, alors l'argent rcsteroit dans le pays, rendroil le commerce plus brillant, l'ouvrier plus à .son aise et le malheureux sa subsistance, au lieu que ces Messieurs résidant dans la capiiulle, toutes les ressùurc(,'s du pays sont cpui.'-ées et la misère b son comble, de là le malheureux se
trouve persécuté et poursuivi par le minislèrc public pour payer l'impost à son prince.
Art. -20.
Dertiandent qu'au moins un tiers des députés du Tiers-Etat pour les Etats généraux, soit clioisi parmi les cultivateurs el liabilants de la campagne et qu'à ces derniers il soit accordé des piérogatiTs par TÉlat pour encourager l'agriculture.
Art. '2\.
Qu'il est douhureux pour tous les sujets de l'État que la partie des tailles parait estre imposée dans chaque paroisse sans travail et sans connoissance du sol et des profluclions du pays; que tout cela vient plutôt de l'imperilic des personnes employées dans celte partie qui n'ont d'autre vue que de leur accroissement du côté de la lorlune et non de l'inquiétude sur le sort des malheureux habitants, qui souvent après avoir bien fait des doléances et des représentations ne sont point écoutés, si leurs request'S ne sont a[iuyées de personnes d'authorilé; qu'il est donc de la dernière conséquence de faire connoître au monarc les avantages et le bien qu'il [)rocureroit à ses sujets, que toutes espèces de tribu oùimposiiion quelconques ne fut prélevée dans chaque paroisse qu'après un étal bien circonstancié de propriété, productions branches de commerce de chaque lieu et que la répartition en fut faite par des comndssaires instruits el révêtus de toutes probité, auxiiuels il convicndroil d'assigner des gralilicalions à raison du leur iravad el de leur mérite le riche, le bourgeois, l'artisan, l'ouvrier cl le mal-
heureux dans sa chaumine y Irouveroienl leur compte.
Art. 22.
Et représentent enfin lesdits habitans de la paroisse d'Oysé que leurs sujets de demande et de doléances sont d'autant plus fondées et légitimes que s'ils avoienl leur pleine et entière exécution, la paix et la Iranquiliié régneroient entre le monarque et les sujets et ne verroit pas avec peine que dans un sol aussi sablonneux et aussi inculte dont la majeure partie des productions ne consistent que dans des seigles, chat;ngners et sapins il eussent à. payer seuUement pour la partie des tailles capitulations, accessoires, second brevet et dixièmes la somme de 6185 livres, non compris le sel, le tabacs, et impositions sur les boissons, huiles, les controlles, centième denier des successions collatéralles, les indemnités, et les amandes qui peuvent s'en suivre.
Fait et aresté sous le ballet étant à côté de la grande porte et principale entrée de l'église d'Oysé à l'issue de la grande messe paroissiale cejourd'hui Dimanche huit Mars mil sept cent quatrevingt-neuf, par nous habitans soussigné présence des autres habitans de ladite paroisse qui ne savent signer, tous dénommés par le procès-verbal de nomination de députés de cedit jour demeuré joint à ces présentes pour le soutien.
Ont signé: Ragk (?j, F. Arsanger, F. Gaignard, F. Lkrov, Urbain Guikt, Julien Fougerard, Jean Fro.ntkau, Jean Lavollée, J. Roullier, Charles BoRDuai, J. Roullier, U. Guiet, P. de laRocuE, Raguideau, j. Ménagés, L. Godmer, René Gouf-
FIER, F. Le Roy, Antoine Paneau, Charles Bru- NEAU, Louis Renault, René Gasse, René Jamin, Isaac Renout, Pierre Vincent, F. Piron, Joseph Faribault, Etienne Le Balleur, Marin Hoijlber, Simon GuiET, René Guiet, el Le Blaye.
Orgères (Mayenne)
Plaintes, Doléances et Remontrances des habitans de la paroisse d'Orgôres.
Nous soussignés et autres qui ont dit ne savoir signé après la lecture des ordres du Boy à nous notiliée le premier mars de la présente année, et au son de la cloche nous nous sommes assemblé pour déduire nos raizons de plaintes, doléances el remontrances.
1» Nous prenons la liberté de représenter à Sa Majesté que c'es la paroisse la plus malheureuse de toute l'élection du Mans à l'extrémité et la dernière de la province éloignée de trente lieux de Monseigneur l'intandant ce qui fait que l'éloignemcnl est causé comme n'ayant dans celte malheureuse paroisse auqune per.^onne de tôle qui el osé entreprendre d'en remontré la misère dans la crainte de n'cstre pas écoulée, n'ayant auq'un accès auprès des supérieurs depuis trente ans qu'elle a commencé à péricliter, qu'elle est entin arivée aux comble de sa ruine. Llle regarde donc comme uu coup de la Providence que notre grand monarciue ait bien voulu nous donner un espoir de pouvoir eslre écoutés dans nos plaintes et doléances.
2" Ce qui causes donc la ruine totale est qu'il n'a point élé fait de différence entre les bons et
mauvais cantons, il onl été taxé à peu près de la même sorte pour ce qui regarde les impôts liôlas s'il étoit possible que Sa iVlajesté voululs faire faire la vizile du lieu que nous habitons , nous espérerions le soulagement de nos peines. Cette paroisse ne contien qu'une lieux et demie do tour. La moitié consiste en rochers, brousaillcs et bruières, le restant ne produit pas pour subtancer la paroisse plus du quard de l'anée et sans avoir aucju'ne resource que celle d'aler dans la liauce et autres endroits comme Parie et Vcrsaille pour gagner quelque chose pour pouvoir payer les impots qui se monte à une somme trop considérable pour la paroisse.
3'J Sa Majesté nous enjoints de déduire les raisons, pourquoi les colecteurs sont en retard, elle son bien sensible après avoir jette la vueu sur leurs rôles, comme il nous est enjoints, il sont très en reigie de ce qu'il ont reçu, il ne peuvent pas mieux faire, il ne peuvent le faire sortir des habitants par leur trop grande indigence. Quand les colecteurs sont en retard, messieurs les receveurs à cette effait n'ayant point d'égard font des traits, envois les huissiers du Mans. Les colecfeurs écrase la paroisse, nous assurons qu'il est faits bien des années ])lus de deux cent livres de fraits par an dans la paroisse. Les colecteurs ayants les huissiers enlève meuble, bestial, enfin on réduits les pauvres habilanls à la mandieité et le tiers, nous osons le dire avec vérité, réduits à coucher sur la paille après avoir été obligé de vendre leurs lits.
4" Nous prions Sa Majesté de vouloir bien observer que la rigueur de la froid a encore fait
périr le peut de besiial qui resloil dans la paroisse par la décadence des toist qui sont en ruines, tants bestial que moulons. Le cidre que ciiaciun espéroil vendre el se réduire à boire de l'eau, Ifs vaisseaux ont défoncé el ce qui peut en avoir resté les gelée l'ont changé totalement (pie la vente en est perdue et tout cela causé par la ruine des bâtiment.
5" Au temps jadis les femmes avoient encore quelque resource pour se procurer (pjelque aijaiice dans leur maison qui éloit le point de France. Depuis qu'il est tombé, il ne ?agne rien, ce qui a beaucoup augmenté la niizère. Il sont réduit à présent à faire valoir le peut de bien qu'ils oui entre les mains, pendant que leur mari vont dans le païs éloigné travaillé pour gagner quelque chose alinl de pouvoir payer les imposl royaux.
Q" Ce qui augmente nos misère, c'es que on ensemenceoit le peut de terre qu'on avoit parce qu'on ébergoit les beslieaux dans la bruière,mais depuis que Monsieurde Faucon, nouvel aquereur de la seigneuries de la Molle-Fourjué , en est pro[)riélairo, par acquisi de Monsieur le Martpiis de Courlommer, quoiqu'on [lais des renies pour le droit d'i ébergé des beslieaux, non seulement on ne peut plus les labourer ni ensemencé, mais même i ébergé les beslieaux qu'en craintes, attendu ipi'il en a pris un tiers pour ocmenter son bois (pii la jointe, el d'aulres portions qui la jointe à son moulin qui est près la bruicrre et quand les bestiaux des particuliers s'écartent dans la portion dont il s'est enparé, il les fait saizir par ses gardes et fait payer trois livres par
mouton et deux livres par cheval. Ces pourquoi bien des particuliers n'osent i monpr leur bestieaux, ce qui leur est très préjudiciable, et à quoi ils ne peuvent remédier que par un procès contre le sieur de Faucon qu'ils n'osent entreprendre n'étant pas en étal de le soutenir et ces surquoi le seigneur se tic et ce qui me met les pauvres vasseaux hors d'état de pouvoir payer les impost et les oblige à avoir recours à l'autorité royalles pour la très humblement suplier de vouloir bien les maintenir dans leurs droits et de melre un frein à l'ardeur insatiable qu'a le Sieur de Faucon d'augmenté ses revenu aux préjudice des droits de ses vasseaux.
7"^ Que le sieur de Faucon a un moulin dans la paroisse affermé très cher, ce qui est une occasion à des meuniers qui ne serais pas honnête gens à prendre plus que le scisieme quileur est du, que les habitants se plaignent qu'au lieu du scisieme il prene quelque fois le quart et même [)lus. ce dont les habitants se plaignent et demande, sous le bon plaisir du Hoy.que la banalité des moulints soit détruite et qu'ils ayeiit droits d'aler faire moudre leur graint ou bon leur semblera pour rendre les meuniers plus honnête gens.
8<* A l'égard du sel sa majesté est très-humblement snpliées de vouloir bien permettre qu'n chaqun puisse prendre le sel aux greniers qui leur sera nécessaire sans qu'il y ait de colectêurs pour l'impozé, atint d'éviter tous les frais que les colecteurs font pour en recouvrir le paiment et de vouloir bien faire attention que le grand nombre d'employés dans les gabelles,
tant directeurs, contrôleur, receveurs et gardes absorbent plus de moitié de son produit et (jue, quand Sa Majesté le metroil à moitié moins qu'on ne le paye k présent, si tous ces cm|)loyé étoient réformés, il cnlrcroil beaucoup [dus d'argent dans ces colfres et ses sujet serais soulage.
9° A l'égard des impost tant taille que capitation, Brevet, dixième et chemins, qu'ils soient réuni à un seul et même inpoit pour éviter les frails de plusieurs rôles et l'occupation de plusieurs colecleurs, nous soumellanl, pour éviter les Traits des Ueceveiir qui coûtent beaucoup aux Roy de faire tenir dans ces cofres l'argent des impost de la paroisse, moyenant que Ton nous feroit escorté par les cavaliers de la maréchaussées.
10° A l'égard du tabac, ([ue l'on envoyé à présent moulu et en poudre, tout le inonde se plaint qu'il ne vaut rien et qu'il incommode ceux qui en usent. On demande qu'il soit envoyé en caroles et en cordes comme ci-devant.
Fait et arresté le sept Mars 1789 en l'assemblée convoquée au son de la cloche en la manière accoutumé et dans le lieu où se tienne les assemblée, i présidant Jean LévciUé cindlc de la municipalité par nous Maître Thomas Mardclay notaire royal, Maître Julien Desroehée menbres de la municipalit'S Jacque Patrice aussi mcnbresdela ditle municipalité, Jacques Delanos de même membre de la municipalité, François Mourtoux, Pierre Drouet, François Fonlainne, Jean Chersaille, François Léveilé cindic de la paroisse, Julien Lévelllé, Julien liidloche, Julien Barbe, Jean Barbe, Jean Douel, Julien cl François
Molic, Guillaumo Le Breton, Sébastien Reaiix, Jean et François Reaiix, Pierre Bisson, François Paquet, Guillaume Gérard, Jacque Mourtoux, Jacque Mortier, tous né François, âgé de plus de vingt cin(i ans compris aux rôles des impositions de ccltt! paroisse composée de quatre vingt dix sept feux, lesquels pour obéir aux ordres de Sa Majesté portée par ses lelres donnée à Versaille le vingt quatre Janvier dernié pour la convocation des étals généraux et l'ordonance de Monsieur Le Sénéchal du Maine donc nous avons une parfaille connoissance par la lecture qui nous en a été faites le Dimanche premier de ce mois pour faire la rédaction du cayer de plaintes, doléances, et remontrances nous y avons vaqué ausilôt el dressé le cayer ci dessus qui a été signé par ceux de nous sousignés et autre qui on déclaré ne savoir signé et de suitte après avoir mûrement délibéré sur le chois des Dppulés que nous sommes tenues de nommé en conformité les diltes lettres du Roy et règlement y annexé et les voix ayant été recueillies avons nommé les personnes de Julien Desrochée et Jacque Patrice député, pour présenté le dit cayer après l'avoir coté par première et dernierre page et parafé, ne varietur, au bas dicclle.
Signe : J. Lêveillk sindic, J. Léveillé sindic municipal, G. Gékaud, F. Mocrtoux, Jacques de Lanoé, j. Baisbk, Julien BELLocnE, Jean Chef- SAiLLK, F. FONTAtNES, P. Busson; R. Freuard, Mardelav notaire, Droukt, François Delaunay, Jean Cuefsaille, Etienne Léveillé, Julien Dèsrochers. Les dessusdit dénommé qui n'ont pas
signé ou déclaré ne le savoir. Fait et aresté comme dessus par nous greffier de rassemblée municipale, signé Louis Le Roy greffier et J. Patrice.
Saint-Ouen-des-Toits (Mayenne)
Cahier de doléances, plaintes et remontrance (pio les habilans de celle paroisse, assemblés en la forme qu'il est énoncé dans le procès-verbal à riuslarit rédigé, de la nomination des défiutés qui doivent assister à l'assemblée générale (lui sera icnue à Laval le six de ce mois pour la convociUion des Élals-généraux de ce royaume qui doi- \ent commencer le vingt-sept avril 1789. En exécution de la lettre du Roy, règlement y annexé et de l'ordonnance de Monsieur Hardy de la Cherbonnerie, conseiller du roy lieutenant-général à Laval, du vingt février audit an 1789 ont cru devoir faire a sa Majesté pour la réforme des abus qui se sont glicés dans cette paroisse, ce ijui suit :
SAVOir :
Article Premier
De tems immémorial le siège de la Chastolenie de Saint Ouen s'élant exercé en Taudiloire sise au bourg dudit Saint Ouen, /ors depuis viron raiinée 177:2 (jui se trouve transporté jjar em(irunt de territoire, en la ville de Laval, distance de Irois licu' s dudit bourg de Saint Ouen, ce (|ui csl très préjudiciable aux citoyens de ce siège par le transport et dépense qu'ils se trouvent obligés de faire, pourqnoy il scroit 1res utile (jue
ce s'ièçie tenu comme par le passif audit bourg de SaiiilOucn et dans le cas (\ne Messieurs les Juges, procureur fiscal, greffier el avocals de Laval refusassent de se trouver en Taufiitoire dmiil Saint Oucn que Messieurs les olficiers de la municipalité de celte paroisse fussent autorisés de l'exercer en la forme et manière qu'ils doivent tenir leur assemblée municipale, et leur sentence exécutée ainsi que si elles étoient rendues par Monsieur le juge ordinaire dudit siège.
Art. 2
Sa Majesté ayant en tous les tems marqué désirer augmenter le commerce de ce Royaume que pour condescendre à ses vues. Monseigneur le duc de la Trémouille fût tenu d'édifier des halles commodes en ce bourg pour tenir les marciiés de fils qui y ont lieu tous les mercredi de chaque semaine, ensemble 4 foires par an ce qui ne manqueroil pas de les augmenter beaucoup.
Art. 3
L'Intention de sa Majesté étant de décharger le fardeau de ses sujets, à créé des Jurés-priseurs pour l'estimation des effets mobiliers el ventes d'iceux, mais bien loin d'être une décharge aux citoyens de celle paroisse, il en résulte une charge très notoire, en ce que l'arrondissement du Bureau de contrôle des acles dudit Saint Ouen, se trouve sous le distric des sièges royaux du Mans et de Laval, et les jurés-priseurs dudit bureau résidens l'un à la Croixillc et l'autre à Laval, dislans chaque endroit de trois lieues dudit bourg de Saint Ouen, cela donne lieu à des salaires de transport
Cl à des voyages conlinucls aux habilaiis rie colle paroisse, pour lequel abus relormer il est 1res inléressant que lesdils jurcs-priseurs seront obliges pour ce qui est de rarrondisseinent dudit bureau de contrôle de Saint Oiicn, délire leurs domiciles au bourg dudit lieu comme chef lieu.
Art. 4
Sans vouloir attaquer réfjuilé ni l'intérêt dos Seigneurs rentiers de la Chastelenye dudit Saint Ouen, mais au contraire voulant mettre tous les vassaux y doniicilicrs a portée de connoitre leur redevance, il est d'un très grand intérêt que lesdils seigneurs rentiers soient tenus de recevoir leurs rentes seigneuriales en grains au demeau du marché de grain le plus prochain de celte cliastelenie tenant à Laval et non au demeau fait au jugement de chaque seigneur.
Art. 3
Plusieurs des habilans de cotte paroisse donnant la dixmc sur les semonces, et les autres ne la délivrant fias; ensemble paroissaiit contre le bon ordre, qu'un citoyen fournisse unç souche où fond de prisée s'en trouve en peu d'année dépopulés surtout en celle paroisse, où le toiToir est absolument mauvais, ne nour^ssant pas un (juart de l'année les habitants, il est des plus raisonnable qu'il fût ordonné que les semensi-s ne fussent sujelles à ladixnw, ce faisant qu'il en fût usé tel (|ue pour la dixme des moutons cl petits cochons, où on ne dixme point les mères et aussi qu'on ne pût dixmer en paille, cela diminuant l'agriculture, d'aulanl mieux qu'il y a presque
tous les bénéfices des domaines en dépendances.
Suivant l'institution de tons les Bénéfices, pailie du revenu des biens en dcpendans devant être employés en aumônes et aujourd'hui bien loin par les bénéficiers d'avoir celte vue, ils ne font même pas faire les réparations et réfections utiles au cœur de l'église de cette paroisse, où la fabrique ne peut pas y fréer, n'ayant pas un sol de revenu de biens fonds, et que le bénéfice cure se trouve très modique, se trouvant grevés de cinq dimereaux étrangers, pounjuoy il scroit 1res juste ([ue les Bénéficiers seroient obligés de verser en aumônes entre les mains des officiers municipaux de cha(juc paroisse où le fond est sis, une portion déterminée de revenu annuel, comme du tiers où du quart, enfin portion jugée convenibie par sa Majesté et les députés des Étatsgénéraux.
Art. 7
Étant de l'intérêt essentiel du gouvernement de vivre en tranquilité et à l'abri de toutes les intentions mauvai.<;es des voyageurs, il est très intéressant que tous les certificats de vies et mœurs qui leurs seront délivrés ne soient valables qu'autant qu'ils seront signes d'un nombre d'habilans égal à celui dont l'assemblée municipale de chaque paroisse sera composée et à^ce deffaul le sindic municipal doit être autorisé à faire arrêter ces dits voyageurs, et de les faire emprisonner ju>qu'à ce qu'ils aient justifié autenliquement de leur naissance vies et mœurs.
ET DOLÉANCES DES PAROISSES. 289 Art. 8
Quoique dans ce momenl ci, que le commerce des lils et loile soit absolument tombée en décadence , et qu'il n'y ait aucun autre commerce dans celte paroisse le terroir n'étant propre à la bonnclicémenl des bestiaux, en outre celle paroisse n'olant composée que de douze peliles métairies de beaucoup de petites closeries qui ne sont tenues que par des fabriquans de toile qui souvent ont une nombreuse famille, ils ne recueillent pas du grain pour les subslenter un quart d'année malgré que souvent ils ensemencent à la fois la tolalilé des terres qu'ils tiennent, ensemble que cette paroisse se trouve beaucoup surchargée de renies seigneuriales, et que le terrain de celle paroisse se trouve très petit relativement au nombre des habitants, il est d'un inlérêt essentiel d'y insiiluer une fabrication de fils et toile, alin de tirer les simples citoyci.s, de l'indigence et du malheureux commerce du faux saunage ; qui bien loin de leur cire favorable les jettes absolument dans le lac, en ce qu'il ne leur présente qu'une subslence actuelle et non durable puisqu'ils entraînent en général au liberiinage, ensemble à avoir une manière de guerre civile avec les membres du malhourcux fléault de la gabelle, et se trouvant capturés, sont emprisonnés, lieu où ils recuillenl un mauvais air, et gagnent des maladies é[)idémiques qui ne mancjuent pas de communiciuer aux citoyens des campagnes, d'un autre colé cette gabelle n'insinue que le vice le [)lus déterminé, tirant les sujets de l'agriculture, de tous les arts et métiers, et ne montrant que la
plus grande paresse, et le libertinage le plus démontré, tant par les débauches qu'il font ensemble, que pour celui qu'ils t'ont même journellement avec les contrebandiers, pourquoy la supression (le cette partie ne sera vue par les citoyens qu'avec la plus grande satisfaction, et pour la création de celte manufacture de (ils et toile, il y a pas de lieu plus favorable que le domaine de l'Abaye, sis au dessous de ce bourg, étant à bel air, composé de différents corps de baslimenls, et d'une vaste chapelle où on ne célèbre plus le service divin.
Art. 9
Que celle paroisse, se trouvant chef lieu de la Chastelenie de Saint Ouen, rempli de bois taillis, et voisine de plusieurs forêls, il est très nécessaire d'y établir des cavaliers de maréchaussée, ensemble de continuer la réparation du grand chemin de Laval audit Saint Ouen, et de Saint Ouen à Ernée, afin de procurer des débouchés pour le commerce des fils des marchés qui se tiennent en ces trois lieux là, même qu'il seroit très avantageux d'avoir un chirurgien acoucheur pensionné, pour le soulagement des pauvres, et lequel devroit être choisi, conservé et révocable à la décision des officiers de la municipalité.
Art. 10
La milisse que sa Majesté lève sur ses sujets n'étant dans le cas que de lui procurer des troupes non volontaires, ensemble occasionnant de grands troubles dans les paroisses, et tirant tant des enfants uniques qu'autres qui seroient très
propres à continuer les commerces et arts de leurs pères, il seroit très prudent «luc le piouvernement suprima celte milisse au point qu'elle ne pourroit avoir lieu qu'autant que sa Majesté viendroit à manquer de troupe et que les miliciens seroieni obliges de partir pour joindre aussitôt que le sort leur seroit tombé et pour tenir lieu de celte milice les citoyens se trouveroient 1res honorés d'y supléer par une finance propre à acheter des sujets volontaires.
Art. 11
Existant continuellement entre le boulanger banal, le meunier, et les vassaux, des conlestaiions et procès, en ce que le vassal se trouvant obli.^é d'aller cuire ses pâtes au l'our, conduire et faire moudre ses grains au moulin, le boulanger tantôt ne cuit point le pain suflisamment, tantôt le brûle, et le meunier n'a point l'aplication à faire sa farine, et qu'au lieu de prendre pour mouture une livre de seize livres, il prend fort souvent au sixième et au huitième. Sans vouloir gréner la propriété des Seigneurs, il est très intéressant pour l'assoupissement de ces contestations, et conserver la iranquilitè publique, que les sujets où vassaux ayent la liberté d'aller aux fours et moulins qu'ils verront leur êire le plus avantageux, sans pouvoir par eux édilier de fours dans les lieux où il en a de bannaux ny de moulins qu'à moins que dans les vassaux ils ne s'en trouvas de marchands boulangers publics.
Art. 12 Étant de l'Élection de Laval, et dans la mouvance des Seigneuries de Monseigneur le duc de
la TrcmouiUe comte de Laval cl ce comlé se irouvant régi par la coutume générale du Maine, nous nous trouvons absolument grevés, vu les autres vassaux dudit comlé, en ce, qu'en cette paroisse, les acquéreurs de biens fonds payent les ventes et issues, et dans les autres paroisses on ne paye que vente, cela donnant lieu à une charge de paroisse personnelle, et pour la rectifier nous inclinont à suplier sa Majesté de nous faire le même sort qu'aux habitants des paroisses dudit comté.
Art. 13
Suivant l'édil de 1749 Sa Jttajeslé paroissant défendre aux gens de main morte d'acquérir aucun bien fond, et de ne point troubler les laiques dans leur commerce et intentions, il seroittrès prudent de deffendre à tous ecclésiastiques de recevoir aucun depost testamentaire, surtout ceux faits verbalement au lit de la mort, et afin que celte loy devint constante il fut ordonné que tous ecclésiastique qui seroienl convaincus de pareil depost, scroicnt tenus d'en restituer le montant aux liéritiers du décédé et en outre de payer en sus le quadruple aux pauvres de la paroisse de son domicile, distribuable par les membres de la municipalité.
Art. 14
Suivant le texte des ordonnances des aydes, un propriétaire qui a un pressoir un peu éloigné de son domicile, n'ayant pas le droit de lrans|)orlcr son cidre, à buiée lors de sa fabrication, ce faisant doit le déposer dans des fus, et avoir des
coniï(^s pour transporter ses cidres, cela occasionnant beaucoup de difficuilés et embarras, sans donner un gros bénéfice à l'élal, il seroit très avantageux aux citoyens d'avoir le droit de transporter leurs cidres en pareilles circonstances sans être obligés à aucunes déclaraiions.
Art. lo
Au terme de noire Coutume du Maine, nulle servitude ne devant s'exercer sans titres, et étant de principe certain que les terres n'ayant été divisés d'ensemble qu'avec une faculté par chaque propriétaire d'en tirer avantage, et que les litres et papierssont beaucoup succeptiblcs d'égarement, il seroit très prudent d'admettre lous propriétaires de servitudes de chemins, vues et autres de celte nature paisibles possesseurs en en prouvant l'exercice pendant treoleans.
Art. 16e et dernier
Que nous voyons avec la plus grande satisfaction et reconnoissance, Sa Majesté proléger et lirer d'esclavage le Tiers-Elat, en ce qu'il parois vouloir que son peuple lui paye les impôts par égalité sans distinction de personnes et en proportion des facultés d'un chacun.
Fait et arreslé au domicile de nous: Le Tissier sindic. Cejourd'hui quatre Mars, mil sept cent quatre-vingt-neuf, après midy par nous babilans dénommés au procès-verbal de ce jour, portant uominaiion des quaires députés pour l'assemblée convoquée à Laval le six du courant, soussignés, fors ceux qui ont dit ne savoir le laire :
Signé: Le Dourdais du Plessix, Urbain Gal- LAND , Lamy , Dessay , Sauyé , A. Segraitakn ,
NouRRY, Claude Crouilbois, Hiéroine Poirier, Michel Sablé, Louis Le Boukdais, Jean Trochon, Pierre Ducuet, J. Saigeon, Robert P.ridier, Jean Messager, Ambrois Girard, Jean Collet, J. Dubois Malhurin Adam, Jean Taverot, Jean Quantin, Pierre Morainne, J. Dubois, Louis Martin, Houler M. MoRiN, Jean Doisneau, Jean Cuevallier, Louis DoiNEAU, Jean Mouton Cl Le Tissier.
Saint-Ouen-des-Ponts
Aujourd'liui cinq Mars mil sept cent quatre-vingtneuf à deux heures après midi. Nous habitants de Saint-Ouen-des-Ponts, après avoir été convoqués le dimanche précédent au prône et assemblée à la réquisition du procureur sindic dans le lieu accoutumé au son de la cloche, profitons de la liberté que veut bien nous donner sa Majesté, de remettre sous les yeux des ministres de sa bienfaisance les abus de ce royaume venus à notre connoissance cl énoncés dans l'ordre ci-dessous.
Finances
1" Un grand nombre de paroissees ne sont point imposées avec la même égalité en ce que l'une paye 10 et môme 1^ sols moins que l'autre par journaux quoi qu'égaux en qualité et produits en celles-ci cl celle-là, en outre la somme à laquelle chacune est taxée étant souvent repartie sur les contribuables par des collecteurs sans connoissances où qui man(iuent de probité; dans le premier cas l'égalité se trouve blessée, dans le second la juslicc, parce qu'on épargne des parents, des amis, dos personnes aisées de qui l'on attends
dos services rians le besoin, ou bien l'on surchnrge des ennemis pour exercer sa vengeance; de la les surtaxés se trouvent dans la dure nécessité de retrancher sur leurs propres subsistances pour salisfaire aux obligations qu'on leur impose. Le moyen d"étciblir une juste ré|iartion dans les paroisse et sur les individus contribuables, seroitde vérifier autant que faire se pouroit, les produits et facultés de chacunes pour déterminer Timposition (ju'elle peut supporter et que cette imposition soit repartie sur les contribuables d'ycelle par les municipalités.
Biens situés clans une paroisse payant taille dans une autre
i" Les fonds qui ne sont point imposés dans la paroisse de leur situation grèvent nécessairement l'une et sont en décharge de l'autre, causent des embarras et discutions entre les commis pour l'assiette et recouvrement des tailles, le veu public est qu'il paient dans leurs paroisses.
Aides et Gabelles
3» Les commis de ces impos sont autant de tyrans qui s'insinuent dans les endroits les plus sacrés de la liberté, intentent souvent des procès sur l'apparance de marchandises prohibées, le pôvre et sans ressource devient toujours leur victime. Le bien être et tranqiiiliié des .sujets exigent la suppression de ces contributions cl qu'elles ne fassent avec la taille, capitation, dixième qu'un seul et mémo impôs, alors la Société sera déchargée de tous ces oificiers des greniers dont les émoluments sont payés par elle.
Sel 4" Celte substance qui vivifie tout dans la nature donnée si graluilemenl "a l'iiomme, si nécessaire à ses alimenls est en parlie inlcrdilo aux facultés du pôvre qui épargne comme la chose la plus prélieuse celui qu'il est forcé de lever au grenier par d'impiloyables employés, qu'il soit donc à un prix qui ne prive pas le roy de ses droils et proportionné aux facultés de tous ses sujets.
Le Contrôle
S" Ayanl un tarif diffus et obscur ceux qui y sont soumis se trouvent à la merci d'un controlleur où ignorant où sans foi qui exige suivant ses caprices, si le tarif était à la portée de chacun, chacun pourroit discuter ses droits.
Receveurs des deniers royaux
G» Les deniers du roy avant que de parvenir au trésor commun passant par les mains de trop de receveurs dont les honoraires ne-peuvent que faire éprouver une grande diminulion qui tombe en surcharge au contribuables, ledésir de la nation est que chaque province neûl qu'un receveur qui soit comptable directement au roi.
Corvées
1° Les paroisses sujettes aux corvées, supplées par une prestation en argent, n'ont (|ue trop souvent le déplaisir de voir leurs contributions employées à l'ouverture et reffection des roules éloignées, tandis qu'elles meniiuentde di'bouchés pour ses productions, une parlie devroit être employée à procurer ces débouchés.
Féodalité
8° Les colombiers, garennes et chasses sont des Fléaux qui causent tous les ans dans les campagnes un domage considérable, surtout au tems des semailles, et maturité des fruits, enlèvent une partie de l'espérance du cultivateur qui n'ose porter des plaintes contre des seigneurs dont il est sujet, il seroit important que les garennes fussent moins multipliées, qu'on mit à exécution les loix qui ordonnent de retenir les pigeons et deffendeutla chasse dans les temps prohibés.
L'Hommage
9" Et un fardeau des plus onéreux à la roture, qui se voit, à chaque mutation et tous les vingt ans, privée si ce n'est en total du moins en partic du revenu de ses fonds, ajoutons qu'un père aimant également ses enfants, descend au tombeau avec le regret de laisser un aîné héritier de presque tous ses domaines et sespuinés à une sorte du mendicité.
Les déclarations rendues aux seigneurs tirent d'un canton une somme considérable au tems de leurs assises, par l'avarice de leudistes qui s'accordent rarement dans la manière de percevoir leurs droits presque toujours à un très haut prix qu'ils Justiilent par un tarif aussi confus qu'inintelligible.
Sujets des Moulins
10° Les droits dont jouissent beaucoup de moulins à bled, d'avoir leurs sujets particuliers, fournil aux meuniers sans probité les moyens d'exercer le monopole d'autant plus aisément qu'ils se
payent par leurs mains, les uns au douzième les autres au seizième boisseau, pour prix de leurs peines, s'ils éloient payés en argent oa Citerait le cours de l'injustice.
La Dîme 11» Et un droit qui n'a point de règles fixes dans sa quotité. Elle se perçoit dans les divers endroits au lO^, 11^, 13«, lo*, etc. ; dans la qualité des fruits décimables, ni dans les limites des paroisses; ce qui devient une source intarissable de procès et de discutions entre les décimateur et ceux qui doivent la dîme. On désire, où qu'elle se perçoive et prélève en argent sur les jiaroisses, où qu'on la détermine quant à sa quotité et quant à sa qualité égalle par tout.
Privilèges et exemptions La Loi d'un État doit être égale pour tous les sujets, à moins que des titres sacrés, tels que des services importants rendus à la patrie, n'en méritent dispense, ainsi tout privilège et exemption pèsent récessairement sur les autres individus soumis à celte même loi, de là presque tout le fardeau des impôts est supporté par le Tiers-état qui contribue néanmoins plus qu'aucun autre à rendre florissant le commerce et l'agriculture, cette Loi doit être pour les trois ordres de la monarchie.
Les Juridictions
graduelles constiluenl toujours en frais inuliles ceux qui réclament la justice de leur cause. Tous ces petits sièges répondus çà et là dans les campagnes ne sont que trop souvent une semence de
procès puériles, de haines et de vengeances dans leurs alentours, par la facilité qu'ont les méchants de tourmenter et consommer en dépenses ceux de qui ils ont reçu des dommages souvent innocents ; qu'il nous soit permis d'observer encore que plusieurs de ces juridictions étandent leur district dans une même paroisse, dans un même bourg, on ne sait de quel ressort on dépend, il faudroit qu'elles fussent réduites, que chacune eût un arrondissement fixe non trop étendu pour épargner en frais ceux qui seroient obligés d'y porter leurs causes.
Nous finissons nos doléances et plaintes en suppliant Sa Majesté d'ériger en Pays dElais toutes les provinces de son royaume affin que ses sujets eussent au milieu d'eux à leur proximité un Tribunal accessible à leurs demandes, prêt à rendre justice, établir l'ordre et l'harmonie dans tout le district confié à ses soins paternels. Signé: Louis Lacroix et J. Clerisse.
Il nous est encore revenu que les Huissierspriseurs par leurs droits augmfntent beaucoup les frais des ventes et d'inventaire, dont ils emportent une grande partie sans compter les dûs des notaires de là deux ofliciers pour un dont les sujets sont obligés de payer les vacations, la demende générale est que les formalilcsdes dites ventes et invantaires soient simplifiés en ce que ces Uuissiers-priseurs s'enrichissent au dépen de chacun s^ns qu'il en résulte aucun bien.
Signé; L. Lelif.vre, j. Gr.iso.v, J. Bontemps, louis Albert, J. Gillet, G. IL\uuouin, F. Cuauvi.v.
Ouen-en-Champagne (Saint)
Très humbles et très respcctiiouses plaintes doléances et remontrances que les babilans du Tiers étal de la paroisse de Saint Ouen-en-Champagne élection du Mans Généralité de Tours ,
Présentent et donnent devant votre Majesté Notre Seigneur Roi, pour satisfaire aux lettres de votre majesté du vingt-quatre janvier dernier pour la convocation des Etats-Généraux y annexés, en exécution de l'ordonnance émanée de Monsieur le Grand Sénéchal du Maine ou Monsieur le Lieutenant Général en ladite Sénéchaussée du Maine au Mans du seize Février dernier, la notification desipieiles lettres de voire Majesté, du règlement y joint et ordonnance, letoutsus daté, avec assignation à nous habitants de ladite paroisse de Saint Ouen a été faite en la personne du sindic de l'assemblée municipale de ladite paroisse par exploit du vingt-huit dudil mois de Février.
Sire :
Conformément aux ordres de votre Majesté les habitants delà paroisse de Saint Ouen en Champigne vos sujets, en procédant de h ur part à la rédaction du cahier de plaintes remontrance et doléances par elle prescrites, croyent devoir remontrer à votre Majesté que parmi les divers moyens de pouvoir et subvenir aux besoins de IKlat ainsi qu"<à tout ce qui peut intéresser la prospérité de votre royaume et celle de tous et chacun les sujets de votre Majesté, les meilleurs de ces moyens que votre majesté nous permette
de lui indiquer el proposer seront contenues dans plusieurs articles ci-après.
1° Qu'il soit établi trois Caisses. La première pour les dépenses de votre Cour, la seconde pour les dépenses du Gouvernemenl de l'Etat, la Iroisicme enlin pour l'acquit des dettes du même Etat.
2" Que la province du Maine se régisse ellemême, en la manière el dans la forme des pays d'Etats el qu'elle verse ses impositions immédiatement dans les coffres de l'état du Royaume.
3o Que désormais les droits de contrôle soient réglés d'une manière fixe et certaine, les traitants ou fermiers généraux sont seuls les interprètes des volontés et règlements du prince ils exercent un pouvoir arbitraire sur la fortune des sujets, il est facile d'en sentir les [)érilleuses conséquences.
4" Que les huissiers priseurs soient renvoyés et abolis; c'est une surchagc pour le peuple ils occasionnent par leur impéritic des frais énormes.
b" Q'il soit établi des juges de paix; cet établissement contribuera au bonheur de différentes nations de l'Europe, il contribueroit pareillement au nôtre.
6" Que les formes judiciaires soient abrégées, qu'il soit fait un nouveau code de Loix ou l'on mette plus de clarté afin (lue les sujets ayent moins à craindre les fausses interprétations.
7» Que le droit de faire valoir et exploiter les domaines et lerres sans payer de tailles soit ôté au clergé et à la noblesse, la pluspart en abusent, ils font valoir le plus qu'ils peuvent de leurs possessions, la taille dont seroient susceptibles leurs
Icrrps cl domaines est repartie sur les haljit;ins ries paroisses où ils sont situés, delà un siircroii de cliarçres pour les cultivateurs, votre Majesté ponrroil dédommager les nobles en leur accordant des droits honorifiques.
8° Que les vingtièmes soient perçus et repartis comme la taille si on ne peut parvenir à les abolir.
9" Que les impôts de capitalion et d'industries ne soient plus arbitraires si l'on ne peut aussi parvenir à les abolir.
lO" Que plusieurs (d') impositions soient chargées et converties dans une seule; celle seule imi)Osilion se prendroil en nature sur les terres, c'est, selon les plus grands politiques, la forme la plus propre à consilier l'inlérét public avec les droits du peuple, de la il résulleroit le plus grand hien, le cultivateur n'éprouveroil plus d'injustices ses impositions seroient toujours en raison du produit de ses terres, et toutes les terres indistinctement y seroient assujeties. Le bien public est un trésor dans lequel chaque citoyen doit déposer ses tributs, ses services et ses talents; les rangs, les distinclions les privilèges ne doivent point examptcr de porteries charges de l'Elat.
Il» Ne pourroil-on \ns diminuer les troupes, dans le système actuel d'équilibre de l'Europe, est-il besoin d'environ cinq-cent-mille hommes pour garder la France, surtout en temps de paix(?).
i±^ Ne seroit-il pas avantageux à l'état de supprimer toutes espèces d'entraves à l'industrie, par ce moyen les arts et métiers se perf'eciionncroicnt.
13o Ne scroit-il pas bon d'abolir tous les droits
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de péages? c'est un reslc de l'ancienne servitude.
14» Enfin ne pourroit-on pas demander la suppression de la Gabelle? Le Gouvernement s'cmparant des salines et augmentant les tailles se dédomageroit amplement de cette suppression ; il soulageroil la nation et rendroil à l'Etat des bras perdus pour l'agriculture et lesaits, moyennant cette suppression on termineroit cette guerre continuelle ^ui règne entre le loi et son peuple, entre le citoyen et le citoyen ; on sauvcroit des prisons des galères, du gibet une foule de malheureux qui souvent ne sont poussés à la fraude et la contrebande que par la misère.
lo» Ueparalions des petits chemins de traverse. 16" Du pont pour aller à Brûlon.
ITo Les corvées en argent de moitié plus coûteuses qu'en nature.
Telles sont les très humbles et très respeclueu, ses remontrances plaintes et doléances que les habitants de ladite paroisse de Saint Oucn -en- Champagne osent présenter à votre Majesté, puissent-elles cire écoulées favorablement de sa part.
Fait et arrêlé le cahier des doléances ci-dessus dans l'assemblée du Tiers état des habitants de la susdite paroisse de Saint Ouen-en-Chanipagne tenue dans l'auditoire du siège de la chaslclenic de l'isie audit Si Ouen, le six mars mil-sept-cenlquatre-viiigt neuf et signés ; J. B. Tourteau, j.
l'ERRET, f. ReSLIN, P. TOURTEAU, liCné LeIîAILLIF,
René Gruau, Labarre. jean Giles, pierre Chau- OEMANCiiE, C. Le Guy, Joseph Lcuard, M. Hermam- GE, J. Hei'ussard, julien Perrault, J. Couur.AUS
J. Frezié, René Cryé, Charles Cryé et Le Pel-
TIER
Panon
Cahier des Doléances faites par les habitans de la paroisse de Panon pour èlre présenlcc à rassemblée qui se fera le 9 de ce mois devant Monsieur le grand Sénéchal du Maine ou monsieur son lieutenant général.
Article premier.
Nous le général des habiians de la paroisse de Panon en la Sénéchaussée du Maine étant assemblés ce 6 Mars 1789 selon la forme et les règlements prescrits par les lettres de sa Majesté donnée à Versailles le vingt-quatre janvier 1789, dans l'aiidiloire ordinaire savoir : Claude Touret sindic, François Morineau, René Cœuret, Louis Rarbier, Claude Rrochard, Jean Guion, Michel Chevalier, Denis Chartier, René Guimont, René Dallier, René-Margrit... et autres ont l'ait les doléances et demandes (jui suivent :
Nous demandons que l'administralioii de la justice soit contiée aux grands baillages qui seroienl établis dans la mesine forme que sa Majesté les avoit établis cy-devant.
Article second.
Nous désirerions que toutes justices seigneuriales fussent supprimée vu qu'elles rendent la justice fort lentement et que les officiers de ces juridictions ne demeurent presque jamais dans le chef-lieu et que les délits demeurent bien souvent inpunis.
Article trois.
Nous désirons aussi que les fiefs des gens de main-morle soient vendus au profit de l'élat pour rcmi)lir les coffres du Roy sans qu'il soit permis aux seigneurs susserains de les retirer.
Article quatre.
Nous demandons qu'on supprime le trop grand nombre d'abbayes et de prieurés où qu'on lis réduise à un plus petit nombre vu qu'ils ne sont pas assez de reliiiieux pour faire l'oltice et qu'ils sont absolument inutiles dans l'Etal.
Article cinq. Si on vend des biens de l'église on désire que l'argent en soit employé à remplir les coffres du Roy et à fonder des hôpitaux dans les endroits où il n'y en a point.
Article sixième.
Nous demandons la suppression de la gabelle et du tabac et que le sel soit marchand, nous demandons aussi que les commis aux aides soient supprimés et qu'on loue tous les ans le droit d'auberge comme cela se pratique en Allemagne, en donnant pouvoir à ceux qui seroient adju licataires de ce droit de faire mettre à l'amende ceux qui vendroient du vin où d'autres liqueurs sans être privilégiés.
Article sept.
Nous désirons que Ifs impots accessoires et les vini^liemes soient supprimés et (|uo la taille soit diminuée surtout en cette paroisse dont le
306 CAHIERS DE TLAINTES
lerrein est exlrênient mnigre cl par conséquent do peu de rapport, nous demandons la conlinualion des municipalités.
Article Huit.
Nous demandons qu'il soit permis anx particuliers de rembourser aux seigneurs leurs rentes seigneuriales au denier vingt et que les droits de biinnalité de four et de moulin soient supprimés.
AUTICLK NEUF.
Il seroit à désirer que chaque paroisse nourrisse ses pauvres et que la mendicité lût absolument abolie il n'y aurait par ce moyen que les vrais pauvres assistés, les vagabons et les fainéans ne seroienl plus à cherge au public.
Article dix.
Nous demandons que les biens homagés des roturiers soient rendus censifs.
Article onze.
Nous demandons qu'il soit défendus aux seigneurs d'avoir des fuyes et des garennes non encloses de murs à cause du dommage que leurs pigeons et lapins causent dans les campagnes.
Article douze.
Nous désirons que sa Majesté s'empare de toutes les dîmes et qu'on accorde douze cent livres à chaque curé, cela rémédiroit à la pauvreté de certaines cures qui ne sont pas suffisamment reniées et diminueroit avec justice celles qui le sont trop.
Article treize.
Nous demandons la suppression du hava!?e et du droit de pied-fourché à cause du dctïaiit de liberté dans le commerce du trouble et de l'embarras fjue cela occasionne dans les marchés.
Fait et arrêté à Paiion ce six Mars Mil-scptccnl-quatrcvingl-neuf dans le lieu ordinaire de nos assemblées en présence du sindic de la munici[)alité de notre paroisse tout le général des habilans étant présens et ont signés avec nous ceux qui savent signer.
Signé : Louis Barbier, F. JIorineau, F. Au- BRY, et C. TouRET sindic
Parennes
Aujourd'hui Dimanche huit Mars mil-sept-cenlquatrevingt-neuf à l'issue de la grande messe paroissiale dite et célébrée dans l'église de cette paroisse de Parennes.
En l'assemblée convoquée au son de la cloche on la manière accoutumée sont comparus par devant nous Ucné David procureur et sindic de la municipaliié de celle dite paroisse de Parenne, au devant de la grande-porte cl principale entrée de ladite église, endroit ordinaire des assemblées publiques et généralle de celte paroisse : Amiré Robin rainé, André Robin le-jcune, Charles Suel, Charles Léjard, Pierre Robin, François Nouet, François Huard, François Paumier, François Guesnay, François Brochard, Gabriel Pelil, Jacipics Lelïray père, Jacques Lelfray (ils, Jean Sclvon, Jean Saudubray, Louis Guédon, François
Foiiqué, Jean Leroy, Jean Martin, Joseph Coulanl, Julien Lemercier, Joseph Hérisson, Josc|)h Worin, Louis Veliou, Louis LetTray, Louis Andérouard, Louis Echinard, Louis Goupil, Mallhias Bellanger, Marin Lefeuvre, Michel l'ochelon, Michel Couteile, Marin Ragot, Pierre Uohin, Pierre Chanteau, René Rrossard, René Gravier, René Chauvin, René Ragot, Louis Gillet, Pierre Marces, Louis Gillet fils, Jean Goupil, tous nés françois âgés de vingt-cinq ans compris dans les rôles d'impositions habitans de celte paroisse composée de cent trente feux, lesquels pour obéir aux ordres de sa Majesté portées par ses lettres données à Versailles le vingt-quatre janvier mil-sept-cenl quatrevingt-neuf, pour la convocation ei tenue des Etats -généraux de ce Royaume et satisfaire aux dispositions du reiglement y-annexé, ainsi qu'à l'ordonnance de Monsieur le Sénéchal du Maine où Monsieur son lieuLenanl général dont ils ont déclaré avoir une parfaite connoissance tant par la lecture qui vient de leur être faite que par la lecture et publication cy-devanl faite au prône de la messe de paroisse par Monsieur le Curé le Dimanche premier de ce mois et par ia lecture et publication et affiches pareillement faitte le môme jour à l'issue de ladite messe de paroisse au devant de la porte principalle de l'église nous ont déclaré qu'ils alloienl d'abord s'occuper de la rédaction de leur cahier de doléances plaintes et remontrances et en effet y a tout présentement été procédé comme en suit :
Et pour y parvenir nous suplions très humblement sa Majesté de vouloir bien observer que
cette paroisse est composée de terre maigres cl evaisseuses environnée de bois et landes ijui dépendent des forgps voisines qui par conséquent ne proJuils que très peu de seigle avec quelques mc>lot et avoine et qui sont encore le plus souvent ravagés par les bestes sauvages qui se reliront dans les susdites forêts ce qui nous réduis d'achetter des grains pour vivre la p'us grande partie de l'année et met iiors l'état de satisfaire aux payements des impositions qui sons si excessives.
Qu'il y a dans cette paroisse beaucoup de pauvres et très peu de personnes en élal de les assister attendu qu'une grande partie d'icelle appartient à desdissimaleurs, abbés et titulaires : Savoir environ une moitié des dixmes de grains, la métairie de Launay et le bord;ige de la Bitelonnière a Messieurs les vénérables chanoines de Saint-Pierre du Mans, et l'autre moitié des susdites dixmes en graines, les vertes dixmes à l'entier le loul dixmé à lonz'ème et un bon temporel à Monsieur ie Curé. Les fermes des grand, petit Possons et de Lavrillaire à Monsieur l'abbé de Fontaine-Daniel. La métairie de l'Epinay à Monsieur le Goutteux curé de Maigné. Le lieu du petit Mesnil à Monsieur Tessier preslre. Le lieu da bois Saint-Père à monsieur l'abbé I5azoge demeurant au Mans.
Ce qui comi)ose environ une moitié de la valeur de cette paroisse et comme tous ces Messieurs n'y sont point demeurants il n'en soulagent aucunement les pauvres.
Article Premier.
Ensuitte nous passons au grand prix du sel
qui est do treize sols la livre poids de seize onces et par son grand prix plusieurs pauvres gens qui ne sont en état d'en acheter sont sans man£;er de soupe et autres trempages pour ainsi dire des semaines entières et pour aquoy remédier l'avoriscr le peuple plaise à sa Majesté mettre le sel marchand où le mettre à plus Ijas prix fixe à nos offres de le rendre dans ses trésors ce qui opcroit la supression de tous les gens de la Gabelle et autres officiers qui sont très coûteux.
Art. 2.
De vouloir bien aussi diminuer les droits de coniroUc et insinuation des actes et centièmes dûs pour raison des successions collatérale cl de s'en faire remettre le prix directement à ses trésors ce qui fera une grande épargne. Comme aussi de suprimer les droits des aides qui sont recouvrés par beaucoup de personnes qui font très souvent des procès ruineux à ceux qui débitent les vins et on croit qu'il scroit bien plus avantageux d'imposer les vignerons et de leur faire directement leurs impositions au trésor que d'affermer ce droit, quoy faisant tous ceux qui font le recouvrement de ce droit se Irouveroient suprimés, ce qui feroit une grande épargne.
Art. 3.
De suprimer aussi les Jurés-priseurs qui étendent leur droit jusqu'à taire des ventes sans être précédées d'inventaires, et à procéder au rcglemenl des familles ce qui porte grand préjudice aux notaires comme étant les principaux émolu-
menls de leurs charges, qui pour parvenir à en remplir les ronclions et se rendre capables de les posséder seronl épuises lanl pour les éludes, la pratique que Tachai de leur charge, de sorte que beaucoup sont très gênés pour vivre, et faire subsister leur famille.
Art. 4.
Comme aussi nous avons l'honneur de remontrer à sa Majesté que le bourg dudit Parennes est de tous les lems le vrai et le plus court chemin pour se rendre de la ville de Sablé, des bourgs et paroisses de Brûlon, St Denis dOrques, Joué, Elival, Chemiré, Neuvilette en Charnie et de beaucoup d'autres endroits dans la ville de Silléle-Guillaume oîi il se fait beaucoup de commerce, mais comme depuis plusieurs années on a proposé que la grande roule royalle de la ville dudit Sablé en celle dudit Sillé passeroit par ce bourg comme en effet elle y est marquée, les habitans auroient dans cette espérance négligés de l'en- Irelenir de réparations de sorte qu'il est actuellement à un point si extrêmement impassable (lue tous les marchands et commersanls qui veulent se rendre tant avec chevaux que charrettes des susdits endroits dans la ville dudit Sillé sont obliges pour éviter ce mauvais passage de déranger leur chemin une lieue dans la crainte d'y périr ce qui fait grand tort au commerce.
Art. o.
Mais il en résulte encore de plus considérables de ce mauvais bourg défoncé, puisqu'aujourd'hui on ne peut fournir de harnois ny chevaux de
somme pour voiturer les provisions tant de bois qu'autres choses, il en est de même pour faire voiiurer les engrais dans les terres qu'on veut ensemencer ce qui fait des loris très considérables et môme ruineux. Pourquoy nous suplions 1res humblement sa Majcslé faire travailler au rarommodement et enfoncement de ce mauvais bourg (!) le printemps prochain. Ensuite nous habilans avons délibéré sur le choix des deux députés que nous sommes tenus de nommer en conformité des susdites lettres du Roy et règlement y annexé, et après mûre délibération en la manière accoutumée la pluralité des sufrages s'est réunie en faveur de Gabriel Petit marchand menuisier et Martin Ragot laboureur habitans de celle paroisse qui ont accepté la dite commission et promis de s'en acquitter fidellemenl, en conséiiuence lesdils Petit et Ragot députés se rendront avec le présent Cayer cl le double-d'icelui à l'assemblé qui se tiendra demain neuf du présent mois par devant Monsieur le Sénéchal du Maine en la ville du Mans et leurs avons donné lous pouvoirs requis et nécessaires à l'effet de les représenter dans lad. Assemblée pour toutes les opéralions prescritles, comme aussi leurs donnons tous pouvoirs généraux et suffisanlsde proposer, remontrer aviser et consentir tout ce qui peut conserner les besoins de l'Elat, la réforme des abus, l'élablissement des ordres fixes et durables dans toutes les parties de l'administration, la prospérité générale du royaume et le bien de lous et chacun des sujets de sa Majcslé. El de leur part les dils députés se sont présentement chargés du cayer de doléances de celle paroisse.
ont promis de porter à la ditte assemblée et de se conformer à tout ce qui est prescrit et ordonné par les dites lettres du Roi, règlement y annexé et ordonnance sus dattée. Desquelles nomination dos députés, remise de Cayer, pouvoirs et déclarations nousSindic avons à tous les susdits comparans donné Acte et avons signé avec ceux desdits habilans qui savent signer et avec lesdits députés le présent procés-verbal, ceux des habilans qui nont signé ont déclaré ne le savoir, enquis ; lequel présent Cayer ainsi que le duplicata que nous avons présentement remis auxdits ont étés auparavant la susdite remise pour le présont être déposé aux archives où secrétariat de cette communauté , et le duplicata pour constater leurs pouvoirs, été par nous Hené David procureur sindic susdit et soussigné signé au bas de chaque page.
Signé : Selvon , P. Marges, Jean Goupil , F. FouQUES, Pierre Chanteau, Michel Coutelle, Jean Leboy, Louis Roiun, Pierre Kobin, M. Uagot, Louis GiLLET, Louis Androuard, Louis Leffray, F. Guénay, L. GiLLET, Jean Talin, L. Guedon, André Robin, Michel Pocueton, G. Petit, Kcné David sindic.
Parigné le Pôlin
Dolences des liabitants composant le Tiers- Étal de la paroisse de Parigiié-le-l*ôlin légitimement assemblés, conCoiniémeni aux ordres de s,i Majesté, |)Our faire tous ensemble le Cahier de l'iiinles et iloléunées (pii leur paraîlroit les plus
raisonnables el les plus nécessaires, font observer :
l» Qu'il scroil dangereux d'augmenter les impôts à moins que ce ne soit de peu de chose autrement on décourageroit le cultivateur et en le ruinant on le mettrait hors détat do donner à ses terres toutes les façons qu'elles exigent, ce qui ne manqueroit pas de tourner à la [)erte de l'étal.
2" Qu'il seroil à désirer qu'on prenne toutes les mesures possibles pour faire baisser le faste et le luxe en France et empêcher qu'on ne tire des autres pays tant de marchandises qui ruinent le nôtre; il semble que l'étranger ne travaille que pour notre argent; il n'y a pas jusqu'au bourgeois simple qui ne veuille être conduit par des cheveaux nés et élevés hors France.
3° Qu'il faut encourager les artistes el les manufactures pour que nos ouvrages égalent en prospérité et en solidité ceux qu'on va chercher ailleurs.
4» Demande le Tiers-Élat dudit Parigné qui se plaint d'être plus grevé dans la distribution des impôts que les autres communautés qu'il soit fait une comparaison entre les généralités exleclions et paroisses voir quel est dans chaqune le rap[)ort de la taille à la valleur réelle du bien on trouvera que dans celle dudil Parigné les tailles el asse(;oires vont à une moitié de plus que dans seilainne autre, on verra en noutre dans l'examain que nous demandons estre fait que dans lad»" paroisse les impôts pris dans leur totalité où ensemble ce monte aux deux tiers au
moins du revenu annuel , que cela étant , le Ticrs-Elat dudit lieu fait de pressantes instcnces à ce qu'il soit pris les meilleurs moïens pour mettre partout entre les contribuables cette égalité si rare et néanmoins si désirable au jugement de tous.
5" Qu'il seroii à désirer que l'assiette des impôts fût faite par les membres de la municipalité et que les collecteurs n'eussent d'autres choses à faire que de la receuUlir.
6" Que les ouvrages à faire sur les routes se lissent comme par le passé qu'il seroit peutêtre mieux encore que chaque paroisse eût une longueur déterminée à faire où à entretenir à ses charges; on travailleroit alors comme pour soi et le tout en iroit mieux.
7» Que rimpùt du sel soit totalement ôté où au moins considérablement diminué.
8" Que les formes trop multipliées dans les affaires du barreau soient réduites à une marche plus simple; et que par la dilTicuUé et les longueurs que l'on éprouve à se faire rendre justice ; il n'arrive plus désormais que celui qu'il souffre percécution où à qui on fait tort, aime mieux garder le silence que de se plaindre, la municipalité des paroisses de campaigne peut servir beaucoup en cela ; les membres qui la compose ont avec leur simplicité conservé les idées primitives et naturelles, ce qui fait qu'ils sont en étal de décider sur bien des évéïiemeuls laucaux qu'ils sont mieux à portée de connoltre que per^ionne.
9" liemonirc ledit Tiers-Elat (jue c'est sans nécessité qu'au locataire qui sort d'une ferme
pour aller dans une autre paroisse soil oblige de faire signifier son délogement par huissier et de l'aire enregistrer ladite si^nitication au Greife de l'Eleclion, qu'il sufliroit de faire publier ce dclogement à la porte de l'église et de remettre sans frais le billet de publication entre les mains du sindic.
10" Que la charge d'huissier priseur qui pèse principalement sur les pauvres mineurs et sur ceux que la nécessité contraint à faire vente soit su[)rimce où au moins que la rétribution que lesd. huissiers s'approprient soit fixée à un moindre taux.
11» Que tous les privilégiés qui sont en trop grand nombre soient à l'avenir taxés comme les autres contribuables pour toutes les terres prés, bois vignes et landes qu'ils réservent où ([u'ils exploitent par eux mêmes.
12" Espère le Tiers-Etal dudit Parigné fondé sur la justice et la bonté du Roi pour ses peuples, qu'il voudra bien suprimer tout ce qui coûte inutilement à l'Etat et par des retranchements économiques faire disparaître ce déficit qui a tant fait de bruit jusqu'à présent.
Fait et arreslé audit Parigné-le-Pôlin lieu ordinaire des assemblées. Le 8 Mars Mil-sept-cenlquatreviugt-neuf.
Signé : Jean Bidault, J. Loriot, Alexis Pa- GEOT sindic, François Gaulupeau, Jacques Bou- CARD, Julien Gaullpeau, Michel Leboucq, René Bourgeois, Simon Gaulupeau, René Biîllenger, Michel LivET, René Graisier, F. Moreau, Charles BouRGE sindic, et P. Le Breto.n grellicr.
Parigné l'Évêque
Article Premier.
Demander la suppression des impôts (juc les Etats-généraux jugeront les plus onéreux au peuple, les plus inégalement répartis, (jue ceux qui seront supprimés soient rem()lacés par d'autres qui seront supportés par tous les citoyens sans distinction, qu'ils soient perçus avec le moins de frais possible qui seront versés directement au Trésor royal, l'impôt territorial est désiré proportionné à la valeur des fonds.
Art. 2.
Demander que lorsque les Etats-généraux auront géncrallement réparti les impôts sur les provinces, les Etals provinciaux et les municipalités soient authorisées à en faire la répartition.
Demander que les biens des ecclésiastiques dîmes et toutes leurs pro[)riétés soient imposés aux vingtièmes jusqu'à leur extinction, qu'ils soient également tenus de payer la capitation.
Art. 4.
Demander que les Bourgeois des villes et tous
autres j)ropriélaires de maisons et terre de cam-
pngne soient sujets à toutes impositions telles
que la taille capitation second Brevet corvées, etc.
Art. o.
Demanler ([uc le Clergé et la noblesse soient imposés ainsi ([ue le Tiers à l'impôt de la corvée les grandes roules leur étant plus utiles.
Art. g.
Demander la suppression do l'impôt désas- Ircux de la r.abelle où son changement dans un imi)ôl moins coûteux à percevoir, que cet impôt soil remplacé par une perception sur les salines, la consommation du sel libre.
Art. 7.
Demander la suprcssion des aides et droits y réunis, leur réunion dans un seul droit, son abonnement pour chai^ue province dont les états seront chargés de la répartition.
Art. 8.
Demander la suppression des droits de Franctiefs source de vexations contre les habitants, nuisibles aux mutalious et très onéreux dans la forme qu'il est perçu.
Demander la suppression des droits de péages, coutumes, Billettes.
Art. 10.
Demander un Tarif plus étendu moins susceptibles d'interprétations pour le Contrôle.
Art. 11.
Demander l'aliénation des domaines vagues tant de la couronne que des ecclésiastiques.
CLERGÉ Article Premier.
Demander que les ecclésiastiques soient juj;és l)ar devant les Juges royaux.
Art. 2.
Demander que les renies dues aux gens de Main-morle soient amortissables et raliénation rie leurs fiefs sans encourir le dé[)ié, (]ue leurs fonds fussent aliénables par échange baux à rentes, etc.
Art. 3.
Demander que les portions congrues des curés soient fixée à i2 ou 1500 livres, non comfiris leurs presbilères et jardin seullement, celle des vicaires à 5 où GOO livres.
Art. i.
Qu'il cust un ordre de précaution pour les réparations des presbilaircs qui après les décos des curés sont souvent exposés de tomber a la charge des paroisses.
Art. o.
Que tous décimaleurs soient obliges de fournir des secours aux pauvres.
Art. g.
Que toutes dispenses soient accordes par les Evêques dans leurs Diocèses.
Art. 7.
Que suivant l'ancienne discipline de l'Eglise les curés soient tenus d'adniiaislrer les sacrements et faire les séjtuUurcs gratis.
ADMINISTP.ATION DK LA JUSTICE
Aktici.k Pkkmieh.
Demaiiiler la réforme du Code Civil, un tarif pour lous les ofliciers.
Article 2.
Demander que les Elais provinciaux soient cliargés de la confeclion des grandes rouîtes, c|ue la connoissance en soil ailribuée aux municipallités.
Art. 3.
Demander que les Juslices scigneurialles soient supprimées, elles forment un troisième degré de juridiction onéreux aux peuples, les officiers de ces juridictions n'habitent point leurs districts, la justice n'est point rendue et la police point exercée.
COMMERCE
Demander que les banqueroutiers frauduleux soient poursuivis à la requeste du minislère pu- ])lic, que tous les marchands soient tenus d'avoir des Registres, que ceux qui ne les auront pas tenus seront réputés banquerouliers frauduleux.
OBJETS GÉNÉRAUX Article Premier.
Demander qu'il soil fait un tarif pour les commissaires à Terrier et feodistes, qu'un sujet ne soit tenu qu'à rendre une seule fois, faire dresser sa déclaration par qui bon lui semblera.
Art. 2.
Demander qu'il soit pris des mesures efficaces pour exclure les charlatans et la supression de leurs commissions.
Art. 3.
L'uniformité des poids, aunages et mesures dans le royaume.
Art. 4.
Demander la réforme du Code des chasses [lour la province surtout relativement aux bêles fauves, lapins, pigeons nuisibles a ra^ricullure.
Art. 3.
Que toutes quêtes dans les campagnes soient interdites.
Art. 6.
Que le tirage de la milice se fasse sur les lieux. Art. 7.
Que l'arrondissement des Elections soit mieux composé, les habitants de Parigné sont tenus de traverser une forêt pour porter la recette des tailles à Chàteau-du-Loir qui est à sept lieues de distance de ce lieu.
Signé : Valin père, J. Lenoir-Lainé, Roné I.EVASSFXR, Michel Lehoux, J. Chevereau, F. Lecatteux, F. Daillant. R. Maubert, F. Grig.vox, Joseph Gactoier, René Touchard, Etienne Gar- NiER, Caseai", Trotté, Paul Guerault, Julien Haubont, j. Trouvé, Jean Marquet , Michel Cuampeaux, Pavy, m. Leconte. Ferré, Leroy, A. Brée, J. Brée, j. Lemoine, P. Gkionox, J. Trouvé. René Joubert l'esné, René Jolbert, René MÉLissoN, Pierre Montarou, René Jolbert, René Mélisson, Joseph Bouoard, René Pillette, M. Grassix, m. MoiMarou, J. PissoT sindic, -P. Grassin greffier.
Parigné près Mayenne (Mayenne)
Sur la liberté donnée à tous les citoyens flVxposcr leurs plaiiilos et leur misère les habitants
delà paroissfi de Parigné peuvonl donc enfin rennontror que la leur est parvenue à son dernier période.
Localités
Situé dans le Bas Maine le lerrein qu'ils font valoir étant entrecoupé de montagnes est froid et paresseux et ne produit que difficilement et à grand frais des grains dont la majeure partie par leur nature, savoir l'avoine et le carabin, n'étant pas susceptibles d'exportation, se vendent dans le pays à vil prix, et ne donnent aucune ressource en argent aux cullivaleurs pour le paiement des impositions, lequel paiement conséquemmcnt ne se peut faire qu'avec le prix des autres productions los plus essentielles à la vie comme bois cidre et menues denrées, dont avec la plus grande douleur ils sont obligés de se priver. Leur nourriture étant mauvaise par la nature des grains qu'ils récoltent, les maladies qui régnent parmi eux sont plus fréquentes, plus aiguës et souvent épidémiqucs ce qui ajoute à leur misère et à leur indigence.
Taille
Et cependant ilsn'cprouvent aucun ménagement et sont plus (lu'en aucun autre pays de la France surchargés d'impôts et écrasés par la taille et droits accessoires cpii de tous temps ont été mal ré[)artis dans leur paroisse où malboureuscmenl aucun officier d'Iileclion n'a jamais eu de projiriélé et où aucun habitant n'a été assez datant assés notable et assés instruit pour exposer leurs justes plaintes et faire valoir leurs réclamations.
Sel
L'impôt le i)lus onéreux pour la paroisse fie Paiisné après celui de la taille cl le [)lus injuste est celui du sel; onéreux par ce que profilant quelquefois du voisinn^c de la Brelagne pour s'en procurer de faux à meilleur compte qu'au grenier, pour des salaisons, les employés de Gabelle, dent ils sont voisins, les prennent souvent en fraude et qui plus est sans les trouver en fraude leur si^nilient souvent des procès-verbaux injustes, de là la ruine des familles et un sujet presque continuel de disputes et de batteries sanglantes; cet impôt arme donc sujets du roi contre sujets, citoyens contre citoyens et cause continuellement une guerre civile dans le centre du royaume; il fait enfin subsister une armée de fainéants qui, s'il éloil anéanti nourroienl devenir utiles à l'état. Les habilans de la paroisse de Paripné peuvent à plus juste litre qu'aucuns autres regarder l'imjiôt du sel comme injuste en ce qu'étant pauvres on les force comme dans les plus riches paroisses à faire par personne une éfjale consommation de sel, cl à en payer le prix ; ils se passeroienl d'un quart, d'un tiers, d'une moitié et ménat^eroienl sur celle denrée à cause de sa cherté; mais la loi est faite il faut subir le joug et se voir souvent ruinés par les collecteurs du sel, qui honnêtes fens d'ailleurs après avoir bien fait du mal malgré eux dans la paroisse n'ayant pas à temps la somme demandée par le receveur sont imiiitoyablemenl trainés dans les prisons el y ;;émissenl jus(iu'à ce que (gens) [)oureux ayeul rempli celle somme pour les en tirer. Si le sel éloit vénal el
marchand, ou du moins mis à bas prix il s'en feroil plus d'une triple consommation, les pauvres eu mangeroient davanlat^îc el se porteraient mieux on en donneroil même aux bestiaux, ce qui fcroit qu'il y auroit moins de maladies épidémiques parmi eux, qu'ils manseroient mieux toutes sorte de fourages, qu'ils prcndroicnt plus d'accroissements et seroient plus gras; ce qui aideroit beaucoup à la vente el à celte branche de commerce si essentielle.
Chemins roxjaiix
L'impôt nouvellement levé pour les chemins royaux a été mal vu dansson établissement; depuis que cette partie a clé donnée à l'adjudication elle éprouve les plus grands abus non seulement dans cette paroisse mais encore dans tous les environs de Mayenne, les adjudicataires loin de rapporter la quantité de pierres suffisante sur les encaissements afin de les rendre durables, ils n'y en mettent au contraire que le moins qu'ils peuvent, savoir dans quelques petits trous el dans les ornières, afin seulement de jeter de la poudre aux yeux du public on y frappe les pierres qui dans des cavités excèdent ie niveau el on baisse les bernes pour bomber le milieu du chemin qui par cette manœuvre dans peu d'années broyé et réduit en sable, terre et poussière deviendra aussi onéreux au peuple et à l'Eiat que dans les prcumiers temps et aura besoin de nouveaux encaissements ; la corvée eu égard aux abus seroit donc I)référable; elle ne le seroit pas moins eu égard à l'intérêt du peuple qui épuisé d'argent souffre avec peine cet impôt des chemins et préféreroit
donner son travail pourvu toutefois que la corvée ne se fit pas dans le temps des travaux de la campagne qu'elle ne tombât que sur les propriétaires et possédant fond et que chaque paroisse fut mandée par l'atelier le plus voisin.
Chemins de traverse Quant aux chemins de traverse ils sont en cette paroisse comme dans la plus grande partie du bas Maine inpraticables pendant le majeure parlie de l'année ; il seroit à désirer que les fonds de charité se répartissent plus dans cette partie de la Généralité que dans toutes autres qui en ont moins besoin, avec cette allenlion de la part du gouvernement de souffrir que le tiers du travail pour reparer lesdils ciiemins se fournit en nature et non en argent , ce qui seroit beaucoup plus commode pour de pauvres paroisses, rien ne deviendroit plus utile à l'Élit que ces chemins de traverse par rapport au commerce s'ils étoient praticables; on pourroit même lever quelqu'impôl, sur le café par exemple, où chose semblable pour grossir les fonds de charité et multiplier par toute la France des secours si désirés dans une partie aussi essentielle.
Secours pour les pauvres
On ne connoit pas d'autres moyens dans la paroisse de Parigné pour subvenir aux besoins des pauvres que de les faire participer aux susdits fonds de charité, plusieurs chemins de grande roule à grande roule étant dans leur paroisse ils auroienldu travail pendant bien des années pour les raccommoder.
Controtle A l'égard du Conlrolle cest un établissement utile, en le laissant subsister il faudroit en mo'derer où du moins en simplifier les droits de façon à en faire un tarir clair et net. Dans Telat présent des choses on y commet les plus grandes exactions où du mains on les y peut conimeitre, le controlleur est souvent l'inlerprèle de la Loi, et l'interprète comme il veut; a-t-il trop pris et qu'on vienne à bout de le lui prouver, il n'est point rcsluable, son registre est rempli, il a envoyé son argent, et il faut selon lui pour se faire rendre justice se pourvoir ailleurs, il ruine par sa rapacité où son ineptie la veuve et l'orphelin.
Résumé Il est de plus grande nécessité pour éviter l'injustice et la partialité dans la répartition des tailles qu'elle ne soit plus arbitraire mais qu'elle devienne réelle, ce ijui s'accorde avec les intérêts du roi ; des lors tout fond appartenants aux eclésiasliques nobles et roturiers pa'ieroient en même proportion une imposition suflisante en argent et dans cet impôt invariable et permanent, celui du dixième se trouveroit confondu. Pour cet effet comme la qualité du sol de ctiaque i)ays et même de ctiaque paroisse diffère beaucoup il laudroil qu'il eût par chaque province des commissaires connoisseurs départis pour estimer les fonds en présence du sindic et des notables habilans de chaque paroisse, cette estimation seroit d'autant plus sage et plus nécessaire pour la repartition, que quatre et six arpens d'uu mauvais pays n'eo valent souvent pas un pris dans un bon.
L'impôt du sel étant le plus à chargé, le plus affreux et le plus cruel, le roi doit d'autant plus l'abolir qu'il nous en a fait naître l'osporance, c'est l'altenle et le vœu général de la nation ; s'il ne le peut dans ce moment de crise, vu les besoins de l'État, il est du moins de sa justice et de sa bonté en allendant qu'il puisse à cet égard réaliser sa bonne volonté ()0ur son peujile, de changer la mauvaise administration de cet impôt, de façon à n'y rien perdre pour le présent de son côté et à décharger son peuple de plus des deux tiers d'un tel fardeau.
L'impôt nouvellement levé pour les chemins royaux non seulement donne occasion à beaucoup d'abus qui se commettent dans celte partie, mais encore il ne sert qu'à grever le peuple des campagnes entièrement dénuée d'argent; les corvées lui sont donc préférables mais il faudroit qu'elles ne tombassent que sur les possédants fonds, qu'elles ne fussent point ordonnées dans le temps des travaux de la cam[)agne et que les paroisses les tissent à l'aielier le plus voisin.
Les chemins de traverse sont aussi pour le commerce de la plus urgente nécessité : les pauvres des campagnes manquant le plus souvent de secours, il seroit de la bonté du roi de les y faire travailler en leurfaisant fournir des fonds de charité qu'on jiourrait grossir par différents moyens non dispendieux à l'État.
Il seroit bien à désirer qu'on modérai les droits de controllc oh du moins qu'on les simplifiât et qu'on en (it un tarif clair et net à mettre aux yeux du public.
Si par la suite le roi se trouvoit obligé de lever
de nouveaux impots pour les l)esoins de FÉlat il est supplié de ne les lever pour le bien et la tranquilité de son peuple que sur les objets de luxe.
Fait ei arrêté au lieu ordinaire des assemblées, à Parigné ce premier Mars Mil-sept-cenl-quatrevingt-neuf.
Signé : Urbain Pottier, François-René De la Cour, Julien Jary, Maturin Mauvain, Pierre BaouELiN, Jean De la Cour, Maturin Morin, François Peloin, Pierre Bordelet, François Oger, Pierre- Jean RouLAND, René Galet, René Rouzière, René CiiANTEAu, Julien Guile.min, Urbain Guiard, François Chevrinais, sindic, F. Girault, greltier.
Parné (Mayenne) Cahier de Doléances et Remontrances
Que font et présente des habitans laillablcs et compris aux rôles des impositions de la paroisse de Parné, à leur Municipalité, en conformité des lettres du roi et règlement y annexé du Hl janvier 1789 et ordonnance de Monsieur le Lieutenantgénéral du DaiUage de Laval du 20 février 1789.
1» Remontre que les impositions de taille, accessoires et celles représentatives de la corvée sont excessives eu égard au produit de ladite paroisse.
2" Que l'imposition du sol met le comble à leur misère, que le grand i)rixoù il est porté prive les pauvres de leur subsistance particulièrement de la souppe qui est leur seuUe nourriture.
Fait et délibéré en l'assemblée desdits habitants du premier Mars mil-sept-cent-quatre-vingt-neuf.
Signé : J. EcHARD, P. Gary, M. Bourdoiseau , P. Gary, Ju. Legerot, J. Gouge, P. Molierre,
Pierre Gasmeh,!. Fouin, F. Laitard, Michel Bru- NEAU, Etienne Gasière, François Geslin, J. Pau- MARD , J. Marcoul , F. Gary , 11. Duchemin, F. Gauttier,J. Foucault, J. Cusson, P. Boislard, P. Guiard, Gougeon de la Tiiebaudière, et Gary, greltier.
Paul-le-Gaultier (Sainl-)
Cahier de Plainies, Doléances, et Remontrances de la paroisse de Saint Paul-le-Gaulliier au Maine fait et présenté à Messieurs les députés de l'Assemblée prélimaire du Tiers-Elat qui se tiendra au Mans le neuf mars prochain par les sindics et ofticiers municipaux et habitants de ladite paroisse de Saint Paul-le-Gauthier l'Assemblée générale d'ycelle paroisse tenante après publications et avertissements préalablement faits en conséquence de l'ordonnance de Monsieur le Lieutenant général du Maine du seize février dernier, pour à quoy satisfaire, nous habitans soussignés et convocjucs au son de la cloche, à la manière accoutumée poursuitte et diligence de Jean Le Boindre noire sindic municipal avons l'honneur de représenter et remontrer ce qui suit :
Article Premier.
Lasudile paroisse de Saint Paul est située entre deux coteaux, l'un au midi et l'autre au nord le long desquels coule une rivière nommée vulguèremenl d Orthe où Mardereau assé forte et rapide lesquels deux coteaux sont sur argalaistre, légers de terre et très bruilants ;
Que les grains que nous recueillons ne consis-
icnl qu'en seigles, sarazins. où bleds noirs cl avoines, le tout en petite quantité ailendu (jue ce terrain est extrêmement sec et brûlant ; et comme clans ladite paroisse il se trouve peu de ressources d'eaux les prés ne produisent aussi que peu de foin ce qui est cause que nous manquons très souvent d'engrais, pour améliorer ce terrain dont la seichcresse est cause que les arbres ne s'y élèvent que très difficilemenl et ne raporteni point de fruits, ces mesmes raisons sont cause que nous ne recueillons que très peu de chanvre et souvent de mauvaise qualité, ce qui nous est très préjudiciable et nous cause une perte notable.
De plus il se trouve dans ladite paroisse plus de cent-cinquante arpents de rochers, brières, où terres incultes que nous n'avons jamais peu encemencer.
Art. 2.
Que la sudilte paroisse côtoya d'un costé la forêt de Chamasson, et d'un bout la forest de Pail, ce qui cause que les sengliers et autres bestes sauvages ravagent les grains et prés, de façon que nous sommes obligés de baslirdes loges le long des rivages de ces deux forêts pour garder nos grains qui sont continuellement ravagés et mangés par ces sortes d'animaux, ce qui nous fait aussi une perte notable.
Art. 3.
Nous représentons aussi pour suscroil des calamités que ce mesme canton contenant environ moitié de la paroisse relève du Comté d'Averton
dont les rerievances sont d'un prix exhorbilant, et los vassaux payent ordinairement aux seigneurs di^puis trente deux jusqu'à quarante deux sols par journal de terre, ce qui fait pour le moins un tiers de la valleiir de ce canton de la paroisse.
Art. 4.
Le bours d'Ycelle paroisse est traversé par la roulte de Boaumont et Frenaye-le-Vicomte qui conduit à Villaine la Juhel et Mayenne, et celle roulte formant une croix au haut du bourg qui conduit au nord aux bourgs de Gesvres et F'résen-pail, et au midi aux bourgs de Saint Georges le Gauthier, de Mont Saint Jean et Sillé-le-Guillaume, chemins 1res fréquonlés et inpraticablcs en toutes saisons eslant trop «Hroits ce qui empaische totalement l'exportation du commerce, ladite paroisse estante 1res éloignée de toutes foires cl marchés, ce qui fait que nous ne pouvons pas y conduirele peu de bestiaux que nous pouvons avoir.
La susdiile paroisse est éloignée au Levant de deux lieues et demie de la ville royale de Frcsnay notre marché le (dus ordinaire, quoique incommode où il n'est pas possible dy conduire ny marchandises ny-denrées raport à un pont en ruine nommé du Gué Orry, limitrof à la su iilte paroisse, basti sur la Sarthe rivierre très forte et très rapide ne pouvant passer sur ce pont aucune charettcs, ny voilures, n'y chevaux de voilures. Messieurs les ingénieurs qui l'ont plusieurs fois visité l'ont toujours jugé hors d'élal do service et très dangereux attendu qu il y arrive
fréqucmmenl des accidents fâcheux par la clieute d'iiommos el enfants qui tombent dans la rivière ainsi que plusieurs animaux qui y ont péri, ce qui cause des pertes notoires au public qui est forcé de fr(^quenler ce fiassage dangereux, les raisons sensibles nous engagent à représenter la nécessité et à solliciter avec empressement que ce pont de nulle valeur soit construit à neuf de largeur convenable pour y passer les chevaux et voitures.
Art. 5.
Nous représentons aussi que le marché de Villaine-la-Juhel au couchant distance ausi.y de deux lieues et demie du bourg dudit Saint Paul à peu de distance duquel est la rivierre dOrthe qui est très rapide sur laquelle rivière sa Majesté avoil eu la bonté pour la facilité et communication des deux marchés de Villaines et Fresnay de faire bastir à neuf une espèce de pont en l'année Mil-sept-cent-qualre-vinq-cinq dont les recrues d'eaux et glaces ont emporté en [lariie les levées de façon que presquaucunes marchandises ni chevaux de voilures ne peuvent passer par dessus n'ayant (ju'une rampe d'un costé et quatre pieds de largeur sans que les voiluriers soient exposés à tomber dans la rivière, ce qui arrive souveni, pour quoy nous demandons qu'il soil élargi et racommodé.
Art. 6.
La routte de Près en pail au nord, distante de notre bourg de trois grandes lieues se trouve traversée de plusieurs ruisseaux grands et rapides
sans ponts ni planches ce qui empaische l'exporlalion de toutes espèces de marchandises et denrées pour quoy nous demandons que celle routie soit rendue plus praticable.
Art. 7.
Nous représentons anssy qu'à peu de distance du bourg de Saint Paul à aller au marché de Sillé dislance de Irois lieues et la rivière d'Orlhe où Mardereau où il n'y a ni pont ny planche depuis cini} à six ans ce qui est très gênant, personne ny pouvant passer ny aucune marchandise et Messieurs les Ecclésiastiques eslanls obliges d'allerjoindre le pont dont nous avons ci-devant parlé pour fadminislration des sacrements ce qui est des plus gesnant ainsi que pour la communication du bourg de Saint Georges dislance d'une demie lieue que pour la fréquentation du marché de Sillé, ce passage a été visité il y a trois ans par Monsieur de la Brièro ingénieur qui en avoit fait le plant, pourquoy nous supplions que le pont soit fait à neuf le plus lot possible de largeur convenable pour le passage du public et des marchandises pour l'exportation du marché de Sillé, ce qui seroit très urgent et nécessaire et que ces qualres rouîtes savoir de Sillé à Prés en pail et de Fresnay à ViUaines qui passent par le bourg dudit Saint Paul soyent élargies et rendues |)raticables pour nous faciliter la fréquenlalion de ces qualres marchés et nous dédomager de l'éloignement qui nous cause un grand préjudice. Art. 8.
Après avoir remontré ce que nous connoissons à l'égard des rouîtes cl marchés nous osons ex-
poser une aulro malheureuse sillualion de noire paroisse, qui est ron<^reax fardeau de charges et impositions pubUques que nous sommes obligés de su[iporter non seulernont ces impositions sont exorbitantes , mais encore souvent mal réparties par les collecteurs et préposés, et la difficulté des différents lieux que nous parcourons pour y satisfaire notamment l'imposition de taille et accessoires. Premièrement notre |)aroisse relève et dépend du bureau de la Poùlé pour le controllc des actes et autres droits yjoinls de deux lieues de distance. Pour les Aydes droits sur les boissons du département de Villainncs distance comme nous avons cy devant dit de deux lieux et demie. Pour la consommation du tabac, de l'entrepôt de Sillé distance de trois lieues, de la subdélégation de Beaumont le Vicomte à cinq lieues de distance. Pour la répartition des tailles et accessoires et qui en suit de l'Election du Mans distance de dix lieues.
Le plus onéreux encore est l'impôt du sel que nous sommes obligés de lever au grenier d'Alençon province de Normandie distance de cinq lieues très mauvais chemins et bois et n'ayant d'autre passage que le mauvais pont du Gué Orry qu'il faut passer de nuit en hiver, les officiers de ce grenier ayant l'usage de ne livrer le sel à ceux de la campagne qu'à trois heures après midi, et qu'après avoir livré ceux de la ville, de façon que nous sommes obligés d'aller et revenir la nuit, et exposés ainsi que les chevaux a plusieurs sortes de dangers mesines à périr sans secours, il nous scroit beaucoup plus avantageux et convenable sans sortir de notre pro-
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vince de lever notre sel au grenier de Fresnay dislance de deux lieues el demie provenant de la masse du grenier d'Alençon, ce changement nous obligeroit d'autant plus que Fresnay est notre marché ordinaire et que cela nous évileroit deux collecteurs pour l'imposl du sel, de façon qu'avec trois collecteurs de la laiUe nos meilleurs habilanssont toujours en charge, ce qui est très coûteux et onéreux pour une petite paroisse. Enfin nous regardons l'impôt du sel comme un inipost désastreux et des plus coûteux étant même journellement menacés soit les collecteurs ou ceux qui manquent au devoir de gabelle, de commandements, contraintes où garnisons, dont l'incommodité et l'éloignemont sont la première cause, pourquoi nous supplions très instamment que cet impôt détesté de tout le peuple soit supprimé ainsi que les aydesqui portent préjudice au commerce.
Les droits de Francs-fiefs, controUe, insinuation conliesmes et autres droils-y-joinls qui sont très coûteux et empaischent souvent les familles de transiger et se régler ensemble par la crainte qu'ils ont de payer des droits excessifs.
Ar.T. 9.
Après avoir parlé des impôts cl de leur suiltes fâcheuses nous prenons la liberté de remontrer que notre paroisse relève directement de la juridiction seigneuriale du Comté d'Averlon distance de deux lieues el par appel à la barre ducale de Mayenne auxquelles juridictions il n'csl pas possible de faire rendre justice qu'après dix à douze ans (ju'ils ont gardé les affaires et par ce moyeu
consomment les parties en frais, ce qui fait qu'il y a dos malheureux qui sont obliges d'abandonner leurs affaires étant hors d'état de les poursuivre; de plus le siège de Mayenne s'est attribué une espèce de Coutume (ju'ils iraittent de localle où les seigneurs nous perçoivent les ventes et issues pour les acquisitions, el suivant celte coutume localle et, abusive, deux conjoints qui ont acquis des fonds en dépendants, ils font aussitôt partage entre le survivant et les héritiers du prédécédé sans usurfruit.
Art. 10.
Nous osons aussi représenter que depuis trois ans il a esté estably des priseurs vendeurs qui ont chacun leur district , les uns se disent en propriété, les autres par commission s'aliribuenl non seullement le droit de faire les ventes à l'exclusion de tous notaires vl huissiers, mais aussi de faire les fonctions d'experts et d'assister aux inventaires, perçoivent des droits éxorbitans pour leurs voyages el vacations non compris les quatre deniers |)Our livre des ventes qu'ils font, el pour mieux réussir se disent avoir droit d'en recevoir les deniers, ainsi font ils, et à ce moyen abusent le public trompent les mineurs, les réduisent à la mandicité, les curateurs ne pouvant leur en faire rendre compte, ce qui fait un tort considérable tant à chaques particuliers qui négligent plustost leurs affaires que de tomber entre les mains de ces sortes d'ofticiers mal à propos établis qui portent grand préjudice aux notaires royaux qui ont achetés leurs ol'lices par droit légitime et à haut prix dont ils payent le centiesme cl vingtiesmes,
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nous demandons avec justice que cet élablissemenl, soil supprimé, regardé comme abusif, le détriment des mineurs, et onéreux à tout le public, ainsi que les notaires des seigneurs doni nous demandons la supression.
Art. II.
Nous observons aussi que dans ladite paroisse de Saint Paul il y a deux gros décimaleurs, sçavoir le sieur curé et le sieur prieur qui partagent moitié par moitié toutes les dixmes grosses ei menues après qu'elles ont été Irailurées à frais communs, à la réserve des novalles el casuel de l'église qui sont référés au sieur curé, attendu que le sieur prieur ne fait aucunes fonctions, il y a aussi un autre prieur de la chapelle de Saint Sulpice sise paroisse de Gesvres qui possède un droit de dixme dans un canton de la sudilc paroisse de Samt Paul a raison aussi de lonziesme gerbe, milgré cela le vicaire a coutume de chercher un glaine arbitraire chaque année après le mois d'Aousl pour ses rétributions et honoraires, ce qui est disgracieux tant pour le vicaire que pour les habiians, et ce qui devrait être regardé comme abus; pour quoy nous demandons que cette glene soit retranchée et que le vicnire soit payé par le siour prieur comme il se pratique en plusieurs endroits et que les sieurs curés soycnl chargés en général de toutes les réparations et réfections de leurs presbitaires sans pouvoir y appeller leurs habiians en façon que ce soit.
Art. 12.
Il n'y a dans ladite paroisse aucune manufacture ny commerce qui puissent soulager les habi-
tans cl ociîuper les pauvres qui sont en grand nombre et clonl nous sommes accablés, de la^on qu'une partie sont obligés pour vivre de sortir de la paroisse et d'aller les uns en Beauce et les autres a Paris et autres grandes villes chercher de l'ouvrage pour subsister, n'ayant aucun bureau de charité, la paroisse étant trop pauvre pour en établir.
Art. 13.
Nous demandons que la justice nous sait rendue gratuitement et promptemenl et que f)Our cet elTet il n'y ait que deux degrés de juridictions pour juger en délinilif jusqu'à certaine somme, que la coutume locale de Mayenne soit annulée et conforme à la coutume générale du Maine.
Que dans toute notre province du Maine il ny ait qu'une seule espèce de poids, mesure et aunage.
Art. 14.
Nous demandons que le clergé et la noblesse participent comme le Tiers-État à la masse totale des impositions et droits quelconques qui seront perçues suivant que la province jugera estre le moins onéreux et plus avantageux pour le public, et que pour y maintenir le bon ordre, que les Etals généraux se tiennent tous les six ans.
Art. lo.
Nous désirons en outre que notre province du Maine soit sé|)arcc des autres provinces. Qu'elle soil abonnée pour toutes impositions et droits quelconques el qu'il soil statué par Messieurs les députés de la province sur lous les objets qui conserncnt l'adminislralion et les finances et de
ce qui entre net dans les coffres de sa Majesié et que, pour cet effet, ils empioyent tous les moyens les moins onéreux au Tiers-Etat et les plus expédiants pour consentir les impositions qui seront jut:écs nécessaires.
Nous demandons aussi que les droits des seigneurs pour les banalités, traisnages de meulles et droits à leurs moullins soyent supprimés comme onéreux à tous vassaux, et qu'ils en soient décharges.
Telles sont les remontrances et supplications que nous sindic, officiers municipaux et habilans soussignés nous faisant forls des autres habitants qui ne savent signer, prenons la liberté d'adresser à Messieurs les députés de l'Assemblée préliminaire du Tiers Etat qui se tiendra Au Mans le neuf mars prochain, lesquelles seront présentées comme sincères et véritables par les députés de notre dite paroisse ayant de nous un sultisanl pouvoir.
Fait et arresté en l'Assemblée générale de nous dits habitants laquelle assemblée à commencé Dimanche dernier et terminé après inùres délibérations, ce jourd'hui vendredi sixiesme jour de Mars Mil-sept-cent-qualre-vingl-neut.
Signé : René Lecompte, J. Le Boindre, J. Le Cagneux, M. Laisy, J. Toretton, Michel Lebossé, Malhurin Vaillant, R. Rouland, André Gandon, Charles Gar.mer, M. Yvard, M. Dura.nd, René Reiher, Louis HivoN, Hivox, Poirier, A. Cuillé Etienne Provost, M. Laisy, Vaillant, J. Provost Michel Leroy, Jean CoLPAR, M. Le Bolvdre, Thomas Le Comte, F. Rommé, J. Le Boi.mîke, dé|)Uté, Breust, député.
Pavace (Sainl-)
Doléances des habitants de la paroisse de Saint Pavace.
Lesdils habitants demandent : que les droits de conlrolle cl d'insinuation sois déterminée par un tarif connu et mis à la portée de tout le monde sil c'air et si i)récis qu'il ne laisse plus aucun lieu aux inlerprélalions arbitraire et dans le cas de malversations de la pari des contrôleurs qu'il sois libre aux partie laisée de se pourvoir par devant le juge ordinaire du lieu.
Lasuprestion de la Gabelle et dans le cas où celle supreslion éprouverait Irop de difficulté, qu'au moins un impôs si désastreux pour les habitans de la campagne sois diminué et que les contraintes vexatoire soient supprimée.
La supprestion des droits de prévolés, billeltes, pied-fourchu et d'autans que cesl droits fors mince occasionnent beaucoup de gaas et de vexations dans la perception.
La supprestion des huissier.s-priseurs, l'ancienne liberté de faire faire les vante après décest par tels huisier que l'on voudroit choisir rctabliroit dans les successions l'ordre qui troublent tous les jours cest nouveaux venus soit en multipliant leur vacation, sois en s'adjugent au vante les chosses qui leur conviennent soit en en retenant les deniers sous différant prétextes.
Qu'il soit établi dans chaque ville capitalle un dépos public où tous les notaires de la province soint tenus de remettre chaque année un double de toutes leurs minutes.
Que l'impôt représentatif de la corvée, les tailles, capitaiion et autre impositions de quelque nature qu'eles soint, soint également supportée par nobles et éclésiastique et gans de tous étas qu'il est à payer mesmes droits.
L'abolition lotalle des bureaux d'agriculture.
Et que les pauvres anciens et infirmes est liberté de mandié et non pas les faire renfermer.
Fait et arresté par devant nous procureur sindic et tous habitans de cette paroisse au devant de la principalle porte de l'Eglise dudit Saint Pavace. Ce huit Mars Mil-sept-cent-qualrevingt-ncuf.
Signé : Louis Roze, Louis Choplin, François Dasoge, Jacques Paimn, Pierre Blin, François Blin, sindic.
Pavin-des-Champs (Saint-)
Cahier de doléances plaintes et remontrances de la paroisse de Saint-Pavin.
Pour obéir aux ordres de sa Majeslé portés par ses lettres données à Versailles le Hi janvier 1789, pour la convocation et tenue des États généraux du royaume, et satifaire aux dispositions du règlement y annexé, ainsi qu'à l'ordonnance de Monsieur le Sénéchal du Maine dont nous avons une connoissance certaine, tant par la lecture et publication cy-devant faites au Prône de la messe et vespres de paroisse par M. le curé, le premier jour du présent mois, que par la lecture, publications et afticlies pareillement faits par notre sindic au devant de la porte principale de l'Église. Nous habitants de la paroisse de Saint- Pavin-des-Champs assemblés au son de la cloche. au balet de l'église, lieu ordinaire des assemblés paroissiales et après convocation en la manière accoutumée, ce jourd'hui huitième Mars 1789, nous nous sommes occupés de la rédaction du Cahier de doléances plaintes et remontrances à nous permis de faire.
Nous reposans entièrement sur les lumières et sagesse de l'Assemblée présidée par monsieur le Sénéchal ou monsieur son Lieutenant générai, nous nous bornons à représenter simplement ce qui suit :
Nous nous réunissons au veu public pour la tenue des États-généraux tous les 5 ou 6 ans, ou du moins à une époque fixe et marquée.
Nous soupirons depuis longtemps après la destruction de l'impôt désastreux de la Gabelle et des Aides, on pourroit leur substituer qu'el-
qu'autre imposition moins onéreuse au peuple et moins susceptible d'abus.
On demande qu'il soit permis do faire, comme autrefois, les ventes mobilières par notaires ou huissiers et non pas des jurés-priseurs.
Il serait bien avantageux que les notaires fussent obligés de garder tous les actes publics pendant un temps bien plus considérable que celui de trente ans. C'est l'avantage commun, afin que dans les cas de nécessité on puisse recourir aux minutes dans un dépôt sûr et chargé des originaux jusqu'à cent ans et même au delà.
Les corvées pour l'entretien des grandes routtes étant trfis onéreuses et stipendieuses, il conviendroit que les paroisses s'en chargeassent pour les donner au rabais.
Notre paroisse se trouve surchargée dans sa contribution aux différentes impositions, pour en juger il suflit de considérer le peu de fertilité d'un terrein environne pour une grande partie d'un bois de 430 arpents, 97 perches, dont 22 arpents, 33 perches en futaye non payant taille. Le sol ne produit guère dans ces cantons que du seigle ou méteil, l'autre partie dans les années pluvieuses se voit submergée par la descente rapide des eaux, occasionnée par la montage où rues de Bautié.
Celle paroisse qui a une lieue et demi de longueur où environ, sur une demie lieue au plus de largeur dans son extrémité et un demi-quart de lieue dans son milieu et au commeacemenl, est traversée d'un bout à l'autre par les deux grands chemins du Mans à Laval, que de terrein perdu dans un si long espace ! quel tort et quel domage n'en résulle-t-il pas, tant pour la campagne, en diminuant considérablement les récoltes que pour la rue de Saint-Pavin en détruisant le petit commerce qu'elle faisoil dans le temps qu'elle éloit sur le passage de l'ancienne roule !
Cette rue qui payoit autrefois cent écus de taille, ne peut pas aujourd'hui porter même cinquante livres ! tant elle est devenue pauvre. Les indigens des çnvirons viennent y demeurer, par ce qu'ils y trouvent des maisons dont les loyers sont bien moins chers depuis que le grand che. min forme un autre entrée dans la ville, ces raisons sont bien fortes pour nous faire obtenir quelque diminution sur nos impôts.
Nos pauvres de la campagne n'aiant point de part aux secours du bureau de charité comme il en accorde aux dehors des paroisses de ville, nous sommes seuls chargés de leur soulagement comme de celui des mendians de difterens endroits.
Il conviendroit et ce seroit le moyen de bannir la mendicité d'établir dans quelque lieu des environ ua bureau d'aumônes, auquel chaque
paroisse qui y auroit droit pour ses pauvres, porleroit librement chaque mois certaine somme, comme cela se pratique dans les villes.
Il seroit à souhaiter qu'il y eût dans notre paroisse pour l'instruction des enfants de l'un et de l'autre sexe, des Maîtres et Maîtresses en état de les former et de les instruire en leur apprenant avec le plus grand soin, outre la lecture et l'écriture, les premiers et principaux principes de la religion. L'ignorance ne peut donner ni à celle-ci, nia l'état de bons et d'utiles sujets. On demande que l'agriculture fûts sursy, la perlie de la rue demandes à ne plus peyer les fret de divise étant comme étant sensé de la campagne.
L'amour du Roi pour son peuple L'amour du Peuple pour son Roi
Tel est le fondement de nos espérances
Comme aussi l'encouragement de notre fidélité
Et de notre soumission.
Fait et arélé dit Saint-Pavin par nous susdits habitans lesquels ont dit ne savoir signer fort les sous signés :
Signé : P. Gasse, Jean Enatjx, L'heureux, Jacques Papillon, J. Coulon , E. Cachelin J. Lassay.
Pellerine (La) (Mayenne)
Le quatre mars mil sept-cents quatre-vingtneuf, soussignés habitants de la paroisse de La Pellerine formant le corps politique d"y celle paroisse, assemblées en conséquence de la convo-
calion qui nous fut faite dimanche dernier, au prone et à l'issue de la grande messe, à la diligence de maître Antoine Chardon, notre procureur sindic, ayant avec nous tous les autres habitants âgés de vingt-cinq ans et compris au roUe des impositions, après lecture à nous faite de la lettre du Roy, du vingt-quatre janvier dernier, pour la convocation des Étals généraux, et l'ordonnance de Monsieur le Sénéchal du Maine, en date du seize février dernier, plein de reconnoissance des vues bienfaisantes de notre bon Roy, avons saisy avec empressement l'occasion qu'il nous fournit de nous plaindre des vexations que nous endurons, et prenons la liberté rie représenter à sa majesté.
1» Que tous les ans, la paroisse de La Pellerine est surchargée d'environ un tiers de taille relativement aux autres poroisses de l'ellection de Mayenne qui leurs sont connues, que jamais ou presque jamais la répartition n'est juste de la part des asseizeurs et que la mauvaise volonté, la faiblesse ou Tignorence des asseizeurs rend impossible une juste répartition.
2° Que depuis l'établissement de la poste aux chevaux dans leur bourg, leur vexation a encore augmentée par les exemptions et privilèges du Maître de la dite poste, dont le taux qu'il devrait porter pour trente arpens qu'il fait valloir retombe sur le restant des habitants a qui dans un aussi petit endroit fait une surcharge très sensible,
3° Que presque tous les biens de la dite paroisse appartiennent à dos ecclésiastiques, à des nobles ou à des roturiers exempts, en sorte que
toutte la charge retombe sur les journaliers, l'arlisan et le pauvre culllvaieur.
i° Que celte paroisse est surchargée de rentes seigneurialles qui ce perçoivent et que ce qui rend celle redevance onéreuse, odieuse et insuporlable c'est que les terres ce trouvant enclavées en différents fiefs, un propriétaire est pris pour tous les autres détenteurs du même fief et obligé de payer pour eux provisoirement; qu'on ne veut point ce contenter de l'avoinne telle qu'on la recueille sur les lieux, que les seigneurs ou leurs fermiers laissent passer le terme ou on doit payer, pour en suitte la faire payer au prix qu'il leur plaise.
o» Que lassujettissement aux moulins des Seigneurs dont on dépend est une vexation visible et criante et que par la les sujets sont exposés à des dommages considérables soit parce qu'on ne leur rend [iresque jamais la quantité de farinnes qu'on leur doit, soit parce que celte farinne est presque toujours mal faite.
6° Que l'assujettissement des journaliers, artisans, dossiers et laboureurs et autres gens du tiers état à la milice, tandis que les lacquels el domestiques des nobles et des ecclésiastiques en sont exempts et leur paroist déraisonnable et injuste.
70 Qu'il leur paroist également injuste qu'on accorde à quelqu'uns de ceux qui onis perdus des fonds pour l'allignemcnt de la route d'Ernée à Fougère d'emple dédommagement el qu'on accorde rien ou presque rien aux autres et qu'ils ne comprennent pas pourquoy on ne veut rien accorder aux gens de main-morte.
8° Que cette paroisse est grevée par la queie que y font tous les ans sans y rendre aucuns services divers religieux mandians , ainsi que par les pauvres des paroisses de leur voisinage et spécialement celle Saint-Pierre des Landes et de Larchamp, ce qui ne peut venir que de ce que les curés de ces paroisses n'étant point décimateurs et ayant à peine avec quoy subsister ils ne peuvent subvenir aux besoins des malheureux.
9" Que les seigneurs, à la faveur du droit de chasse qu'ils onis, enlrelienneni des garennes de lapins qui mangent les bleds quand ils sont en herbes, les coupent, la gasleni et les dévastent lorsqu'ils sont venus à maturité.
10» Que les formalités de justice, les plaidoiries multipliées, les appels sans fin mettent aujourd'hui dans l'impossibilité de poursuivre les moindres affaires et sont devenus ruineuses surtout pour les gens du tiers état qui ont le malheur de n'avoir ni biens ni protections.
11° Que le commerce du fil et des bestiaux, qui serait pour eux une ressource, est gêné et empesché par le bureau des traitles et que les captures journallières qui se font sont la ruine d'une infinité de particuliers.
12« Que le prix exorbitant du sel du grenier, ou bon sel, mets les trois quarts des gens du tiers état dans l'impossibilité absolue d'observer la loix qui oblige de s'en servir, que par là, celte même loix est une loix vraiment à quelques choses presque liranique, qui, en forçant le pauvre de recourir au sel de contrebande, l'expose au plus grand malheur et le conduit à tous les
vices. Que le défaut de seel fait un tort infini à la population et que des hommes sans nombre sont les victimes infortunnées du faux saunaj!;e auquel elle donne lieu, par les maladies épidémiques que porte et répende les faux saulniers dans les différentes lieux où ils vont ce réfugier au sortir des prisons qui depuis longtemps semblent pesliférez.
13° Qu"ils voyent avec peine après la mort de leur curé, les héritiers s'empresser de recueillir leur succession et s'en aller chargé des biens de la cure sans rien laisser ni aux pauvres ni à l'église et sans se mettre en peinne de leurs besoins et qu'ils ne voyent pas d'un meilleur œil que le bénéfice de Saint Jean du Dézerl, fondée anciennement pour l'entretien d'un maître décolle dans la dite paroisse ay passé entre les mains d'un étranger dont on ne peut attendre aucuns services.
Pourquoy ils demandent :
Premièremenl. — Qu'il ni ait désormais qu'un seul impost qui affectent les biens, en sorte que l'injustice dans la répartition ne soit plus à craindre, qu'il ni ait plus d'exceptions et que les trois ordres soient obligés de contribuer on raison et au prorata de leurs facultés.
Secondement. — Que les propriétaires ayent la faculté d'amortir les renies dont leurs terres sont chargées.
Troisièmemenl. — A estre déchargés de l'assujettissement au moulin et qu'on leur accorde ia faculté d'aller à quel moulin ils voudront.
Quatrièmemenl. — Que la levée des milices
telle qu'elle est aujoud'hul soil supprimée et que les trois ordres se réunissent pour établir un fonds suffisants à l'achapt des hommes de guerre que la classe des hommes du tiers sera obligé de fournir.
Cinquièmement. — Que ceux qui ont perdu des fonds pour l'allignemeni de la roule d'Ernée à Fougères, sans aucunes distinction soient dédommagés à proportion des perles qu'ils ont faites.
Sixièmement. — Que les religieux, mandianis soient rentes aux dépens des biens que possèdent d'aulres religieux reniés devenu aujourd'hui inutile à tous égards et plus que nuisibles par les scandalles ([u'ils causent et le tort qu'ils font à la religion et que loutle espèce de queste de la part des religieux, soient absolument et pour jamais abolie.
SepUèmement. — Qu'on rende aux curés des paroisses de Larchamp et Saint Pierre des Landes les dixme qu'on leur a enlevées à la faveur d'une bulle prétendue du Pape Jean vingt-deux, et dont ils ne jouissent qu'en verlu d'une réunion qui a dû eslre faile des dittes cures à la manse épiscopalle, mais qu'on ce donne bien de garde de montrer, parce qu'on présume qu'elle n'est point revenue des formalités essentielle, ou du moins qu'on donne à ces curés, ainsy qu'à tant d'autres qui se trouvent dans le môme cas, avec quoy subsister honnestement, eu égard à l'étendue de leur paroisse, au nombre de leurs habitants et à la difficulté de la déserte.
Huitièmement. — Qu'il soit permis aux par-
ticuliers dans le voisinage des quels il se trouvent des garennes de tuer les lapins qui les incommoderont.
Neuvièmement. — Que les formalili^s de juslice soient simplifiés, qu'on fixe une époque au delà de laquelle les affaires ne pouront plus esire prolongées et qu'enfin on diminue et déterminent les degrés de juridictions.
Dixièmement. — Que le bureau des traittes soit reculée.
Onzièmement. — Que la Gabelle, cette vermine teujours renaissante, qui ronge jusqu'au vif l'artisan, le journalier, le dossier, le laboureur et qui depuis longtemps est également fléau de l'humanité et de la religion, soit anéantie, qu'elle soit remplacée par un autre impôt que les états généraux jugeront le plus convenable, le moins grevant et le moins dispendieux dans sa perception.
Douzièmement. — Que les biens des curés provenant de leur bénéfice ne passent point à leurs héritiers, mais qu'ils soient em[iloyés à la réfaction ou réparation de leurs presbiiaires et dépendances et de partie des égli.'cs à leurs charges en sorte que les habitants des paroisses ni soient plus pour rien elensuittc à soulager les pauvres, à entretenir les églises, à fonder des établissements de Maître d'écolle, etc.
Treizièmement. — Qu'il leur soit permis de réclamer le bénéfice de Saint-Jean du désert et demander qu'il soit réunie à leur fabrique pour aider à fonder l'établissement d'un maître d'écolle et d'une sœur de charité.
Quatorzièmement. — Enfin que pour détruire
el abolir la mendicilé, on prenne et prélève sur les revenus de chaque bénéfice une somme proportionnée à leur valeur et aux besoins des pauvres.
Je gresfiés de la municipalité de la paroisse Pellerine seriilie la présent grosse conforme à la minute dons je suisegis {sic) et ont signés : J. BuFET, laboureur, membre de la municipalité, M. Chadon, membre de la municipalité, A. Chardon, membre et sendis de la municipalité, A. Fauvel, L. Coupiau, J. Le Vanier, membre de la municipalité , J. Gauber, J. Feuvre, L. Caillier, Jean Remond, grefié.
Pezé-le-Robert
Aujourd'huy sept Mars mil sept cent quatrevingt-neuf.
Nous habilans de la paroisse de Pézé-le-Robert Élection du Mans, Généralité de Tours assemblés et convoqués en la manière ordinaire et accoutumée poursuite et diligences de notre procureur syndic; En conséquence de l'article o de l'Ordonnance de Monsieur le grand Sénéchal du Manie au Mans en date du 16 Février, signé: Jouye Desroches Lieutenant Général et Brouard greffier, de laquelle nous avons eu lecture.
Disons que Sa Majesté ayant bien voulu ouvrir les yeux sur son peuple et lui permettre par son règlement du 24 Janvier dernier duquel nous avons aussi lecture, ensemble de sa lettre étant en tôle d'icelui qui fixe la convocation des Etats généraux de ce royaume au 27 Avril prochain, de présenter ses plaintes doléances et remontrances
pour lui faire connoîlre les moyens efficaces pour subvenir aux besoins pressants de l'Elat.
C'est donc pour répondre à la bienveillance de ce bon Roy que nous nous sommes assomblés ce jourd'hui comme ayant le bonheur de lui appartenir et pour lui faire connaître l'exactitude et l'obéissance que nous apportons à ses commandements.
Depuis très longtemps le peuple de la France fatigué du corps par ses grands travaux et par la mauvaise nourriture qu'il se donne à le plus pressant besoin d'être secouru dans ce moment en lui procurant une vie moins dure et moins mercenaire. D'après avoir été employé des son bas ûge comme on l'a ci devant dit à des travaux pénibles pour nourrir la France et une partie des autres royaumes, il a cru par ce moyen se mériter une récompense de ce monarque rempli de douceur et d'équité.
Ce peuple à donc présentement la faculté de faire ses remontrances sur les besoins qui le pressent pour en obtenir une réponse salistaisanle et le seconder dans son indigcance, il va donc prendre la liberté d'en instruire son bon Roi de la manière qui suit :
Premier moyen pour soulager le peuple
Nous demandons à sa Majesté qu'elle veuille bien avoir commisération de notre Étal malheureux et nous accorder:
1» Que tous les privilèges quelle a bien voulu donner aux gens nobles et aux ecclésiastiques soient anéantis et qu'ils se réunissent avec nous pour secourir l'état de ce royaume, en contribuant
par une proportion é^ijale aux impôts qu'il a plu à sa Majesté lever sur son peuple.
Ce mot a d'autant plus fait d'impression dans le cœur de ce bon Roi qu'il a daigné prendre connoissance de ses nécessités et en donner avis aux personnes qui ont l'adminislralion de ses affaires ce qui les a déterminées à former les mêmes demandes que celles que nous faisons ci-dessus.
C'est avec unegrande raison que le peuple parle ainsi. Les plus belles possessions du Royaume appartiennent aux nobles et aux ecclésiastiques, qui sont à la vérité louées et affermées pour partie à des cultivateurs et l'autre partie exploitée par eux-mêmes où par personne de leur ordre.
N'est-il pas juste que ces deux corps viennent secourir ce pauvre peuple fatigué et épuisé de la bourse depuis si longtemps qu'il gémit et gagne sa vie à la sueur de son front.
N'est-il pas encore juste que ce peuple se révolte contre les moyens que les nobles employent depuis si longtems en faisant leurs baux simulés, ne portant par yceux qu'un prix si modique, qu'on ne peut caractériser dans ce moment-ci que d'accessoire aux contre lettres qu'ils y font, et ce pour tromper la justice des personnes commises à la répartition des vingliesmes. Si en faisant celte répartition ces personnes eussent accusé la vérité pour la représentation de leurs baux, elle auroit soulagé le peuple qui s'en trouve surchargé.
Ce peuple juste et rempli de Religion, n'a jamais enfreint les lois qui lui ont été prescrittes par son Roi, il s'est toujours fait un devoir de soumission
et d'obéissance d'y satisfaire et il n'a cherché les moyens d'éluder ce qu'il doit lui payer, s'exccutant même pour y satisfaire.
Oui c'est avec raison que le peuple parle ainsi. Le cultivateur pour payer sa ferme et les impôts qu'il doit â sa Majesté, est obligé de travailler jour et nuit soit qu'il fasse beau où mauvais temps et de vivre d'une manière si dure que les personnes dans l'opulence et commisérantes ne pourroient s'en former d'idée. Il déjeune très souvent d'un morceau de pain sec arrosé d'un verre d'eau et de quoy est composé ce pain du plus mauvais grain, ses autres repas sont un peu moins maigres mais il faut croire que Dieu lui donne une sc'onde force pour subsister à ce viatique et à son travail.
Il reconnoîtra toujours son état malheureux si on n'y apporte un remède salutaire quoique bénissant son sort.
Nous n'assimilons cependant pas tout le peuple de ce Royaume à vivre d'une manière si dure, tous les pays de chaque province ayant pour ainsi dire des productions différentes; mais les plus propices à la santé du corps n'ont jamais été pour celui de ce pauvre peuple, puisqu'àprès les avoir recueillis il les vend pour payer sa ferme et les impôts dont il est chargé.
Ce n'est donc point à tort que nous nous plaignons et que nous appelions à notre secours les ecclésiastiques et les nobles pour nous aider et subvenir aux besoins de l'Etat.
Deuxième moyen pour soulager le peuple 2» Nous demandons à sa Majesté qu'elle veuille
bien prendre connoissance de la manière avec laquelle s'administrent tous les impôts qu'il lui a plu lever sur son peuple; nous sommes certainement à portée de l'en instruire si elle veut bien nous prêter attentivement son oreille.
Ce n'est point par passion que nous parlons, mais avec justice et raison.
Nous représentons donc à sa Majesté que depuis longtemps il s'est glissé un abus dans la manière d'administrer ses revenus en enpioyanl pour en faire le recouvrement une légion d'hommes inutiles et pour le prouver clairement nous allons parler des aydes des gabelles et des finances.
Aides Sa Majesté à sans doute ignoré qu'une direction qui n'a qu'un petit arrondissement fût composée pour en faire le recouvrement d'un directeur d'un receveur, de deux commis achevai, de deux commis de ville eld'un ambulant qui précomptent annuellement sur son produit au moins la somme de Dix-huit mil Livres, non compris les autres commis des bourgs et villes sans direction, qui précomptent encore des sommes immenses jouissant pour surcroît de bonheur des privilèges et occupant les plus belles occupations de leur lieu.
Gabelles
Les greniers à sel sont composés: dun receveur, d'un président, d'un procureur du Roi, d'un contrôleur, d'un grenneltier, d'un greffier et encore d'une brigade d'employés lesquels prélèvent aussi annuellement sur le produit de la masse du grenier au moins la somme de Quinze mil Livres,
non compris les appointements des autres personnes employées pour l'emplacement et vérification des sels.
N'est-il pas criant pour ce peuple de voir ces personnes inutiles briller à ces dépens et de ceux de sa Majesté, leurs occupations au recouvrement de ces deux parties ne peuvent au plus qu'occuper deux personnes ; mais nous demandons l'anéantissement du tout encore bien que les officiers des greniers à sel ayent versé dans les coffres de sa Majesté le prix de leur offices, ils en sont remboursés par les appointements et l'intérêt qu'elle leur en a payé jusqu'à ce jour, n'ayant eu pour ainsi dire que le mal de les recevoir.
Nous savons parfaitement que les impôts des aides sont d'une production considérable pour sa Majesté, mais rien n'est plus facile que de les percevoir à peu de frais en les réunissant avec tous les antres impots en général pour en être fait une répartition judicieuse dans tout le royaume.
On nous fait espérer un impôt territorial par toute la France, rien n'est plus à désirer, pourvu toutefois qu'il soil bien reparti et qu'on en laisse la connoissance au peuple de chaque lieu.
Nous appelions encore à notre secours tous les pays que sa Majesté a bien voulu affranchir d'impôts, ils ne lui sont pas moins soumis que nous et par conséquent obligés de subvenir aux besoins pressants de l'Etat.
Il y a longiems qu'on nous fait espérer une diminution sur le prix du sel qui est très précieux à la vie, en permettant par sa Majesté de le rendre marchand et en ne forçant plus le peuple d'en lever aux greniers plus qu'il n'en peut con-
sommer; nous n'avons jamais cru que cet ordre ait émané de sa Majesté mais bien des officiers commis au débit des masses, qui n'ont d'autre intérêt que de faire une bonne vente qui leur fait accorder des gratifications.
Ce pauvre peuple, qui se soumet à tout ce qui lui est enjoint se trouve donc obligé dans le moment qu'il ne lui faut qu'une livre de sel qui lui coûte 13 s. 6 d. d'en lever soit un quart où demi quart. Il y a donc une e^rande disproportion de ce prix à celui de la Bretagne puisqu'au moyen de son affranchissement le sel y est marchand et ne vaut que deux liards la livre à prendre aux salines. Il jiaroit donc juste pour ne point diminuer la production de cet impôt de le fixer pour toute la France à raison de trois sols la livre.
Fina7ice
Il est encore très nécessaire que sa Majesté prenne connoissance de la manière avec laquelle cette partie s'exerce et les abus qui s'y commettent. Nous ne savons si c'est par impérilie ou pour surprendre le peuple, que la majeure partie des personnes commises à cet emploi ne perçoivent pas le même droit pour le même acte, et ce qui est très fréquent dans notre pais; nous ne pouvons taire cet article puisqu'ils ont tous le môme tarif et par conséquent ils n'y peuvent déroger. Sa Majesté est trop équitable pour prendre sur son peuple un droit dont il ne l'a point chargé. Il voudra donc bien réprimer encore cet abus.
Nous trouvons encore un moyen pour soulager le peuple et les besoins de l'état qui est de sup-
primer quantité de personnes employées à la vérificalion des conlrôies qui précomptent annuellement de grosses sommes pour leurs appointemens sur la Caisse de sa Majesté, et de conserver seulement pour la sûreté publique un vérificateur qui veillera exactement aux intérêts du roi et de son peuple dans le district qui pouroit lui être donné et ce revenant en bon serviroit à remplir les coffres de sa Majesté.
Il ne nous reste plus à parler que des Juréspri.seurs, des grandes roules royales et des routes d'agrément qu'on accorde aux seigneurs où autres personnes de considération, et nous allons faire connoître les abus qui résultent du tout.
Jurés priseurs L'Établissement des Jurés priseurs est regardé parmi nous comme un empêchement à la production des contrôles et pour le prouver. Nous disons que les Notaires ayant autrefois le droit de faire les ventes se contentoient d'un prix modique pour leurs vacations et expéditions; mais les Jurés priseurs se font payer leur transport, leurs vacations et leurs expéditions à un prix qui ruine entièrement; ils ont encore la faculté d'assister aux inventaires comme estimateurs de biens meubles; on ne peut croire l'impression que cela à fait parmi nous après avoir été traités humainement par les notaires; nous laissons très souvent l'indivis entre nous, encore bien qu'il y ait minorité et par conséquent nécessité pour satisfaire aux Lois et aux Coutumes prcscriiics pour la vente des biens meubles des mineurs. Il résulte donc un grand abus dans ces établissements, puis
qu'il fait perdre le contrôle d'un inventaire, d'une vente et d'un règlement à sa Majesté. De plus il lui fait perdre les quatre deniers pour livre qui lui sont d'une production considérable dans tous les pais dudit établissement puisqu'ils révertissent au profit des personnes qui ont acheté ces officiers. Nousen demandons encore l'anéantissement.
Grandes Roules
Nous demandons très humblement à sa Majesté qu'elle veuille bion connoUre de h manière que se font les grandes routes.
Beaucoup de personnes inutiles sont employées à la conduite d'une route, qui une fois tracée et ouverte n'a plus besoin que de deux personnes instruites pour commander les mercenaires qui y travaillent.
Autrefois le peuple étoit obligé de faire sa corvée mais on a bien su le décharger de ce travail pour le récharger de six sols pour livre du gros de sa taille pour la faire faire. Rien de plus sensible pour le peuple, puis qu'encore bien qu'il paye cet impôt tous les ans pour ces ouvrages il n'en voit pour ainsi dire faire aucun , et que devient cet argent? on n'en sait rien. On demande donc que le peuple soit déchargé de cet impôt et qu'il fasse faire où fasse lui même sa corvée pour la perfection des routes; nous demandons encore que le surplus des personnes à la conduite de ces routes soient privées de leur employ, qui retournera au profit de la Caisse de sa Majesté.
Routes d'Agrément
Depuis longtemps il s'est toujours glissé un
grand abus en accordant une permission aux gens nobles ou autres personnes de considération de faire faire des routes d'agrément pour exploiter leurs Châteaux.
Rien de plus nuisible encore pour le peuple puis qu'ils lui prennent et couppent le meilleur terrein et qui est d'une producttion précieuse et sans chercher les endroits les moins endommageables.
Ce qui révolte encore plus le peuple c'est que non content d'avoir obtenu cette permission on leur accorde des deniers de charité (qui ne sont destine que pour le soula;;ement des pauvres) pour travailler à perfectionner ces routes.
Nous n'exagérons en rien de tout ce que nous avons eu l'honneur de remontrer à sa Majesté; C'est pourquoi nous la supplions de vouloir bien excuser noire rusticité de prendre notre défense dans la tenue des Étals-Généraux et de suppléer à tout ce que nous aurions omis au présent et à tout ce qui pourroil tendre à notre soulagement. Nous ne cesserons de chanter sa Gloire et de l'immortaliser , priant Dieu qu'il veuille bien nous conserver ses jours qui nous sont si précieux.
Signé: ÉlienneHiLOT, M.Dézeré, R. Jarossay, J. CoRBiN, N. Goui.N, René Debray, J. Foussakd, Denis Lemoi.nne, E. Martigne, J. Glittet, R. PiciiORY, Chartiel, Descuamps, syndic.
Ensuite est écrit:
Les Cahiers ci-dessus ont été collés et paraphés suivant les roglemenls par nous Jacques- René Bachelier avocat en parlement Notaire royal au Maine pour la résidence de la ville de Sillc-le-
Guillaume. Le 7 Mars Mil sop-cent quatre vingtneuf.
Signé: Bachelier.
Pierre-des-Landes (Saint-) (Mayenne)
Reprosenlalions des habilans de la paroisse de Saint Pierre des Landes à l'assemblée provinciale des trois États au Mans pour l'assemblée générale.
Suivant l'ordonnance de sa Majesté , les paroissiens de Saint Pierre des landes dûment convoqués et assemblés au son de la cloche au lieu ordinaire des délibérations, le Dimanche premier Mars à l'issue des vespres, d'après l'avertissement fait au prosne, représentent que la susdite paroisse consiste pour la plupart en landes presqu'infruclueuses par les eaux qui y croupissent les deux tiers de l'année, que le sol ne produit que du sègle de l'avoinne et du sarazin, que les bleds seigles sont vendus pour les droits royaux, la gabelle et les divers besoins; que les rentes seigneuriales emportent les deux tiers de l'avoine et encore du seigle qu'il ne reste que le sarasin qui fait la nourriture du canton: que les colons sont obligés de vivre de pain noir et de boire de l'eau, sans qu'ils puissent se procurer aucun autre adoucissement; que l'air est très malsain et la paroisse annuellement affligée d'épidémie; que les habitans la pluspart du temps le pied dans l'eau, mal nourris, mal vêtus, sont du plus mauvais tempéramens, et que la plupart des ménages sont rompus ; que la misère et la détresse sont au dernier degré, que presque tous les habitans sont pauvres, vexés par des fermiers étrangers qui font le métier
de louer et sous bailler, qui arrachent toute la substance des sous-fermiers, qui ne jouissent que verballement et annuellement; que la plui)art sont réduits en deux à trois ans à la mendicité; et forcés de se réfugier dans des loges dont le nombre se monte à environ quatrevinçît et s'acroit de jour en jour, qu'il y a moitié des familles dans le plus pressant besoin et qui manquent des secours nécessaires par ce que Monsieur le Curé qui n'a qu'un gros, moindre que la portion congrue, par ce qu'il est obligé de rétribuer deux messieurs vicaires est dans la cruelle impossibilité de prêter aucun secours, ne pouvant vivre luy môme; qu'il est Inouïs que les seigneurs Evêque du Mans se soient emparés de toutes les dimes sans même re:iuérir le consentement des paroissiens; et qu'ils n'aient pas laissé une portion suftisanle pour la nourriture et l'entretien des curés, selon qu'il est porté par la bùle de Réunion donnée à Avignon par sa Sainteté Jean vingtdeux, que Monseigneur l'Evêque actuel ayant affermé ses dimes à un fermier étranger, les pauvres sont privés de la faciliter de se procurer le grain que le Sieur curé cy-devant fermier leur distribuoit suivant leurs besoins et souvent sans argent; Que les pâturages sont de mauvaise qualité ce qui cause la perte de quantités d'animaux, que d'ailleurs la culture des terres est extrêmement difflcille, et la terre couverte d'ajoncs que l'unique resource scroit le fil, les filaces, spéciallement les lins, si la plupart des sous bailleurs pcrmeltoicnl la culture, que les moyens les plus propres i)0ur soulager le peuple scroient:
La destruction des gabelles qui sont une source intarissable de procès, qui ruinent une infinité de personnes, par la mauvaise foy de beaucoup d'employés vendus à l'iniquité et forcés par les supérieurs de faire des captures, entretenant dans le sein du royaume une guerre civile continuelle.
L'éloignement des traites qui empêchent la facilité du commerce donnent lieu à biens des concussions et coûtent presque autant à sa Majesté qu'elles produisent, vu les rétributions des receveurs, contrôleurs, visiteurs et garde des barrières.
L'amortissement des rentes seigneuriales au denier de l'Ordonnance et qui procureroil un grand soulagement aux propriétaires et couperoit pied à beaucoup d'abus, par ce que les seigneurs cl leurs fermiers forment beaucoup d'actions pour les mesures, et les clôtures de fiefs, et exigent souvent au delà de la juste valeur.
Qu'il n'y eût plus de banalités ny sujettions aux moulins, par ce que les meuniers vexent impunément les sujets, et enlèvent au moins un huitième de grains.
Que les seigneurs et nobles ne puissent faire valoir aucun domaine avec exemption et puissent être imposes avec le Tiers Etat.
Que le Tiers Èlat ne payent plus les rachats des biens homagés.
Que les dîmes soient pour la substance des curés, et qu'après un honnête entretien, le surplus verlisse pour le soulagement des pauvres, rétablissement des bureaux de charité. C'est un abus intolérable, que des Seigneurs Évêques, des abbés, prieurs, et autres bénéficiers, enlèvent la substance des pasteurs et des pauvres qui gémissent dans la plus cruelle nécessité, pendant que de gros bénéficiers absorbent quatrevingt, et cent mille livres de rente.
Qu'il soit dressé un nouveau code de Loix, que les formalités soient simplifiés et que désormais on puisse se faire remdre la justice, que l'on a droit d'attendre, le plus promptement et sans des dépenses que ne peuvent supporter une inlinité de personnes injustement oprimés.
Qu'il n'y ait plus de taxe d'office et que les impôts soient payés dans la paroisse où sont situés les fonds, sans qu'on puisse faire de translation de domicilie. Les sus-dits réunis supplient l'assemblée provincialle d'insérer leurs humbles représentations, leurs justes plaintes et doléances dans les Cahiers qui doivent être rédigés et présentes à sa Majc^io et à l'Assemblée générale, l'humanité souiïrante attend avec tout l'emprcs-
sèment les secours que sa Majesté bienfaisante et les sages conseils de la Nation réunis font espérer. Fait et arrêté au ciiapiteau de l'Église en le cimetière de la sus-dite paroisse, Le premier Mars de la prrsenle année Mil-sepl-cent-gualrevingt-ncuf, en présence de la paroisse assemblée et des soussignés.
Signé: M. Guiaiu), F. Rommaigné, René Coulange, J. Le Lasseux, François Daligaut, François GuÉDON, J. Daligant, René Le Clair, Jan Lemiïteyer, Beghu sindic, Jean Vedys, Pierre Phelipos, François Fournier, Robert, greffier, et J. Gouaull.
Pierre-la-Cour (Saint-) (Mayenne)
Les habitans de la paroisse de St Pierre la Cour au Bas Maine dont les lumières ne s'étendent pas plus loin que leurs facultés se contentent d'exposer les sujets qui font leur misère et leur esclavage et supplient très humblement les illustres députés auprès de sa Majesté de luy faire agréer leurs très humbles remontrances atin d'alléger le pesant fardeau qui les accable; pour cet effet ils demandent très humblement que la noblesse et le clergé soient compris dans la répartition des impôts, de même et ainsi que ceux qui composent le Tiers-État, les vrais nobles et les zêlés-prclats le demandent déjà, seul moyen d'alléger ce pesant fardeau; de favoriser l'agriculture, les arts et le commerce, depuis si longtemps négligés et de rendre l'état plus florissant.
Que le prix du sel soit diminué, ce qui paroisl facille en retranchant beaucoup d'emplois très
dispendieux dans la finance. La noblesse et le Clersé demanderont peutetre la suppression entière de la Gabelle l'a regardant comme désastreuse, mais cette demande de leur partparoiteroit suspecte étant la seule partie où ils n'ont aucun privilège, d'ailleurs les sommes considérables qu'elle produit feroient un vide, qui dans les circonstances présentes seroit difficile à remplir.
Que l'on supprime les franc fiefs qui ruinent des familles entières, y mettent le trouble et font faire des injustices sans nombre, rendre tous les biens censils, modérer les droits du conlrolle, el les fixer de façon à nVîire susceptibles d'aucune interprétation pour éviter toutes contestations que l'on supprime tous les féodistes dont le nombre se multiplie tous les jours dans la certitude de faire leur fortune dans celte partie vu les sommes considérables qu'ils exigent des sujets et donner la liberté aux vassaux de faire faire leurs déclarations devant les notaires royaux sur les anciens titres communiqués par les seigneurs où leurs officiers.
Que l'on ordonne la destruction des coulombiers des pigeons fuyards, des garennes de lapins et des bêtes fauves qui sont en grand nombre et détruisent et ravagent la majeure parlie de nos ensemencés sans qu'il soit permis de nous plaindre ni de tirer un coup de fusil, et dans le cas où nous en tirerions un, on nous feroil un procès par enquête, on nous dèsarmcroil on tueroit nos chiens et l'on moltroit nos maisons hors de deffence de la part des brigants et nos troupeaux à la merci des loups ce qui n'arrive que trop souvent.
Que l'on supprime la bannalilé des fours des moulins à farine moulins à fouller les étoffes et nous laisser la liberté du choix ce sera le moyen de rendre les fermiers de ces moulins honnêtes gens et le seigneur n'y perdra rien. Supprimer toutes les corvées de toutes espèces qui nous dérangent de nos travaux dans des temps précieux pour notre petite récolte, établir les droits de Coustume pour les denrées et les bestiaux qui se vendent aux foires et marchés des villes, ce qui occasionne beaucoup de disputes et de desordres.
Que l'on supprime les huissiers-priseurs, depuis peu crées dans celte province, qui ruinent par leur deffaut de connoissance, une partie de ceux qui les employent à faire des estimations, et lors qu'ils font des ventes de meubles le prix qui en provient n'est presque jamais suffisant pour les remplir des droits qu'ils exigent, de façon que pour éviter la perte entière d'une succession mobiliaire, les curateurs des mineurs par avis de parents vendent souvent à prix défendu les meubles ce qui occasionnera infailliblement dans la suite beaucoup de procès si l'on y apporte pas un prompt remède.
Que l'on rétablisse les notaires royaux dans leurs premières fondions et que l'on supprime les notaires subalternes des seigneurs et du duché pairie de Mayenne dont le deffaut de pratique et de connoissance des affaires occasionnent beaucoup de procès de la dernière conséquence, on ne sauroit trop prendre de précaution pour l'intelligence et la capacité d'un notaire puisque souvent nos fortunes en dépendent, de
supprimer la majeure partie des juridictions seigneuriales qui sont toujours remplies de procédures de bagatelles, pour corvées dues aux seigneurs, cens et rentes et autres servitudes qui nous sont fort onéreux, nous font perdre noire temps le plus précieux à la suite de ces procès. De diviser les fraracbcs de ces cens et rentes qui sont si multipliées qu'il est impossible de sçavoir ce que ctiaque co-fraracheur peut devoir pour les héritages qu'il possède, au lieu que les officiers du seigneur pourroient faire un égal de fief qui détermineroit ce que chacun doit mais il n'y auroit plus de procès sur celle partie et enfin pour le mieux ordonner que ces cens et rentes seront amortissables.
De deffendre très expressément que les vicaires des campagnes ni autres prestjes aillent quêter ni faire quêter sous prétexte de recevoir les rétributions de la messe de Sainte Barbe, de Saint Sébastien, ni autres quelconques. Si l'onzième partie des cncemencés d'une paroisse auxquels on veut encore joindre souvent les légumes puisque plusieurs décimateurs prétendent être fondés à percevoir la dixme sur les navels, pommes de terre, pétardes et autres de cette espèce n'est pas suflisante pour pouvoir faire goûter à ces ministres du Seigneur l'avantage de leur honorable état et leur procurer la douce satisfaction de faire du bien aux malheureux que n'employé on des moyens plus honesles et moins mortilians, car qu'en resulte-t-il des mécontentements de part et d'autre.
Supplient très humblement de supprimer les droits d'aydes qui ne sont connus que de ceux
qui les exercent, les plus habiles cabaretiers et les plus anciens ne peuvent rien comprendre dans les opérations de ces commis, ils payent en aveugles les sommes qu'on leur demande et se croient toujours trompés.
De permettre que la levée des milices se fasse différemment qu'elle ne s'est faite jusqu'à présent car à chaque fois que ces opérations se renouvellent nos pères de familles en ressentent, la plus cuisante douleur, il semble à ces cultivateurs que lorsqu'un jeune homme tombe au sort on le rcizarde comme un libertin, ils pleurent et gémissent et croyent qu'il ne peut se marier ni prendre aucun état, il vieillit ainsi et se marie rarement, on croit les faire revenir de ce préjugé, point du tout ils y persévèrent toujours et n'en reviendront jamais ; pour tranquiiiser leurs esprits timides ils seroit plus expédient d'obliger chaque paroisse de fournir au Roi un homme où. deux suivant le nombre des garçons, on en Irouveroit de bonne volonté pour une somme très modique, les paroisses y irouveroient leur avantage et tout le monde seroit content.
D'ordonner que les travaux des grandes routes seront payés indisiinclcment par la noblesse, le clergé et le Tiers État, car jusqu'à présent ceux qui ont été faits, soit par corvées soit à prix d'argent, ont été payés par les habiiansdes campagnes, quoi qu'ils soient ceux qui en ressentent moins l'avantai^e.
D'établir des bureaux de Charité dans les paroisses pour le soulagement des pauvres qui sont obligés d'abandonner leurs chaumières pour aller de villages en villages chercher le pain
dont ils manquent pour prolonger les tristes jours, souvent d'une nombreuse famille, ce qui les accoutume à la fénéantise et leur fait souvent faire des sottises quils ne feroient pas s'ils éloient occupés à quelques travaux.
D'établir égallement des petites écolles pour les enfants de l'un et l'autre sexe qui croupissent dans une ignorance crasse faute de maîtres et maîtresses qui les ensaignent.
De renouveller les deffences qui ont été faites en tous temps et en tous temps méprisées, à tous seigneurs, leurs ofliciers gardes et domestiques, de chasser dans les campagnes depuis que le bled est noué jusqu'à ce que les campagnes soient entièrement dépouillées de tous bleds; ces deffenses sont si méprisées qu'il y à des gardes qui chassent depuis le premier jour de l'année jusqu'au dernier, qui font des passages dans les pièces de terre ensemencées de fagon que les bestiaux y entrent et les endomagent considérablement et malgré cela il est défendu de se plaindre parce que l'on ne peut le faire qu'à la justice seigneuriale ou l'on aurait un mauvais accès ;
De réduire les droits de lots et ventes pour les acquisitions faites dans les liefs qui reportent au duché-pairie de Mayenne, à simples ventes comme elles se payent partout ailleurs à l'exception de cette coutume locale où l'on paye ventes et issues, c'est-à-dire ventes doubles, ce qui fait des contestations souvent réitérées par des seigneurs qui s'en arrogent le droit.
De prendre des moyens seurs pour empêcher les banqueroutes qui se font très souvent dans
toutes espèces de commerce et ruinent plusieurs familles faute d'ordre, et de ménagemenl, les punir de façon à donner des exemples d'ordre, déconomie et de probité, ces sages précautions donneront beaucoup de poids et de facilité au commerce, branche avantageuse à TÉtat;
Délibéré au lieu ordinaire des délibérations de la paroisse de Saint Pierre la Cour. Le six Mars, Mil-sept-cent-quatrevingt-neuf.
Signé : 31. Launay, M. Filoche, R. Marmion, T. Rivière, J. Marmion, Claude Hervé, Jh Launay, J. André, L. Royer, E. Rome, M. Gandon, J. Lambert, J. Lefeuvre, M. Hardy, J. Chaignon, Jean L'Huissier, René Launay, R. Renard, Fro- GEK de Mauny et A. Royer.
Ensuite est écrit: Le présent cahier a été cotlé et parafé par première et dernière suivant les règlements par nous Jacques -René Bachelier Avocat en Parlement, Bailli |du Marquisat de Vassé chatellenie d'Orthes et autre en dépendant le six Mars Mil-sept-cent-qualrevingt-neuf. Signe : Bachelier.
Pierre-la-Cour (Saint-) (Mayenne)
Cahier de doléance, plaintes et remontrances des habilans de la paroisse de Saint Pierre de la Cour, élection de Laval.
Article premier
Notre paroisse est beaucoup surchargée par les impositions pour un terrain pourri composé de cinq cent journeau de bois ou anviron et trois cent journau de lande ou environ appartenant à
Monseigneur le duc de la Trémoille sani rien payer et sept taillis séparés les uns des autres appartenant à des particuliers hors de la paroisse qu'ils ne payent rien et qui fait en bois et landes les trois cars de notre paroisse au moins et ce que nous avons de terre labourables est un terain plat et marquageux qui est legout de toutes les paroisses voisines et une terre ingrattes à cultiver où très souvant la sémance ne lève point par la pesanteur de la terre, malgré le petit espace de terre labourable nous payons tant en laille, sel et corvée la somme de 4000 livres 1 sous 3 deniers Savoir en taille la somme de 9241iv. 10s.
Accesoirs la somme de 569 6 8d.
Capilalion la somme de. .. . 59o o 4
Sel la somme de 1678 18 6
Corvée la somme de 232 9
Total 40C01iv. Ois. 3d.
non compris les vingtièmes, ce qui est un fardeau fort honércux et surchargeant.
Article second
Nous nous plaignons de ce que sont les seuls du tiers état paisans et particuliers qui payent la taxe de la corvée pour la réfection des grandes roules nayani point de commerce an notre paroisse ou du moins très peu les grandes roules ne nous sonl pour ainsi dire d'aucun usage et messieurs les Seigneurs, ecclésiastiques, les marchands négociant à qui seuls elles servent ne payent rien pour leur construction, c'est ce qui nous parait injuste et accablant.
Article troisième
L'impôt du sel dans tous ces cantons est un fardeau accablant et désastreux tant par les saisies pariiculières que par les emprisonnements des pauvres misérables qui à raison de leur pauvreté sont contraint de se servir de sel de fraude et par là sont saisi, emprisonné où ils gagnent des maladies contagieuse qui transmettent dans nos campagnes qui,ruinnent le royaume et d'autres fréquemment punis de galère.
Article quatrième
La situation de notre paroisse étant dans un font beaucoup au dessous de toutes les autres qui nous environnent elle est très malsaine, aussi un très grand nombre des habitants si portent mal et sont souvent accablé par des maladies affligeantes une très grande partie y a des ulcère, des dépots dans l'une ou l'autre partie de leur membre et ou y meurt 1res fréquemment, beaucoup plus qu'en tout autre.
Article cinquième
Nous sommes presque toujours ruiné par le froid, notre terrain étant trop mouillé les avoines et autres grains sont très souvent péri, une grande quantité endommagé par la gelée et souvant tout à fait ruiné comme par exemple celte année il n'a pas resté un seul brin de scmance de toutes les avoines et la plus grande parties des bleds qui n'a point levé, et mesme ceux qui ont un peu le moyen reçème des avoines pour remplacer les grains qui ont été accablés.
Fait et arresié le premier Mars mil sept cent quatre vingt neuf en présence de tous les habitans.
Signé : P. Graffin, Jean Roger, Michel Favrot, Julien Fauciiard, François Depestere, Jean Le Roux, Julien Iîubin, Jean Oger, Pierre Jolivet, Pierre Barré, saindic, F. Blanchenault, grellier.
Pirmil
Tableau des plaintes et doléance des habitans de la paroisse de l'irmil.
1° Les habitans de la paroisse de Pirmil soussignés assemblés ainsi qu'il est dit dans le procès verbal de se jour et assistés de tous les autres habitans y dénommé et qui ne savent pas écrire; exposent que la paroisse est sujette à toutes les impositions généralles du Royaume contre lesquelles il y auroit différente réclamation à faire; mais en particulier, ils observent que la perception des droits d'aydcs et gabelle entraine les plus grand inconvénient et les plus grand frais contre la classe d'habiians la moins forlunée, comme ses tribus son communs à tous les citoyens, ceux-ci se dispenseront d'entrer dans des détails particuUiers cl ils vont s'appliquer à dénoncer les autres abus qui désolent celte paroisse.
2° Sur le chapitre des (ailles, celle paroisse va faire part de ces mui mures contre les privilégiés en général donl plusieurs à la faveur de domestique suposé trouvent le moyen de dispenser leur fermier d'une juste coniribution aux impos publics.
3° La taille des dcniins laicist encore abu-
sive en ce qu'elle enlève aux cottisés des sommes assés considérables et que cependant les routes son presque négligées et ne se perfectionnes.
4° La création des ofiiciers nommés Juréspriseurs est encore une surcharge assés considérable pour les peuples et encore bien qu'elle ne frappe que sur certains particuliers, elle ne laisse pas d'enlever annuellement beaucoup d'argent à la paroisse, le premier abus qui en est la suite, consiste dans les droits de transport qui se paye dans celle paroisse à raison de dix livres et qui se répelte chaque jour lorsque le Juré priseur nés pas reçu logé et défrayé par les parties qui l'appelle, un autre abus c'est le droit exclusif de recevoir les deniers des ventes par eux attestées, ce qui occasionne aux héritiers non seulement des frais de décharge notariée lorsque (ce qui est très fréquent parmi les gens de campagne) ils ne savent pas écrire ; à joindre les différentes courses qu'il faut faire pour aller trouver le Juré-priseur à son bureau souvent éloigné, soit pour raisonner de ses affaires où pour aller acquitter des enchères non payées comptant.
L'incapacité des Jurés-priseurs sur les estimations de meubles et surtout des bestiaux et ustancilles de campagne oblige encore souvent les parties surtout lorsqu'il n'est question que d'arrelter une communauté d'appeler des experts parlicuUiers dont les salaires ne diminus rien de ceux des jurés-priseurs.
50 La perception des dîmes est encore un motif raisonnable de plainte qui demandroit un livre entier; mais on observera rapidement que le
docimalcur en percevant la trenlième gerbe se irouve enlever un produit réel tandis qu'il ne conlribus ni au fournissement des semences ni aux frais do culture, pour ce qui regarde les verte dime, on se plaint que dans la même année le décimaleur perçoit sur les troupeaux, par exemple la dime des laines et ensuite celle des aigneaux vêtu.
6" Les Religieux de St Vincent du Mans principaux décimateurs de celte paroisse étoient autrefois dans l'usage de charger leur fermier de distribuer aux pauvres chaque année trente-six boisseaux de bled mesure de Vallon pesant soixante livres. Depuis plusieurs années cette charité à été supprimée et a achevé de réduire les pauvres à être à charge aux personnes aisées en mandiant des secours que l'âge ou l'incapacité du travail leur empêche de se procurer.
7° Nous terminerons le Chapitre de nos plaintes par quelques observations sur les droits seigneuriaux, elles vont frapper d'abord sur la négligence de leurs officiers à faire la recelte des renies féodalle qui leurs sont dues, il arrive souvent qu'elle ne se fait que tous les vingt à trente ans, en sorte que tel particulier qui ne seroit pas gêné de payer annuellement une rente féodalle ^e trouve écrasé lorsqu'il est forcé d'en payer plusieurs années à quoi on peut ajouler tous les frais de commandement et saisie féodalle auxquelles l'impuissance l'expose. Les droiis de chasse occasionne souvent aussi des perles sérieuse aux cultivateurs qui voient enlever leurs espérances par les pillages que les gardes avec leurs chiens commetlent dans les ensemencés et ui. 12
dans les vignobles non seullemenl dans des temps de moisson mais même dans d'autre temps où l'usage de la chasse permis ne laisse pas cependant d'occasionner dans certains terrains des ravages considérables, les droit de fuye pourroient aussi trouver ici leur place, les seigneurs élèvent souvent un grand nombre de pigeons sans les penser en sorte qu'ils sont forcés de se répendre dans les campagnes qu'ils dévastent tolallement.
Ne pourroit-on pas aussi demander la suppression des banalliiés ? les droits exclusifs qu'il attribue à ceux qui en sont fermiers aulhorise souvent ses derniers à exercer sur les banniers des droits vexatoires pour les forcer à se conformer aux droits de leur seigneur. Il nous reste encore à parcourir les droits de foi et homage, rachat ce qui comprend aussi les droits de francs fiefs, s'il plaisoit au souverain et à la Nation assemblée de réformer sur ce point les Coutumes et de faire en sorte que toutes les propriétés des roiuriers fussent possédée en roture cela rétablirai l'égalité désirable dans les familles et à cet égard pour ne pas priver à l'entier les seigneurs de leurs droits il seroil possible de fixer une finance qui seroit payée par chaque jiropriétaire actuel pour être redimô du droit de foi et homage.
Tel est à peu près en racorci les plaintes de cette paroisse les habilans soussignés aiithorise les députés qui vont être par eux nommés à le porter et présenter lors de l'Assemblée préliminaire du Tiers Etat qui se tiendra au Mans le neuf du courant espérant que cette assemblée
s'occupera avec reflexion sur les ciiffërenls objets qui sont exposé et qu'elle y ajoulera quanlilé d'observation intéressante qui ont dû nccessairemenl échapcr ta notre assemblée non préparée el tenue trop rapidement.
Déiibré par nous habilans soussignés, l'assemblée tenant ce jourd'hui Trois Mars Mil sept cent quatrevingt-neuf.
Signé : L. Varannes, Louis Hérissov, Jean Lehuault, Langi.ais, Joseph Crociîard, Jean Julien, jean-Bapiisie Raguideau, M. Mesnages, René Monceaux, françois Olivier, M. Devf.aux, Jean Seuneau, Noël Foi'cault, françois Hubert, Louis Poirier, Jean Gareau, Louis Allain, Julien Brillât, Louis Seru. Péan-Duvollier, M. Lambert, pierre Coquemer, Morin, Frontault.
Pizieux
Remontrances el doléances de la paroisse de Pizieux près Mamers principale ville du Saonnois.
Aujourd'hui premier mars 1789, en l'assemblée convoquée au son de la cloche en la manière accoutumée sont comparus en le simelière audevant de la principalle porte et entrée de l'église paroissiale de la paroisse de Pizieux : Viclor- Jean-Charles Evrard procureur syndic de la municipalité, Jean Ilerbelin fermier, Charles Poison propriétaire, Jean Gaincau laboureur, Pierre Triger laboureur, Gervais Ilerbelin laboureur, Jean-Dubois, la vfuvc Jean Roux, François Trigcr, Pierre Gaineaux, Michel Gaineau, Julien Moussct, René Godet, Jean Godet, Louis Monguillcn, Gervais Herbelin l'aine, la veuve Tessier,
Jean Binet, René Bellanger, Pierre Fagot, Julien Aubry, Pierre Aubry, André Hardy, la veuve Boulon, Nicolas Surmont, René Fagot, Jean Monguiilon, François Triger le jeune, la veuve Métayer , Pierre Labelle , Charles Bouteiilier, François Beauciin , François Poirier, Pierre Le Compte , la veuve Herbelin , Jean Foriier , la veuve Poisson, la veuve Michel Rousseau, tous nés François âgés de 23 ans, compris dans les Rolles des impositions habitants de ladilte paroisse de Pizieux composé de quarente feux, lesquels pour obéir aux ordres de Sa Majesté porté par ses lettres données à Versailles le 2i janvier 1789, pour la Convocation et tenue des Etats-Généraux de ce Royaume et satisfaire aux dispositions du règlement y annexé ainsy qu'à l'ordonnance de Monsieur le Sénéchal du Maine ou Monsieur son Lieutenant-général dont ils nous ont déclaré avoir une parfaite connaisance tant par la lecture qui vient de leur en être faite que par la lecture et publications cy-devant faitle au prosno de la messe de la paroisse par Monsieur le Curé le premier mars du présent mois, et par la lecture publication et affiches pareillement faitle le même jour à l'issue de la diite messe de paroisse au devant de la porte principale de l'église nous ont déclaré qu'ils alloient d'abord s'occuper de la rédaction de leur Cayer de doléances plaintes et remontrances. En effet, y ayant vacqué ils nous ont représenté ledit Cayer qui a été signé par ceux desdils habitants quiscavent signer et par nous après lavoir collé par première et dernière page, paraphé {ne varielur), au bas d'icelle.
Remontrances
1° Nous rpprcsentons que la laille est trop haute en notre paroisse le monlaiil princi[>al est de 990 livres pour quarante feux les autres droits accessoires et chemins et proportions de manière que la dite paroisse est surchargée d'impôts.
2o Les habitants demandent à payer le droit territorial et la capitation seulement en conformité sans distinction avec les ecclcsiaslique gens de main morte et nobles.
3'5 L'abolition des francs fiefs des aydes et gabelles, le sel et le tabac marchand.
4" Les moines et autres communautés riches soient relégués dans les villes pour y enseigner et tenir des collèges gratis et établissement de dépots pour le soulagement des pauvres des villes et ressorts, aux dépens des bons des revenus desdilles communautés.
5" Les Évéquos à portion congrus de vingt mille livres de renie les abbés à six mille livres, les moines à mille livres, et les curés à deux mille livres pour ceux qui auront des cures au-dessus.
6» Suivant l'ordonnance du Roy que tous soldats roturiers en temps de paix ayent le droit de se retirer des troupes pour cinquante livres par an du temps qu'ils auroiont encore à faire de leurs congé, le surplus perçus actuellement n'étant qu'un tribut honéreux réversible aux profits des Étals-majors des régiments qui sont nobles et font leurs forlunea anxdépendsdu Tiers état, le captive, diminue le nombre des commerçans et laboureurs ulilles au public et
souvent les obliges à la désertion par déplaisances ou par la rigueur des coups de plats de sabre qu'on donnent actuellcnient dans les troupes qui cause souvent la mort de beaucoup de soldats les Français n'étant point accoutumés à celle rigoureuse ordonnance.
1° L'abolition des bannalités des moulins et fours à bans.
8° L'abolition des dîmes vertes savoir : chamvres, pois, vesses et autres grains ronds, également que les dimcs charnelles sur les porcs et moutons ayant déjà une trop forte dlme étant perçus au onzicnie les trilurages et les semences fait par les fermiers les réduit à une très modique somme environ la huitième partye des grains et ogmente les revenuls des décimateurs.
9" L'abolition des huissiers-priseurs.
IQo Que toutes les juridictions soient abolies dans l'arrondissement du Saosuois et relève de Mamers principale ville du Saosnois jusqu'à certaine somme qui plaira à sa Majesté ordonner et ensuite aller par apel au Mans définitivement suivant l'édit du Roy du mois de mai 1788.
Ilo Le Tiers état demandent que toutes les paroisses du Saonnois apportent leurs impositions au bureau de la ville du Mamers qui y seroit établis pour cet effet pour être conduit au trésor Royal par les messagers, escorté par les cavaliers de maréchaussée, rendus gratis aux coffres du Roy.
Et de suiites lesdits habitants après avoir meûrèmcnt délibéré sur le choix des députés qui sont tenus de nommer en conformité des diltcs lettres du Roy et règlement y annexés et les voix ayant
été pour nous cœullis en la manière accoutumée, la pluralité de suffrages ses réunis en faveur des sieurs François Triger et René Godet leurs dépulés qui ont accepté ladite commission et promis de s'en acquitter fidèlement, la dite nomination des députés ainsi faitte lesdits habitants ont en notre présence remis aux dits sieurs François Triger et René Godet leurs députés le Gaver afin de le porter à l'assemblée qui se tiendra le Dimanche huit de ce mois devant Monsieur.... [sic] — et leurs ont donné tous pouvoirs requis et nécessaires à l'effet de les représenter en ladite Assemblée pour toutes les opérations prescrittes
par l'ordonnance susditlede Monsieur {sic)...
comme aussi de donner pouvoirs généraux et suffisant de proposer, remontrer, aviser et consentir tout ce qui peut conserner le besoin de l'État, la réforme des abus, l'établissement d'un ordre fixe et durable dans toutes les parties de l'adminislralion, la prospérité généralle du Royaume et le bien de tous et de chacun des sujets de sa Majesté et de leur part lesdits députés se sont présentement chargés du Cayer des doléances de la ditte paroise et ont promis de le porter à la ditte assemblée et de se conformer à tout ce qui est prescrit et ordonné par les dites lettres du Roy règlement y annexé et ordonnance sus datés, desquelles nominations de députés remises de Cayer pouvoirs et déclarations nous avons à tous lesdit comparants donné acte et avons signé avec ceux desdils habitants qui sçavent signer et avec lesdits députés notre présent procès-verbal ainsi que le duplicata que nous avons présentement remis auxdits députés
pour constalcr leur pouvoir ei le présent sera dépose aux archives ou secrétariat de celte communauté icsdiis jours et an.
Sii;né : J. Gaineau, Gervais Herbeux, G. Her-
BELIN, AUBRY, G. PoiSSON'. P. GaINEAU, MONGUIL-
LON , Jean Binet , F. Triger, F. Triger, René Godet, V. J. G. Evrard sindic.
Placé {Mayenne)
Plaintes Doléances et Remontrances que font les habiiaiisde ladite paroisse de Placé ainsi qu'il
suit :
Article Premier
Qu'ils n'ont eu l'année dernière qu'environ les semences de blé et froment de mauvaise qualité vu la multitude de mauvaises herbes qui les ont éloulTées et une quantité infinie de verset souris champêtres qui en ont coupé la racine et qui s'aui^monlent de jour en jour sans qu'on puisse trouver le moyen de les détruire.
11 a été très peu d'avoine, les lins de mauvaise qualité qui sont d'un grand secours pour la paroisse.
Les sarrazins ou bled noirs auroient produit une année commune s'ils n'eussent point été égallement suffoques par ces herbiers nommés vulgairement vesses.
A l'égard des fruits le territoire de la ditle paroisse étant pour ainsi dire en totalité composé de landes, marais forets et buttes, les arbres n'y prospèrent point, la paroisse se trouve dépeuplée,
ce qui fait que la récolte en est si peu de conséquence qu'on en a pu faire de spccificaiion.
2° Les maladies épidomiques depuis deux ans qui ont attaqué dans ladite paroisse, tant le Genre humain que les bestiaux, en ont fait périr une si grande quantité qu'il est presque impossible d'en faire la récapitulation.
3° Ladite paroisse ne contient que Centsoixante deux feux suivant le Relie de Taille de la présente année.
4° La paroisse est située dans un des plus mauvais cantons de la province. Il y a comme cy dessus est spécifié beaucoup de landes qui ne sont point susceptibles de culture, la forêt de Mayenne, s'y étend en grande partie, ce qui donne pour habilans un grand nombre de charbonniers voituriers et bûcheurs sur la majeure partie desquels on n'ose asseoir aucun impôts ce qui surcharge les autres habitants dès à présent trop taxés.
b» Le nombre des métairies est petit et dont la mnjeure partie est affermée à moilié par diflérens seigneurs, tant nobles que prieurs, le surplus de la ditte paroisse consistant en quelqu'autres métairies appelées closeries qui sont affermées un grand prix et du nombre desquelles mélairies il s'est trouvé taxé de quarante sept livres de taille, vingt-huit livres quinze sols d'accessoirs, trente une livre trois sols de capitalion et de corvée, douze livres sept sols et de sel sept chaugeoirs et demi. Même beaucoup chargées de rentes seigneuriales et féodales surtout celles qui sont sujettes à la seigneurcrie de l'Abaye de Fontaine-Daniel qui sont dues en froment rouge et qui équivallcnl
à peu près aux fermages que peuvent valloir les diies terres qui en relèvent.
G» Il y a dans ladite paroisse, trois prieurés, savoir celui de Sainl-Gervais et Protais, celui de Monguyon et celui de Géliard qui sont considérables, surtout celui de Saiiit-Gcrvais. Trois Benétices simples qui sont celui de la Guiherie, celui de la Guimonnière et celui des Milcendiéres, lesquels prieurs et bénéliciers ne payent à ladite paroisse ny taille ny vinglième.
70 L'imposition du sel pour ladite paroisse est de cinquante six minots, celte imposition quoique exhorbilante ne répugne point encore aux habitants de ladite paroisse comme les incursions désastreuses des employers des fermes des gabelles leurs mauvais traitements et procès verbaux ridicules et informes pour la plus part qui obèrent totallement le peuple et qu'en demande jiour son bonheur et tranquillité la réelle et prompte suppression.
Il seroit bien à désirer que le sel fut marchand ou fut taxé a cinq ou six sols la livre, cela feroit que les galères de France ne seroient point si peuplées on trouveroit des bras pour faire valloir l'AgriculLuro, qui par ce dcffaut nous réduit à la misère. La fénéantise cesseroit, cl nous cesserions en même temps d'être malheureux.
8° Il seroit aussi fort heureux pour le peuple que le clergé et la noblesse fussent imposés égallement que le Tiers-Étal, qui seroit très soulagé à juste titre, étant le seul à porter le fardeau.
Les habitants désireroient encore que les droits des boissons fussent payes au pressoir; à ce
moyen les ecclésiastiques, nobles et communautés seroienl contraints d'en soulaf^er l'artisan.
Fait et arresté au cimmelière de celle paroisse à l'endroit ordinaire des assemblées publiques, par nous soussignés, en présences des autres habitans d'icelle qui ne signent De ce enquis. Ce cinq mars mil-sepl-cenl-quatrc-vingt-neuf.
Signé : Adrien Gireaux , Louis Leclec, G. Froger, J. Lexain, Louis Le Conte, Claude Feillau, Jacques Geslin, M. Retrif, Jean Adam, Jean Thoujilv, syndic de la dite Assemblée, Joseph Gesbert, F. Martel, C. Erault, greffier.
Poché
Cahier
Des Plaintes Doléances et Remontrances des
habitans de la paroisse de Poclié pour être joint à celui des habitans de la paroisse de Sainte- Sabine les deux paroisses n'ayant qu'un et même RoUe.
Sa Majesté ayant permis à tous ses sujets de faire parvenir jusq'u à elle leurs vœux et leurs réclamations , les habitans de la paroisse de Poché es-personne de René Lemarchand leur procureur fabricier , de Hené Dutertre, Julien Champion , Jacques Guilton , Michel Duterire , Julien Dutertre, Pierre Hyron, François Criloux, Jean Champion, Michel Buon, Jean Le Fray, et Louis Derain , tous âgés de plus de vingt-cinq ans, compris aux Rolles des impositions et faisant la majeure et plus notable des habitans dudit Poché, Icsdits habitans convoqués et asseniblés conjointement avec ceux de la pa-
roisse de Sainte-Sabine au lieu accoutunné le Dimanche huit mars mil-sept-cent-quatre-vingtneu t'ont arrêté d'une vois unanime de faire à sa Majesté les représentations ci-après savoir : 1° Que la paroisse de Poché est presque toute environnée de bois de haut futaie et taillis appartenant à des Communautés religieuses, à la garde desquels les diltes Communautés commettent des gens inhumains, qui non seulement empêchent les pauvres d'enlever les bois morts, mais ont encore la témérité de tirer sur les malheureux qui les emportent quelquefois, et même sur des enfants chargés de branchages secs abattus par les vents; et que notamment pendant la rigueur de l'hiver dernier les mallieureux habilans de Poché ont vu arriver dans leur bourgade une troupe d'huissiers et gens armés lesquels munis d'une ordonnance surprise à la religion du juge de la Maîtrise du Mans , ont fait une fouille odieuse jusque dans les greniers desdits habitans, sans avoir trouvé néanmoins aucun bois autres que des bois morts dans leurs tristes foyers. Lesdits habitans observent encore à cet égard qu'on les empêche d'arracher dans ces bois les bruicres inutiles et plutôt nuisibles à leur accroissement, et qui remplaceroient si avantageusement les pailles dans la disette de fourage pour lalilièrc des bestiaux, et que malgré les permissions accordées par Sa 3Iajesté dans les dernières années de sécheresse lesdits habilans ne piirent faire paître leurs bestiaux dans lesdits bois, desquels ils furent chassés i)ar un commis ou soi disant procureur de Religieuses les armes à la main. Enlin, lesdits habilanls, bien loin de
lirer aucun avantage du voisinage de ces bois ont le malheur d'être journellement exposés à la saisie de leurs bestiaux par ledeffaut de clôture de ces mêmes bois, et aux ravages des lapins, des sangliers etc. ; qui dévastent fréquemment leurs moissons.
2" Que les chemins qui conduisent à
Conlie, marché le plus voisin de Poché, à la grande route de Beaumont le Vicomte et du Mans sont impraticables, ce qui fait que les habitans de Poché ne peuvent qu'avec beaucoup de peine et de frais transporter leurs denrées aux différents marchés voisins.
3° Que la taille avec ses accessoires est à un taux exhorbitant et sans proportion avec les facultés et moyens desdits habitants, et que leur souhait le plus ardent seroit de voir enfin se réaliser le projet immortel de mettre une juste égalité dans la contribution aux charges de l'état par l'impôt territorial, qui en portant sur les grands et sur les riches de tous les états et de tomes les conditions, soulageroit d'autant les pauvres et laborieux cultivateurs, qui dans les circonstances présentes méritent d'autant plus les soins attentifs et prévoiants de sa Majesté, que les grands des Communautés et les riches propriétaires, soupçonnant la réforme des abus ont suspendu la rénovation des baux de leurs fermiers, dans l'espoir sans doute de leur faire porter de manière ou d'autre la portion de l'impôt qui leur sera attribué, et de frusler ainsi par des clauses insidieuses les vues bienfaisantes de Sa Majesté pour celte classe intéressante de ses peuples les trop malheureux laboureurs.
4" Que le sel est à un prix si excessif que
la plupart desdiis habitans ne mangent point de soupe fauledecelteprélieuse denrée, bien éloignés d'en employer en grosses ou menues salaisons, où d'en donner un seul grain à leurs bestiaux, qui faute de ce soulagement languissent ordinairement et sont attaqués de fréquentes maladies.
5° Que leur désii- seroit d'avoir un Rolle
séparé, surtout dans le cas où il seroit trouvé bon de joindre à leur territoire plusieurs villages très proches de Poché, et trop éloignés des paroisses dont ils dépendent pour la commodité de ceux qui les habitent, et qui sont obliges de passer au devant de la porte de l'église dudit Poché pour aller trouver leur paroisse un tiers de lieu plus loin, le tout de l'avis des assemblées provinciales ou dé district que sa Majesté continuera sans doute de protéger pour le bien de ses peuples.
6° Que ce seroit un vrai bonheur pour
le bon peuple du Roy de n'avoir plus à faire ni de démêles à terminer avec les emploies des Gabelles, les commis aux aides, les commis de barrières, les controUeurs, les receveurs el leurs porteurs de contraintes ni cos nouveaux anlropophages nommés jurés-priscurs, en un mol avec tous ces supolsde finance qui absorbent la meilleure partie des revenus du Roy et sucent en pure perle le sang de ses peuples.
7° Enfin que leurs souhaits seroient à
leur comble si l'autorité du Roy pouvoit les afranchir des restes barbares de la féodalité, abolir la bannalité et surtout la sujellion aux moulins des seigneurs sujellion par laquelle le pauvre
laboureur paie annuellement au perfide meunier plus que la dixme qu'il paie aux décimaieurs et enfin les mellre à couvert des vexations de ces gens avides qui sous le nom de fcodislcs prennent à leur gré et sans pouvoir être contredils dans la bourse des vassaux et font une fortune d'autant plus rapide qu'ils sont verses dans l'art de déchiffrer et commenter de vieux parchemins. Tels sont les vœux et réclamations que les pauvres habitaus de Poché osent déposer au pied du thrône du Roy par les mains des députés, à la nomination desquels ils vont concourir en la présente Assemblée, suppliant le Ciel d'accorder à sa Majesté l'esprit de force et de Conseil pour adopter les systèmes de réforme dictés par le patriotisme et rejetler ceux des avides traitans, de ses égoïstes injustes et trop puissants : Signé. Julien Champion, Guérix greffier municipal de Sainte-Sabine et Poché, A. Jouannault sindic de Sainte-Sabine.
Poillé
Cahier de Doléances, plaintes et remontrances de la paroisse de Poillé au Maine du 6 Mars 1789.
10 De tous les impôts, il n'en est point
un qui soit aussi désastreux que l'est celui du sel, surtout pour les pauvres qui n'ayant pas d'argent assés pour en lever au grenier sont obligés d'en acheter au regral, où il leur coûte plus cher et ou ils sont toujours très mal pesés, cela est criant, on ne nous fournit jamais de bon sel parce qu'on ne le laisse pas en dépôt tous le Icms porté par la Loi et que ceux qui sont chargés d'en
faire l'achat n'en choisissent jamais de bon pour l'avoir à meilleur marché.
Cet impôt qui prive en outre, une infinité de personnes de la liberté, qui flétrit souvent les meilleures familles, et qui expose des citoyens aux plus grands dangers, doit être aboli pour jamais.
2» L'impôt du tabac est un de ceux qui
devraient être légalement suprimés on en fournit aujourd'hui en poudre, depuis longtemps, qui est absolument pourri et contraire à la santé, et il n'est pas permis aux débitans d'en avoir d'autre, on le vend à tous prix selon comme il est humecté et bon, enfin jusqu'à 4 livres 4 sols.
3° Tous les impôts sont exhorbilans
surtout ceux établis sur les cuirs et ceux de contrôle des Actes, il faudrait qu'ils fussent réformés. Il en coûte 13 livres de contrôle pour le contrat de Mariage et autant pour le Testament d'un pauvre closier, cela révolte ; il n'y a que ceux qui sont absolument obligés de passer des Actes qui en consentent.
i° Il faudrait réformer les Loix civiles
et criminelles qui sont trop multipliées et confuses.
3û Le ressort du parlement est trop
considérable les affaires ne si jugent pas assés promptement, plusieurs ne sont pas à portée d'y veiller il faudrait rapprocher les juges des sujets et douner ces places au mérite.
6° Il faudrait diminuer les tailles et
obliger les paroisses de rendre les deniers dans les coffres de sa Majesté; si sa majesté se trouvait forcée d'envoyer des garnisons ce serait aux
frais des paroisses, sauf le recours contre le collocleur, il faudrait qneles commandemeiUsfailsàla requête du coUecleur fussent exempt de contrôle que le droit en fût fixé à 10 sols et celui des saisies à 3 livres et la dénonciation à 13 sols, aussi sans contrôle ni papier marqué.
1° On pourrait établir un receveur dans
la paroisse pour toutes les impositions ; mais il faudrait qu'il lui fut accordé un droit de recelte honnêie.
8° Pour mettre la paroisse à portée de
faire du bien on pourrait imposer tous les ans une somme de 40 livres en sus de celle due à sa Majesté, qui serait employée aux défrais et dépenses de la paroisse ou remise à quelques cotiisés qui se seraient trouvés hors d'étal de payer leur taxe par maladie ou autrement.
9» L'Èlablissemenldcs huissiers-priseurs
est contraire à tout le monde, non-seulemenl à cause des droits qu'ils perçoivent, mais même à cause des transports qu'ils font payer tous les jours quoiqu'ils ne s'en aillent pas. presque tous ne font aucune estimation, cependant ils se font payer comme s'ils la faisaient, et permeltent de choisir uu plus habille approtiateur qu'eux.
Il faudrait que ces charges fussent réunies aux offices de Notaires-royaux des paroisses cl les obliger à rembourcer le prix de la llnancc, mais il faudrait aussi que leurs ventes de meubles ne fussent assuietties qu'à 13 livres de contrôle par jour, compris les 10 sols pour livre.
10° Toutes les banalités et feudalités
sont contre la liberté des citoyens il faut donc les anéantir.
11" Nous pensons que les justices des
seigneurs bien tenues sont nécessaires, que malgré l'affranchissement dos hanalilés et feudalités ils les peuvent conserver pour la commodiié des sujets, pour éviter le coût des procès et les justices supérieures, pour exercer la police, el pour réprimer le vice, et pour veiller aux intérêts des absents et des mineurs.
12" Il nous paraît juste de supprimer
les francs-fiefs auxquels les roturiers sont assujélis, puisque sa Majesté a droit d'obliger tous ses peuples de prendre les armes pour elle.
130 La milice qui n'est d'aucune utilité pour sa Majesté puisque ceux qui tombent au sort ne sont point disciplinés, est un fléau qui afflige tout le monde et qui est d'un coût immense pour la France, ainsi elle doit être supprimée dans tous les tems où sa Majesté n'aura pas besoin de faire partir les soldats.
U" Tout les impôts et dettes de l'Etal
doivent être supportés par les trois ordres, il faudrait que ces riches Communautés fussent obligées malgré elles de soulager les pauvres et tout le Tiers État.
lo» Il faudrait môme supprimer au
moins la moitié de ces communautés, tant d'homes que de femme.
16" Enfin nous pensons qu'il faudrait
aussi supprimer les aides.
l'o Tout le monde se plaint de ce que
la première corvée de la roule de Sablé à Silléle-Guillaume, qui est payée depuis dix-huit mois, n'est pas encore achevée, et que la seconde qui est payée depuis six mois n'est point encore
commancée, il faut les ouvrir dans les bourgs ce qu'on néglige.
18° II serait très juste que MM. les
vicaires des paroisses fussent payes par les gros décimateurs et qu'ils ne fussent point obligt^s de glaner.
19" Il n'y a dans la paroisse qu'un
petit canton qui donne sur la rivière de Vaigre de bonnes terres, le surplus composé des trois quarts de la paroisse n'est qu'en bois, mauvaises terres et landes dans lesquelles il y vient tant de briore qu'elles empêchent le bois d"ycroislre ainsi que les bleds aveuglés par la fougore.
20" Xo'.is pensons qu'il serait plus avantageux de faire faire les grandes rouies à la corvée que de les marchander, parce que ceux qui les marchandent y font travailler en été pendant les recolles.
Si" Les bancroutes sont trop communes
elles ruinent tout le commerce la pluspart sont frauduleuses.
Qui sont toutes les plaintes dont nous pouvons donner connaissance nous supplions la bonté et la justice de sa Majesté que nous connaissons bien zellée pour le bonheur de ses sujets de continuer ses bonnes intentions pour le Tiers-clat qui se trouve écrasé de toutes sortes d'impôts, nous ne cesserons d'adresser au Ciel nos vœux pour la très précieuse santé de sa Majesté.
Fait et arresté par nous Julien Durand sind., Pierre Teillay, Louis Maudel, François Leroux, Joseph Thuillier, François Charlier, René Lelièvre fermier, André Trigollet, Julien Foliot métayers; Louis Cousin, laîné marchand, Louis
Cousin le jeune meunier, François Piron fabricier, Jean Morin et Claude Guérin bourgeois, Pierre-Louis Morin, Jean Macé, marchands, Maurice Pellier, Jacques Drindcau, François Rabardeau, marchands, Charles Legendre, et Pierre Joubert cordonniers, François Chartier le jeune, Julien Maupoint Jean Leiièvre closiers, Louis Le Tessier, juré tanneur, Jacques Lelong, Pierre Lavoué fermiers, Jacques Crié cordier, Jean Gouppil masson, Louis Foliot métayer, François Allain sert^er, Danjou l'ainé marchand, Etienne Cousin el Jean Leiièvre Journalier.
Ce jourd'hui six Mars Mil-sept-cenl-quatrevingt neuf.
Signé : L. Cousin, Louis Maudet, F. Leroux, F. Piron, J. Thuillier, Louis Letessier, Pierre Tailley, R. Danjou, Louis Cousi.x, F. Chartier, Joseph SiMiER, P. L. Morin, Jacques Lelong, Pierre Lavoué, M. Routier, Charles Legendre, L. Lemonnier, Fr, Rabardeau, René Lièvres, J. Morin, Jean Clément, René Bommer, Jean Le Lièvre, Jean Goupil, Dubois, Durand cl Dubois.
Ponthouin
Cahier de Doléances des habitans de la paroisse de Ponthouin dressés et arrèlés en l'assemblée générale du dit lieu pour élre porté par leurs députés à l'assemblée du Mans suivant les ordres du Roi pour la convocation des États généraux du Royaume.
Les dits habiisnts observent que leurs personnes et leurs propriétés étant surchargés d'im-
pots qui a raison de leur variété et leur multiplicité ne peuvent être repartis avec égalité, on ne peut parer à cet inconvénient qu'en laissant aux provinces le soin de s'imposer elle-mêmes et la liberté de réunir plusieurs espèces d'impositions en une, où les réduire au moindre nombre possible.
1" Quafinquele peuple soit véritablement représenté par des membres pris dans son ordre, ils veulent que ses députés ne puissent être pris que dans Tordre du Tiers cl dans la classe de ceux qui ne jouissent d'aucune exemption ni privilège , exclusivement à tous autres.
2o Que le Tiers-état ayant (aux États-
généi'aux) un nombre de représentants égal aux deux autres ordres, les voix soient comptées par tête.
3» Que les subsides soient également
repartis entre les citoyens de tous les ordres, sans aucune distinction.
4" Que les députés qui seront nommés
pour l'assemblée générale de la Sénéchaussée du Mans et ceux qui seront choisis dans celte dernière pour les Étals-généraux, soient pris autant que faire se pourra dans les différens cantons de la province.
5" Qu'il soit clabli des États provinciaux dans le Maine, dont les membres soient élus de manière à reprosenler les propriétaires des différentes classes de la province et que les états soient divisés en dislrilcs.
6" Que les Éials-généraux s'occupent
de simplifier le Code civil et criminel, alin d'à-
bréger la procédure, et que les différens tribunaux extraordinaires soient réduits à un seul.
7° Qu'il soit établi une cour souve-
rainedans celte province, qui ju^je en dernier ressort jusqu'à concurrence de 20,000 livres.
8" Qu'il soit pourvu à la sûreté des
habilans de la campagne par rétablissement de maréchaussée à pied et des officiers de police, chargés de ne souffrir aucuns mendians vagabonds et malfaiteurs.
90 Qu'il soit avisé aux moyens de
réprimer les abus résultans de la vénalité des charges de jiulicalure, dans lesquelles, il ne devrait ctrcadmis que des hommes d'une expérience et d'une probité reconnue et leurs épiées et les droits de tous officiers publics soient fixés modérément.
10» Qu'il soit pris des mesures pour
éviter les frais sur les contestations relatives aux impositions royales et qu'il soit travaillé à un nouveau tarif des droits de contrôle des Actes plus clair que celui de 1722.
Il» Que rétendue des juridictions soit
réglée par paroisse et non par fiefs pour éviter les méprises dans les aciions réelles et personnelles.
12» Que les poursuites à faire par les
receveurs particuliers et agents dans les différentes parties des finances soient moins arbitraires.
13° Que le nouvel impôt consenti par
les prochains Éiats-gcnéraux, cesse et ne puisse être perçu au-delà du terme marqué par eux et qu'aucun impôt ne puisse être levé sans le consentement de la nation assemblée.
li° Que les offices créez dans les temps
de tendresse de l'élaldont les fondions des pourvus sont inutiles où à charge aux citoyens soient réunis où supprimés tels par exemple que les charges de jurés-priscurs où tous autres plus ou moins onéreuses par les gages et privilèges qui y sont attachés.
io" Que les députés aux États-généraux ne puissent consentir aucun nouvel impôt, que jusqu'à concurrence des dettes légitimes de l'État.
Toutes lesquelles déclarations lesdits députés feront insérer dans le Cahier de la Sénéchaussée du Mans et alin que ceux qui seront élus par les États-généraux les fassent valloir, sans pouvoir donner aucun consentement préalable.
Fait et arrêté en ladite Assemblée lesdits jour et an.
Signé : P. Renard, J. Foulard, L. Gautier, J. Gâllet, Gille Auché sindic, M. Radigne, J. Jauneaux, p. Fouqué, J. Jauneaux, a. Radi- GNE, J. Grelpois greffier.
Paraphé ne varietur par nous Juge soussigné, signé : Grignon.
Pontlieue et Arnage
Cahier de Doléances Plaintes et Remontrances.
Le Roi ayant bien voulu accorder indistincte ment à tous sujets la liberté de faire à sa Majesté par l'intermédiaire des députés des trois ordres aux États-généraux du Royaume leurs doléances plaintes el remontrances, celte même liberté les rassemble tous aujourd'hui pour concourir à
prendre le parti le plus sage el le plus convenable aux circonslances présentes.
Nous soussignés dont les vœux unanimes ne tendent qu'à donner à sa Majesté les preuves les plus évidentes de reconnaissance, de fidélité et de travail pour le soutien et l'éclat de sa gloire, la prospérité du Royaume, le bien de tous et de chacun en particulier, croirions que les moiens d'ateindre à ce but seroient.
1° De réduire les pensions acordées
par sa Majesté à uu grand nombre de ses sujets.
2° Réformer la linance et rendre les
ministres responsables de leur gestion.
3° Supprimer entièrement le droit de
franc fief ce qui occasionnerait une mouveance généralement avantageuse.
i° Etablir un tarif stable et permanent
dans les contrôles dont les droits sont arbitraires.
S° La suppression générale de la Gabelle, rappelant très respectueusement à sa Majesté qu'elle a eu la bonté de faire annoncer à son peu()le qu'elle regarderoit comme un jour heureux celuy auquel elle pouroit anéantir jusqu'au nom d'un impôt aussi désastreux.
6° Qu'il y auroit une abréviation dans
la procédure par un nouveau code tant pour le civil que le criminel.
7° Que le présidial auroit le droit de
juger définitivement et eu dernier ressort jusqu'à la somme de quatre mille Livres et un arrondissement fait atin de diminuer les frais de voiage et les pciuues qu'éprouvent nombre d'habitans de la province.
8° Resireindre les pouvoirs des intendants devant lesquels la majeure partie des affaires portées se décident et se jugent capietement.
9° Supprimer les fonds de charité donnés pour les chemins, dont l'obtcnlion et l'emploi ne tournent qu'a l'avantage des Seigneurs.
10° Qu'au lieu et place de l'imposition
pour les corvées, il seroii établi des barrières sur les grands chemins de dislance en distance aux quelles il seroit perçu un droit fixe et permanent sur les voiageurs à cheval et les voitures de toute espèce, comme étant la vraie cause de l'entretien journalier des dits grands chemins, ce qui est d'ailleurs prouvé par les ordonnances rendues pour le nombre des cheveaux qu'il doit y avoir sur chaque voilure de roulage et la nouvelle conslruction des roues, ne pouroil-on placer à ces barrières les employés réformés de la gabelle.
11° Que les champs indiqués pour y
beichcr pierre ou grave pour les grands chemins ne seroient ouvers que pondant un temps tixé et qu'il y auroit des ordres donnés pour que les perreieurs ne dévastissient pas autant de terren qu'ils font continuellement en ouvrant en dix et vingt endroits à la fois dans un même champ à des dislances trop éloignées les unes des autres, au lieu qu'en suivant tous une même ligne ils tireroient plus de pierre ou grave qui leur couteroit moins de temps et un champ se trouveroit fouillé à rentier en cinq ou six et au plus en huit ans, temps après lequel le culli valeur tireroit par lie de son terren, taudis que le même champ
reste ouver de vingt à vingt-cinq ans et même plus, suivant le caprice, sans avoir aucuns égards aux représentations tant des propriétaires que des fermiers cuUivaleurs.
12° Qu'il seroit donné des ordres rigoureux et renouvelés to'is les ans pour la conservation des bois pillés de toute paris, soit qu'il fasse froid ou non, étant reconnu que les délinquants vendent annuellement ce qu'ils vont piller.
13° Que les gens de main morte et les
bénéticiers qui jusqu'à présent ont obtenu facilement des permissions d'abatre des futaies, sur l'exposé que les chênes et hêlres éloient sur le retour et corbelés, tandis qu'ils éloient souvent très vifs et bien venans, n'en pouroient obtenir par la suilte que sur de vrais exposés ce qui seroit une ressource pour les bois de construction.
U" Que Icsdits gens de main morte et
les bénéiiciers qui obtienderoient des permissions d'abatre de grandes ou petites futaies seroient obligés de les faire replanter incontinent en glan ou faine et d'en élever les gaulis en futaie ce qui feroil un espoir pour la province.
15° Que tous les arts et métiers ainsi
que le commerce seroient généralement libres, vrai moyen d'exciter l'émulation ; toutes fois les manufactures sujettes à de nouveaux rcglemenls, chacune dans leur espèce, rédigés par gens à ce connoisseurs, et mis en exécution par des inspecteurs intelligents et expérimentes, atm de soutenir la bonne fabrication et maintenir le bon ordre parmi les fabriquants.
16° Que pour rencouragcmcnt des cul-
livaleurs les lapins seroient clélruils- dans les campagnes, sauf aux seigneurs ayant droit, d'en nourir et élever dans des garennes renfermées à murs.
17° Que tous les droits de péage et
autres droits seigneuriaux delouleespèce seroient supprimés.
18° Quêtons les seigneurs ne pour-
roient céder leur droit féodal pour faire retrait n'y même en user pour eux, mais bien du lignager ainsi que tous les autres sujets de sa Majesté.
19° Que toutes les propriétés de
quelque nature qu'elles soient paieroient par égale proportion sans aucunes exemptions ny privilèges quelconques, mais bien relativement à leur valeur.
20° Que tous les impôts actuels plus
vexatoires les uns que les autres seroient généralement supprimés.
21" Que d'après un très sérieux examen des besoins de l'état il seroit substitué un seul impôt dont la perception seroit consentie, constatée, et la durée fixée par les Elats-généraux du Royaume, ainsi que l'interstice pour la convocation de leurs tenues futures et sucessives.
22° Que tous les françois ayant le
même père et le même souverain chacun de ses sujets contribuera aux charges de l'ciat sans avoir égard à la distinction des rangs et des qualités, et que la fortune seule fera la différence dans la répartition de l'impôt.
23° Que dans la tenue des Etats, les
impôts seront consentis volontairement et que les voix se compteront non par ordre mais par tête.
24° Les habitants demandent la suppression de la milice qui est agg;ravanle pour le cultivateur et pour la classe la plus indigente du peuple, la suppression des offices de Jurés-priseurs, vendeurs de bien meubles.
230 Les habitans croyent qu'il est du
devoir de ceux qui représenteront la province du Maine de faire connoître au souverain et à la nation assemblée que le Maine a toujours été plus grevé d'impôt que l'Anjou et la Touraine, quoique dans ces deux dernières provinces le sol y soit meilleur et que l'industrie et le commerce procurent à ses habitants plus d'abondance et de richesse. Cette inégalité dans la répartition n'existerait pas si le Maine n'étoit pas compris dans l'inlemlance de Tours, et si on lui remloit ses États particuliers, et dans le cas où il ne plaira à sa RIajesté d'accorder à la province des Etats particuliers les habitants demandent la suppression de la commission intermédiaire.
26° Ils demandent que les cures soient
à portion congrue, et que le prix des dîmes servent à payer lesdites portions congrues jusqu'à concurrence des sommes qui seront déterminées par sa Majesté et les Etats-généraux et le surplus employé aux charités de la paroisse.
27° Les habitants de Ponilieue se
joignent au surplus aux plaintes, doléances et demandes des autres compagnies, paroisses et communeautés de la province, en tant et pourtant qu'elles tendront au bonheur de la Nation et de la province du Maine.
Signé : F. Bonvoust l'aîné, F. Lemée, J. Le- VAYKR, L. Beaugé. F. Lemée, F. S. Paris, Bou- GARD, Louis Plessis, Lechat, J. Trouvé, P. Tou-
RY, J. BUTET, F. POIRRIER , F. POIERRI-GOUET
Pineau, Guérin, Be.nod, P. Colas , Beaumond, Mainfouer, Noël Bellanget, et Bardou.
Pooté (La) (Mayenne)
Alias Saint Pierre des Nids
Cahier de doléances, plainies et remontrances des habiianis et communes de la paroisse de Saint Pierre des nis, ditle La Poolé pour être remis aux députés qui vont être choisis, afin de le porter aux états généraux de la province du Maine au jour indiqué ainsi qu'il est prescrit par les ordres du Roi.
Étals
Le premier but des présentes est de supplier sa Majesté de veuioir bien accorder à la province des étals particuliers destinés cl séparés des deux autres provinces dont le gouvernement avoit été confié jusque ici à l'administration d'un seul inlenrlanl, cette union d'inlcrcsl, qui pouvoit paroîlre de certain poids dans un temps, est d'autant moins à désirer que par succession des temps celle province la moins vaste, la moins productive par la médiocrité du sol, la moins tavorable pour le commerce, sans aucun débouché ny rivière navigable, peu de chemins pratiquables de ville à ville et de bourg à bourg, ne pouvant mettre son industrie en activité avec
peu de ressources se trouve mainlenant payer par an, abus inconcevables, à elle seule la moitié ou à peu près des impositions de la généralité.
Si comme il y a tout lieu de l'espérer, le Roi, dont les bontés et la bienfaisance sont connues, daigne prendre en considération le vœu général de la nation entière et accorder à ses provinces la grâce de se régir par elles mêmes suivant et conformément aux vueux de sa sagesse, nous nous ferons une gloire comme un devoir de concourir à la restauration des (inances et aux besoins de l'état.
Dans la formation des états de la province, le Roi sera pareillement supplié d'accorder au tiers état le même nombre de représentants, la même influence dans les délibérations qu'aux deux autres réunis, en prenant les suffrages par tête et non par représentation pour éviter toute division et esprit de party.
Comme aussi sera très humblement remontré que dans l'assiette et répartition des impositions telles qu'elles puissent être, chaque cyloyen, sans distinction d'étal, rang et ordre, y soit asugeii en raison de ses facultés et propriétés quelconques.
Tabac, aides, gabelles
L'assemblée ne s'occupera point des emplois de sel et de tabac, octrois et autres, ils sont proscrits dans le cœur de Sa Majesté, comme dans le ceux de ses sugas, heureux le jour qui les verra disparoître.
Domaines et francs fiefs
Il est un objet plus intéraissant plus affligeant pour rhumanité et aussi désastreux que les gabelles, ce sont les droits d'amortissement et francs liefs. Un cyloyen sans privilège dont les pères ont souvent prodigué leurs sang et leur bien pour la défense de la patrie, un soldat couvert de loriers, un misérable cultivateur qui n'a que son champ pour vivre, ces êtres vculenl-ils jouir du peu de fortune que le hasard leur a laissé, elles se trouvent omagées, il faut qu'ils attendent au moins deux ans, quelquefois trois suivant les moris ou mutations qui arrivent. Il faut que ces êtres, aussi malheureux que tantal, cullivent leurs héritages sans y goùler; ils n'ont d'autres resources que l'inlérest qu'ils inspirent.
N'existcroil-il pas un remède à cette contagion? ne pourroit-on supplier Sa Mageslé d'anéantir ce droit, celte tache qui est d'huille entre les mains de ses fermiers , soit par rachat ou autiement ce seroit vraiment donner une nouvelle vie à ceux qui ne possèdei.t que de pareils biens. Les domaines ont besoin de réforme, mais celle branche mériie d'être extirpée.
Voirie
Il est encore ulil d'exposer la nécessité de faire la réparation des roules de traverses de ville à ville et de bourg ù bourg, l'industrie et le commerce y trouveront un grand avantage , il ne s'agit point de faire ouvrir à grands frais des routes larges et spatieuses, il n'y en a déjà que
trop de désignées dans ce genre, qui sonl aussi nuisibles à l'agriculture qu'aux citoyens dont elles envahissent les propriétés. En général les roules de traverse sont assez larges, il y auroil peu à faire pour les rendre praticables. Chaque paroisse paie une imposition représentative de la corvée. Ces deniers sont quelquefois employés à cent lieux loin , ne seroit-il pas plus avantageux d'en réserver à chaque paroisse, par exemple la moitié pour être employée à la réparation de leurs chemins. Dans peu d'années toutes les routes de traverse se trouveraient par ce moyen praticables utiles et avantageuses au commerce. Il en résulte encore un autre avantage aussi précieux, ce seroit celui d'occuper les malheureux, de pourvoir à leur subsistance, en leur procurant du travail dans des saisons où leurs bras deviennent oiseux. Ce travaille toujours renaissant donne de l'activité, entretient Taisance dans chaque canton, parccque la' consommation s'y fait et que les deniers y circulent. L'autre moitié versée au Trésor deviendrait alors un fond propre à sa (in, aux grandes entreprises, telles que ponts, digues, canaux et autres, ce qui ne iaisseroit aucun vide dans les opérations du mynistaire ; il est donc fessentiel de supplier le roi de prendre ceci en considération.
Bureau de charité
Ainsi que l'établissement d'une maison de charité dans chaque paroisse un peu considérable, propre à soulager les malades, les infirmes et les vieillards. Les personnes qui se dé-
vouront à cette œuvre de charité pourrolent servir à l'éducation de la jeunesse et les former de bonne heure à l'industrie par quehiue branches d'art utile. Quantité de fonds, légués dans des temps éloignés et dont la modicité ne permet pas souvent d'acquiler les fondations, sont réunis au trésor des paroisses auquel ils sont souvent plus à charge que profitables, seroicnt bien mieux employés à ces œuvres de charité. Le premier précepte comme le premier devoir de la religion étant .«ans contredit celui d'aider l'indigent. Cette institution formée, l'occasion ferait naître par la suitte les moyens de l'agrandir et de la consolider.
Dixmes
Un objet non moins intéressant pour tous les cultivateurs est la dîme des pailles que les bras des malheureux coupent et dont ils ne jouissent pas. Les éclésiasliques s'en emparent et les forcent d'aller très loin chercher des engrais pour leurs terres, tels que les charrces, et de ramasser avec beaucoup de soins et do peinnc les feuilles des arbres, ce qui les constitue dans de grands frais. 11 seroit bien plus naturel que chaque particulier eut ses pailles pour nourrir ses bestiaux et engraisser ses terres.
Banalités
Supplient encore très humblement Sa Majesté d'avoir égard à la sujession des moullins dosquels il n'est pas permis de se départir, quelques vexations qu'exercent ou puissent exercer les fermiers de ses moulins. Ne scroil-il pas plus
à propos d'anéanlir ce droit de banalité devenu à charge et accablant pour le public, ou tout au moins de laisser la liberté aux citoyens d'aller à tel moullin qui leur plairoit. Alors se seroit ester une servitude et un moyen de rendre aux meulnicrs leur conscience.
Priseurs
Demandent également la suppression des huissiers priseurs parce qu'ils sont à charge au public par les droits honéreux qu'ils perçoivent.
Rentes Seigneurîalles
Demande égallement que les rentes seigneurialles se paye au choix du seigneur dans un seul paiement et dans huilenne de Tôchéanche.
Demande également que les Seigneurs n'aye point le droit de retirer les biens que les vaso sont en le cas d'ageler.
Chasse
Demande également que les habitans ait le droit de porter l'arme pour deffcndre leur grains et erbage, pour s'instruire à porter l'arme. On demande ausi que les garde n'ais pas le droit d'aller aveque leur chiens dans les grains du public.
Arête double par nous soussigné et autres abilans de la paroisse de La Pooié qui ne signe, pour être remis aux députés qui vont être élu un double et l'autre déposé au greffe de celte justice, ce huit mars mille cept ceant quatre
vingt neuf à Tissus de la grande messe, l'assemblée tenante.
Signé : Juliicn Leseure, P. Prenais, Richard, JaCl^uos FouTiN, Pierre Lepittbe, F. Laurent, René Duval, Louis Gomis, Augustin Rouillon, Jacques Ravet, René Chevallier, Jean Leroyer, Michel Lecamus, Jean Olivier, Nicolas Rrochard P. Laurent, André Guillochon, Julien Cordier, M. Cordier, J. Rocuer et Moullin.
Poullay (Mayenne)
Aujourd'huy sixième jour du mois de mars mil sept cent quatre vingt-neuf.
Pardevant nous Julien Moitaux greffier de la paroisse de Poullay, y demeurant, furent présents le général des habitans de la ditte paroisse de Poullay, y demeurant, slipallcs et représentés par chacun des sieurs Michel Richard, Charles Rocton , André Chauvin, Servais Aucherie, Malhurin Angot, René Bond, André Aucherie, Servais Aucherie, Catien Guilmin, François Tureau, René Richard, Michel Richard, Michel Huignard, François Hichard et autres soussignés, lesquels étant assemblés au son de la cloche, au lieu ordinaire, en la manière accoutumée, à la réquisition de René Le Cronier leur sindic municipal, en conséquence de la publication faille verballemcnt au prône de la grande messe de cette paroisse dimanche dernier par le sieur curé du dit lieu et des lettres du Roy du vingt-cinq janvier dernier et des ordonnances lues et publiées et aflichés à l'effil de procéder au cahier de doléances requis par Sa Majesté, et après avoir
donné lecture des dittes leUres et ordonnances et avoir mûrement délibérés enlreux , ils ont déclarés unanimement el d'une commune voix :
1° Qu'ils supplient Sa Majesté, tant pour son bien estre que celuy de ses sujets, d'assujettir les seigneurs, curés et gens de main-morte aux mêmes impôts que les autres contribuables.
2» Que la rcparlilion des dixièmes et tailles soient égaux en chaque paroisse. Qu'il y a des paroisses qui payent la taille sur le pied de trois sols pour livre dexploitaiion, et les autres à deux sols. Et d'ailleurs que la taille a été toujours plus considérable au bas Maine, qu'au haut Maine quoique plus lérlille. Et enfin que les biens payent où ils sont .scitués.
3° Que les rentes seigneurialles et féodalles soient modérées, beaucoup de Seigneurs ont lait jadis abandonner les fonds aux sujets par la perception des renies seigneurialles et féodalles trop excessives et coulumassent les vassaux pour s'emparer des fonds.
i° Que tous les sujets soient déchargés d'aller tourner moudre leurs grains au moulin de leur sujeclion, attendu que ces meulniers voilent impunément les sujets, et, lorsqu'ils vont à d'autres moullins, les coutumassent.
Qu'il soit fait det'fenses aux Seigneurs de chasser ou faire chasser avec des chiens, depuis le mois d'Avril jusqu'au mois d'Octobre de chaque année.
Qu'il leur soit fait deffenses d'avoir des garennes à lapins, qu'il vous plaise les faire détruire^ attendu qu'ils occasionncnl lotailemenl la perle des fonds desquels il faut nonobstant payer les
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imposts. El enfin d'avoir désormais aucun colombier à cause du dépérissement des grains, sinon, nous aulhorizer à luer les pigeons.
5^ Qu'il plaize à Sa Majesté, tant pour son intérêt que celuy du public, que le sel soit commun par toute la France et fixés à un taux modique; en conséquence que cette vermine de gabelle soit supprimée.
6" Que les charges de Juré priseur soient supprimées, tant pour le bien de l'Êlal, que celuy du public qui pour la majeure partie n'ont pas d'effets suffisants pour payer leurs vaccaiions et transport, ce qui empoche dans le pais de faire pour ainsy dire aucune ventes ny inventaire et occasionnera parla suitte la ruine de plusieurs de tuteurs qui ont préférés et préfèrent abandonner les effets et de les jetter à la voirrie.
7» Que les droits de francs fief ne soient payés que tous les vingt ans, ou en abandonner une année, sy on ne veut pas s'en rapporter à la valeur ou à la fixation portée par les beaux des objets, sans pouvoir, par les controllcurs des domaines, exiger aucun payement qu'au Lout de vingt ans, soit par la mort, translation ou autrement. On a esté aulhorizés à payer au sol la livre, annuellement.
De tout quoy, les dits comparants nous ont requis acte.
Fait et arrêté au lieu ordinaire, les dits jour et an.
Signé : M. Richard, A. Alxueris, Charles RocTON, Julien Guilmin, A. Chauvin, François TuRCAN, François Fortin, M. Huignard, Serves LAiNDEJiiiNK, R. Bond, M. Richard, M. A^G0T
René Richard, Servais Aucheris, François Angot, R. Crosnier, sindic de PouUay el Moitaux, grelier.
Pré-en-Pail (Mayenne)
Cahier de plaintes, doléances et remontrances que fournit le général des habitants de la paroisse de Prez en Pail aux Députés qui seront nommés entre eux à la pluralité des suffrages pour obéir aux ordres de Sa Majesté contenues dans sa lettre donnée à Versailles le :24 janvier 1789, pour la convocation des États généraux de ce royaume et satisfaire aux dispositions du règlement y annexé ; ainsy qu'à l'ordonnance de M. le Sénéchal du Maine du 16 février suivant.
10 Ils observeront que la taille est une des plus grandes charges de la paroisse, qu'en principal, capiiaiion, brevet et accessoires, elle se monte à la somme de 13, 103 livres 03 sols. — Qu'elle se trouve encore augmentée d'une somme de 14-27 livres lo sols 4 deniers pour l'entretien des chemins, ce qui est considérable, eu égard à ce que viron les deux tiers de la paroisse sont en bois et bruyères et que l'autre tiers est une terre ingrate au laboureur, difficile dans son exploitation et qui ne produit que par l'abondance de la chèrée que les habitants sont obligés d'aller acheter à douze et quatorze lieues de l'endroit, ce qui leur coûte immensément. M. le Jlarquis de Trajin eu est le Seigneur, M. de Changé, gentilhomme y possède un petit fief. Gy devant ils avaient des fermiers qui payaient la tSile pour raison de la même tenue qu'ils font
valoir, laquelle est très étendue. La repartiiion s'en fait aujourd'huy sur le général, ce qui fait une surcharge. Il serait juste que le Seigneur cl M. de Changé y contribuassent à raison de leurs exploitations et domaines, ainsy que le clergé, par prorporlion avec les autres habitants, sans égard à leur noblesse et sans égard aussy aux privilèges d'un chacun ; qu'il en fut de môme pour les dixièmes et vingtièmes royaux.
2° Le sel est une denrée de première nécessité, étant fabrique dans le royaume, se trouvant blanc dans une province et gris dans une autre, il est étonnant qu'il soit contrebande et occasionne le déshonneur et la ruine de tans de familles, que l'on force chaque particulier à enfaire une dépense au delà de ses moyens et santé et qu'il le paye à un prix excessif. Cet impôt est contraire à l'ordre social et à la justice du monarque, ils le supplient de le supprimer cl de mettre celte denrée dans le commerce.
3° Les dixmos, qui dans les premiers lems ont été concédées aux ecclésiastiques pour les subslanter et subvenir aux besoins des malheureux, sont un objet de vénalité pour ceux qui les possèdent. Les uns sont des moines qui ne sont pas sur les lieux, ils les afferment. La plupart des autres en font de même. Ils eu dépensent le revenu ailleurs, en entretiennent leurs familles et thésaurisent sans venir au secours du pauvre, de la veuve et de l'orphelin. Ceux la vendent leurs grains à des étrangers et ils élèvent leurs pailles au prix qu'ils veulent. Il serait juste de supprimer les dixmes et de mettre tous les ecclésias-
tiques à portion congrue, à quoy il es facile de pourvoir.
■i° Les petits endroits qui se trouvent assujettis au logement des troupes, tels que celte paroisse, souffrent beaucoup. Obligés d'aban-Jonner fréquemment leurs travaux dans des moments précieux pour venir chercher leurs soldats, il en résulte pour les habiianis de la campagne une perte réelle.
Ceux du bourg logent deux ou trois fois la semaine des iraineurs ou des recrues, de façon qu'il leur en coûte considérablement. Il est de la justice de diminuer la taille au moins de moitié, et ce dédommagement ne les indemnisera pas de la dixième partie de celte charge.
Il y a des bourgs et villages voisins el beaucoup plus commodes que ceux de la paroisse pour y en loger une partie et même les recrues, tels que La lacelle. Saint Samson et Saint Gir, dont dépendent plusieurs villages sur la grande roule el d'autres très voisins, pourquoy ils doivent y êlre assujettis égallemenl.
5° Il seroit 1res avantageux que le tirage de la milice se til dans chaque paroisse. Celle opération serait moins coûteuse el sujelle à beaucoup moins d'inconvénienls.
6° Pour subvenir aux besoins de l'élat l'expédient esi facile, il ne s'agit que de vendre la moitié ou les deux liersdes biens des gens de main morte el de les faire rentrer dans le commerce ; par ce moyen on trouvera des sommes immenses.
Il serait juste aussi de les dépouiller de tous les droits de féodalité qu'ils se sont procuré par Tignorance des tems.
T Les droits de controlle et d'insinuation sont excessifs et devenus arbitraires; le pauvre est confondu avec le riche; le pauvre est souvent dans l'impossibilité de payer les droits et d'écrire des conventions, sinon sousseing, d'où naissent mil contestation ; 11 est possible de réduire ces droits et d'y donner moins d'étendue.
8° Les francsfiefs qui sont une partie domaniale, sont exorbitants et mettent des entraves à la liberté des mutations. Les nobles profitent seuls de celte circonstance parce que les roturiers sont harcelés par les commis. Chaque mulalion donne lieu a autant de droits; ils ne possèdent CCS biens qu'avec la plus grande gesne. Un commis par plaisir ou par haine emploie un particuilier en contrainte, sans savoir si le fond est noble, sachant souvent qu'il ne l'est pas; il faut pour jusliftier de la qualité recourir aux chartriers des Seigneurs et ceux qui en font les affaires profilent de la circonstance pour l'écraser, sans quoy point de titres, de façon qu'il se trouve obligé de faire des dépenses énormes et de payer souvent des droits qu'il ne doit pas, ce qui est criant. On peut éteindre ces droits ou les réduire beaucoup. Dans l'origine, on ne payait que deux sols pour livre, les traitants ont fait en sorte de les faire monter jusqu'à dix, ce qui fait la moitié du principal et révolte la justice.
9" Il serait bon de favoriser ceux qui se chargent des enfants trouvés, il y en a qui en prennent jusqu'à trois, qui ne reçoivent rien ou que très peu de chose des administrateurs des hôpitaux; il seroit de la justice de leur faire remise ou de la taille ou de la capitation, même de
toutes leurs impositions suivant l'exigence des cas.
10° Les Seigneurs font pour ainsi dire des serfs de leurs vassaux; ils se sont arrogés par la longueur et l'ignorance des tems les droits exclusifs depescheet de chasse.
On sait que dans l'origine ces droits appartenaient à un chacun et qu'il était libre de pescher et chasser. Aujourd'huy, si un pauvre malheureux voisin de la forest, qui est obligé de veiller pendant six mois pour deffendre ses grains et ses bestiaux des incursions des bêles sauvages, est trouvé par un garde, il en rapporte un procèsverbal qu'il amplifie, le seigneur le poursuit avec chaleur, le ruine ou le déshonore. Il y en a même qui ont eu la lémérilé de faire des perquisitions chez tous les habitants et d'enlever a force ouverte les fusils qu'ils ont trouvé chez eux. Le parlicuUier se trouve sans armes; s'il se présente lin loup ou un chien enragé, il ne peut plus se défendre, luy, ses grains et ses bestiaux en deviennent la proye.
Les rentes seigneuriales jadis étaient modiques, aujourd'huy elles sont excessives, les redevables sont souvent poursuivis par un homme d'affaire actif et sans commisération, qui s'embarrasse peu de vexer les vassaux de son Seigneur.
Les corvées sont dans la môme classe, on les fait payer excessivement.
Dans l'usage local de Mayenne, il y a lods et ventes ou ventes et issus, ce qui fait le sixième du principal. A peine un contrat était-il passé, a peine le seigneur ou son agent en sont-ils instruits, qu'ils forment une demande en payement
de lods et ventes. Point de remise au-dessous de telle somme, ou si on en fait une, on en réserve la répétition en cas de retrait.
Si les Seigneurs sont actifs pour recevoir et être despotes, il n'en sont pas de même pour ce qui intéresse le public; ils reçoivent des droits de coutumes. Souvent il se trouve des rivières ou gros ruisseaux à passer pour se rendre aux marchés, on y a établi des ponts, les ponts manquent et ils les laissent sans les rétablir. 11 serait de la justice de les y contraindre, de supprimer tous droits seigneuriaux et féodaux, de permettre la pêche et la chasse du moins à ceux qui ne prennent ce plaisir que par délassement de leurs occupations, de permettre aux laboureurs et rivagers des forêts le port du fusil ou autres armes à feu pour éloigner tous les animaux nuisibles, ou de contraindre les Seigneurs à se clore de façon que les vassaux n'en soient pas incommodés.
11° Les justices seigneurialles sont multipliées et pour l'ordinaire, il ne s'y présente que des causes légères. Il serait à désirer que chaque juge eut le pouvoir de juger en deffinitif jusques à la somme de quinze ou vingt livres, par ce moyen on éviterait beaucoup de frais aux parties.
D'un autre côté, Prez en Pail, en cas de réunion de différentes justices, serait le centre de quatre jurisdiction et il ferait la cinquième dont la plus éloignée n'est que de deux lieues.
Il ne faudrait point aussy dans un môme siège deux frères juges, ou un juge et l'autre procureur fiscal. L'un ou l'autre ne devrait point éga-
lement être l'homme d'atfdires du Seigneur; on en sent l'inconvénient.
12° Dans les endroits où il y a bureaux de postes aux lettres, les directeurs devraient être astreints à envoyer les lettres chez les particuliers aussitôt l'arrivée de la poste, et il devrait y avoir une heure fixe l'hiver et l'été pour les mettre à la poste.
13° L'établissement des jurés priseurs est ruineux pour ceux qui sont obligés de s'en servir, ils font payer des droits énormes qu'il est bon d'éteinJre et de souffrir que les notaires fassent, comme précédemment, les inventaires et les ventes sans le concours des jurés priseurs qui jusqu'à présent n'ont que dérangé l'ordre social.
14° Si dans toutes les paroisses on créait un bureau de charité, surtout dans celle de Prez en Pail ou il y a au moins quatre cent pauvres, il en résulterait un granJ avantage. On pourrait faire filer les uns, occuper les autres suivant leurs facultés, par ce moyen, on chasserait la fainéantise et la mendicité, avec d'autant plus de raison que Pré en Pail ne présente dans ce moment cy aucune branche de commerce.
13° 11 serait aussy àsouhaitler que les titulaires des bénéfices à la charge des petites écoles se donnassent entièrement à l'éducation des jeunes gens de leur paroisse, au lieu d'aller courir et faire le service dans une autre.
16° Enfin il faudrait de la réforme dans la partie des aydes et d'éteindre les entrées qu'on perçoit à Pré en Pail qui n'est qu'un bourg.
Fait et arrelté en plainne assemblée après lecture à haute et intelligible voix, arretté en l'audi-
toire de Pré en Pail, ce jourd'huy six Mars mil sept cent quatre vingt neuf.
Signé: Louis Pichereau, René Boisstère, J. G. Thibaclt, Dlclos, Jacquc Davoust, Chammézière, Gille BRiNDEau, Brindeau, M. Lete.mplier, Jo. Ni. Letoré, F. Grudé, Hutan, F. Treboit, N. Boujo.
TuRMEAU et J. JULLIOT.
Prévelles
Cahier des doléances et remontrances des habitans de la paroisse de Prévelle, faites en conséquence de la lettre du roy pour la convocation des étals généraux, au règlement y annexé et à l'ordonnance de Monsieur le Sénéchal de la province du 3taine.
Nous tous habitans de la paroisse de Prévelle, étant assemblés à l'effet de remontrer, aviser et consentir tout ce qui peut concerner les besoins de l'état, la réforme des abus, rétablissement d'un ordre fixe et durable, dans toutes les parties de l'administration, la prospérité du royaume et le bien de tous et de chacun dos sujets de Sa Majesté, après avoir mûrement délibéré, avons reconnu que le principe du dézordre actuel qui règne dans l'état, provenait en grande pariie de l'alTaiblissement de la religion, suites fâcheuses des monstrueux systèmes de la nouvelle philosophie, du luxe, de la dépravation des mœurs, des abus d'autorité et de la mauvaise manutention des Finances et des fonds de l'état.
En conséquence demandons et supplions Sa Majesté bien faisante de protéger la religion plus que jamais contre l'impiété du siècle, de
corriger le luxe, de réprimer les mauvaises mœurs, arrêter les abus d'auloriié ; el pour réparer en entier et promplemenl les fonds de l'état actuellement épuisés, admettre dans le ministère, de chacun des trois ordres de l'étal, des ministres dont le zèle, le désintéressement, la bonne foi, les connoissances et les capacités fussent tellement connues qu'il n'y eut pas à balancer sur le choix de tels hommes pour Ministres de l'état : et dans le cas d'une administration injuste, se saisir de leurs biens, les déclarer incapables de jamais servir l'état, et leur infliger des peines telles que les méritent des hommes qui abusent de la contiance du Souverain et de touie la.nation dont ils font le malheur.
On ne peut assés gémir et se récrier contre la multiplicité des impôts inventés sous toutes les formes et doni le peuple est écrasé. L'infernal impôt de la gabelle d'un si petit produit pour l'état, en comparaison du produit énorme qu'en retire la ferme et si accablant pour le menu peuple surtout, si injuste dans sa répartition, mesure et qualité du sel, si désastreux par les concussions inouies dont il est suivi, par les maladies fréfiuentes dont il est l'occasion, en privant la classe du peuple la plus indigonie d'un nécessaire dont il ne peut faire excès, en l'obligeani à cause du prix exorbitant du sel, de se priver de souppe qui est la principale nourriture du pauvre journalier, faute de moyen pour acheter le sel, ce qui oblige le pauvre de faire bouillir souvent de mauvais pain dans de l'eau pure cl sans aucun assaisonnement. L'on passe sous silence les violences et frais de contrainte
trop souvent et inhumainement exercés à ce sujet.
La taille et les accessoires qui tombent particulièrement sur lo cultivateur, cette avarice insatiable des receveurs pourlespercevoir; cesautres impots mis sur les vins, sur les cuirs, les boucheries et autres surchargent le peuple en produisant très peu de chose à l'état. Ces droits d'entrées également onéreux mettent des entraves au commerce. Les droits injustes des contrôles sont à leur comble, en faisant paier suivant la qualité des personnes. La perception des francs fiefs dus tous les vingt ans; outre l'année du revenu, les contrôleurs font paier aujourd'huy les dixièmes qu'on a déjà payés au roy.
Afin de remédier à de tels abus, de soulager l'état enfixant ses revenus, nous demandons qu'on arrête les concussions odieuses des domaines el contrôles ; qu'on supprime en entier ce funeste impôt du sel en le rendant marchand : Le roi en tireroit un gros profit et soulageroit infiniment ses peuples. Plus de taille n'y brevet et autres impôts accessoires, une seule imposition générale assise sur tous les biens fonJs de tous les propriétaires en général de quelque condiiion et qualité qu'ils soient. Dans les villes une imposition sur les artisans, marchands et autres à raison de leur industrie et des riches bourgeois et propriétaires , aussi à raison de leurs revenus et quelquefois de leur industrie. Le cultivateur ne devroit supporter qu'une modique imposition. Qu'il y ait dans chaque ville principale un receveur paie par la province et à sa volonté, surveillé tous les huit
OU quinze jour, par un bureau composé des Irois ordres; lequel receveur fera passer directement et sans délai tout l'argent dans les colFres du roi. On demande aussi l'abolition des charges des jurés priseurs, qui sous le prélexle spécieux d'assurer les droits et biens des mineurs, dévorent inhumainement la majeure partie de ce qu'ils ont et souvent plus par la multiplicité des formalités les plus dispendieuses.
Il est bien à désirer que les trois ordres contribuassent également à Tenirelien des grandes roules, seules à la charge du cultivateur, et que chaque paroisse eût une connaissance exacte de l'emploi de son argent qui souvent ne sert qu'à enrichir iniquement les intendans et les ingénieurs.
Les plaintes continuelles auxquelles la justice donne lieu plus que jamais sont énormes. Arrêt, sentences obtenues par faveur ou par argent, vols, vexations, friponneries, ruses, formalités de toutes les espèces enfantées par la chicane, dont si souvent sont victimes le pauvre, le mineur, la veuve et l'orphelin. Que d'horreurs dans les cours souveraines qui, se refusant de motiver leurs arrêts, ont à leur discrétion l'étal, l'honneur, la fortune des familles qu'ils sacritienl à leur ignorence, à leur avarice et à leurs passions. Le plus sûr moien d'y remédier est de supprimer la vénalité des charges, de n'y admetire que gens instruits et d'une grande probité ; détruire toute justice subalterne, surtout celles ((ui sont d'une étendue incommode pour ceux qui en relèvent. Faire un tarif pour tous droits quelconques et dont le public puisse être bien instruit; sim-
plifier toute procédure et bannir toute chicanne afin de rendre tout jugement le plus promplement possible ; établir dans chaque province un corps intermédiaire constitutionnel qui veille au maintien des loix.
Il seroil aussi bien nécessaire de réformer le code criminel, de juger promptcment les criminels, d'exiger que les cours souveraines motivassent leur arrêts, et supprimer la question et la torture, qui arrachent quelquefois l'aveu d'un crime qu'on a pas commis.
On scait que la noblesse jouit d'une infinité de privilèges et de droits qui surchargent l'état, puisqu'il leur donne plus qu'il n'en reçoit. Le droit de chasse, droit onéreux qui ne peut subsister tel qu'il est, ainsi que les profils des fiefs aussi considérables qu'ils sont injustes. Le droit de retrait féodal, les lods et ventes accablants pour les acquéreurs et nuisibles à l'état ; la banalité des fours, des pressoirs, la contrainte des moulins qui ôtent toute liberté aux citoyens et autorisent les meuniers à voler inpunément ; cette quf.ntiié prodigieuse de pigeons et de gibier qui désolent les campagnes.
Tous ces abus étant aussi connus qu'ils sont généralement répandus. Il est donc absolument nécessaire de les supprimer ou du moins de les réduire à de justes bornes, et de faire supporter à la noblesse les charges de l'état à raison de sa fortune, sans lui prodiguer des pensions qui dcvroienl être réservées aux cadets de noblesse d'après les services qu'ils auroient rendu à l'état.
Le clergé possède en France des revenus énor-
mes, on le sait : mais ce qu'il y a de révoltant, c'est que le haut du clergé se décharge sur le clergé du second ordre et lui fait supporter les charges de l'état. Il seroil à soutiaiter que les dixmes des paroisses fussent rendues aux curés et prêtres qui travaillent dans les paroisses. Tous les revenus qu'on en tire, étant consommés sur les lieux, procureraient de grands secours aux pauvres pour le soulagement desquels les gros décimateurs, tels que les prieurs, les religieux, les abbés commandataires et autres se refusent inhumaniement s'ils n'y sont forcés.
Pour remédier aux mauvais usages que font de leurs revenus un grand nombre de ces gros bénéficiers, il faudroit les réduire à une rente honnête et suffisante prise sur chacun de leurs bénéfices et le surplus de leurs revenus, l'emploier à d'utiles fondations telles que des écoles suivant les lieux, des bureaux de charité dans grand nombre de paroisses et môme des hôpitaux.
Pour la commodité et l'intérêt du commerce, on demande un seul poids, une seule mesure pour tout le royaume ; supprimer en entier toutes les douanes et barrières; faciliter en général tous les moiens les plus propres au commerce, l'encourager par des récompenses méritées, empêcher que les espèces sortent du royaume et passent dans les cours étrangères , punir suivant toute la rigueur des loix toute banqueroute frauduleuse et interdire pour l'avenir tout accommodement et usage du commerce.
Le luxe est sans contredit la cause principale du malheur de la France, ainsi qu'il l'a toujours
été dans les grands empires tombés en décadence. Les Seigneurs et les riches propriétaires se ruinent en inventant chaque jour dans tous les genres mille nouveaux besoins imaginaires pour satisfaire à leur luxe et à leur orgueil.
Pour le réprimer l'exemple d'un monarque bienfaisant qui nous gouverne est une forte leçon, que les Seigneurs le suivent ce bel exemple! Bientôt après toutes les classes de ciloiens s'y conformeront et sembleront prendre un nouveau lustre dans le sein de l'aisance et de l'opulence qui nécessairement en résultera ainsi que la pratique des vertus et des bonnes mœurs.
Personne n'ignore combien est grande l'utilité des arts et métiers, il est donc essentiel de détruire cette affreux monopole qui, décourageant l'émulation à l'industrie, enfouit les talens et empêche le ciloien capable, mais pauvre de sortir de sa pauvreté, en le forçant d'obtenir à prix d'argent les privilèges exclusifs des artisans et autres. Qu'il règne une entière liberté pour faire valoir toute industrie honnête et légitime.
L'on désire beaucoup la suppression des milices qui répandent autant l'allarme dans les campagnes qu'elles nuisent aux laboureurs.
Modérer dans la plus part des intendans l'abus d'autorité cl les obliger à rendre compte de leur gestion au ))rincipa[ bureau de la province; puisque, plusieurs passent pour faire deux rôles, un pour le roi, et l'autre pour la province.
Enfin, pour continuer à maintenir le bon ordre dans le gouvernement, nous souhaitons avec le plus grand empressement voir paraître une loi
nouvelle qui ordonne la tenue périodique des élats généraux au moins tous les dix ans et celle des états provinciaux tous les deux ou trois ans dans la forme prescrite aux états généraux actuels; n'aiant rien de plus à cœur dans noire façon de penser que de nous conformer en tout aux intentions de notre respectable bienfaisant et vertueux monarque.
Aujourd'hui le septième jour de mars mil septcent-qualre-vingt-neuf.
{Suit le procès-verbal de la nomination des députés de la paroisse à L'Assemblée provinciale du Maine.)
Le tout est signé :
LArouTOiRRE, Lefebvre, m. Tollet, F.N.L' BoEET curé de Prévelle, Louis Beauvais, F. Lefeuvre, D. Patault. J. Goruel, Jacques BouHOURD, P. Lefevre L. Goulet, a Ghartier, Pierre Torché, F. Martln, F. de Maig.van, N. LouvET, L. Louveau, R. Péan, et J. Galmard sindict.
Pruillé-le-Chétif
Cahiers des demandes et doléances de la paroisse de Pruilié-le-Chélif pour porter à l'Assemblée générale qui se tiendra au Mans le 9 mars 1789.
Premier chapitre constitutionnel .
Avant de s'occuper d'impôts, il faudra : 1° Régler les droits respectifs de la Nation et du Souverain.
2" Demander des États généraux permanents. 3" Assurer la liberté individuelle des citoyens.
4° Prendre des mesures convenables pour détruire l'opinion publique qui entache les familles par la flétrissure d'un de ses membres, pour y parvenir faire subir le même châtiment à tous les ordres.
o" Faire une loix contre les minisires prévaricateurs.
6° Demander des Étals provinciaux uniformes pour tout le royaume dont les membres seront élus librement au scrutin par les habitants de chaque province.
1° La liberté de la presse en signants les écrits.
8° Demander une loi qui déclarera que tous les impôts mis et à mettre, sous quelque domination que se soit seront payés sur même rôle par le clergé et la noblesse, confusément avec les communes, en raison de la fortune, en suivant l'ordre alphabétique.
9° Qu'il soit fait une loi concernant les soldats de milice qui remette l'égalité entre les trois ordres, afin d'écarter ces temps de servitude ; cela peut aisément se faire en achetant les soldats aux frais des trois ordres :
10' Demander que les frais de logement et casernement des gens de guerre soient communs aux trois ordres.
11° Que la subsistance des enfans trouvés soit assurée par une imposition commune à tous les ordres et pour établir des hospices pour les y recevoir.
12° Que les bâtards soient admis dans tous les étals suivant leurs facultés, étant injuste de leur faire suporter la peine due à leurs auteurs.
13° Que les Domaines du Roi soient vendus irrévocablement, à la réserve des maisons de plaisance du souverain, pour servir à l'acquiltement national dont plusieurs font partie et ne produisant presque rien absorbés par les charges.
1.4° La suppression des apanages remplacés par des pensions comme aux premiers temps de la monarchie, proportionnée aux temps et aux rangs; ou enfin que les apanagistes n'ayant aucunes prérogalion ni droits à exercer sur les habitans de ces apanages ni sur les diflérens offices, sans cela l'harmonie de l'égalité entre tous les sujets du roiseroit interrompue.
1S° L'abbolition de toutes les charges qui transfèrent la noblesse comme fort nuisible au bien général de l'état qu'elle ne soit accordée qu'au mérite dans toutes les classes sans prodigalité.
16° Que l'ordonnance militaire soit révoquée en ce qu'elle exclut de ses grades les communes : étant injuste de fermer la porte aux lalens.
17° Demander que le tiers état soit admis dans toutes les cours souveraines, justice due à leur plus grand nombre.
18° Que les enfants des officiers militaires magistrats et autres qui se seront distingués soient admis tant aux écoles militaires, maisons d'éducation des deux sexes, que dans les différents chapitres.
Chapitre second, des impôts
1° Que le reculement des barrières intérieures sera effectué, comme nuisible au commerce et rendant les provinces du même empire étrangères les unes aux autres,
2o Que les lailles, corvées et vingtièmes soient abolis, étant mal répartis et trop arbitrairement.
3» Que les droits de franc fief soient suprimés, ayant été créés par des motifs et distinciions qui ne peuvent plus exister, avilissant au tiers état, de peu de produit pour le Roy, fort onéreux en la perception et très préjudiciable au commerce des biens nobles.
4° Que les droits de contrôle des actes soient supprimés, comme trop compliqués cl arbitraires, ou qu'il soit formé un nouveau tarif clair et précis.
5° Que les différends droits d'aides soient remis sous la dénomination d'un seul, pour éviter tous abus et confusions.
6° Que le droit de trop bù, si arbitraire, soit suprimé et les droits de détail soient modérés pour les cabaretiers de campagne, attendu qu'il est injuste de leurs faire payer les droits de la consommation qu'ils font avec leurs domestiques cultivateurs, faisant presque tous valoir des terres.
7° Demander la suppression des droits sur les huilles, cuirs et boucheries, comme onéreux au commerce, aux fabricants dhuille et par le code pénal,
8° Que les dix sols pour livres perçus sur tous les droits et impôts soient suprimés, ayant été établis sans le consentement de la Nation.
9° Que le centième denier des offices inférieures sur le principal de leur valeur soit aboly. comme impôt exhorbitant et vexatoire et avec d'autant plus de raison que le prêt et annuel desdits offices avoit été racheté en vertu de l'odit de
Febvrler lT4b et de la déclaration du Roy du 7 avril 1747, lequel n'apoial été remboursé quoiqu'il ailéié annoncé devoir l'être par réditdel771 et pour remettre d'ailleurs l'égalité d'impôts entre les premiers et derniers juges.
10° Que les droits de pieds fourches, billeltes et coutumes soient supprimés, gênant la circulation des denrées et occasionnant souvent des révoltes.
11° Que les pensions gages des gouverneurs et autres à la charge de l'état soient supprimés en partie et le restant réduit aux seules récompenses.
12° Que la gabelle soit supprimée comme désastreuse, enlevant beaucoup de bras à l'agriculture et par son code pénal.
Troisième Chapitre. — De la Jurisprudence.
1° Demander que le code des chasses soit réformé, comme préjudiciables à l'agriculture, et si onéreux aux pauvres cultivateurs qui jusqu'à ce jour ont eu le chagrin de voir dévaster leurs champs par les bêles fauves, les voraces pigeons de fuye, les lapins, etc., etc.
2" Que les fermiers et colons soient tenus de tirer et fournir chaque années tant de têtes de moineaux, oiseaux domiciliés, qui causent des dégâts prodigieux sur la récolle des bleds.
3° Que les codes civils et criminels soient réformés et remplacés par d'autres plus clairs et précis, pour que chacun s'y puisse juger.
4° Que les sentences et arreis soient à l'avenir motivés pour fixer la législation et que deffenses soient faites à tous juges d'interpréter les loix.
o» Que les règlements des Cours souveraines pour les juges inférieurs soient uniformes dans leur ressort.
6° Que les épiées et vacations des procès soient abolis et que les juges tant supérieurs qu'inférieurs soient bornées aux gages attribués à leurs oflices ou qui le seront, et le souverain supplié de récompenser leur mérite.
1° Qu'il n'y ait plus que deux degrés de juslice pour éviter la longueur des procédures et la ruines des plaideurs, qu'à ce moyen les chambres ardentes soient abolies et que le Roi ne puisse plus à l'avenir nommer de commissions pour éluder les cours souveraines.
8» Qu'en cas de suppression d'aucuns offices, le remboursement en sera fait en deniers comptant, sur le pied de leur évaluation au centième denier pour ceux qui y sont assujeiis par l'édit de 1791.
9» Que les gages des offices soient rétablis dans leur entier, sans déduction du dixième qui en a été distrait dans l'état du Roy. Cet impôt devant être remplacé par un autre.
10'^ Que les arrondissements des notaires soient abolis de manière que les parties puissent se choisir tel notaire qu'ils croiront dignes de leur confiance. Cela excitera l'émulation entre les juges de paix portant suppression des jurés
priseurs. Qu'ils seront tenus de remettre à un Dépôt public, qui sera à ce destiné, une expédition de l'acte dont ils demeureront dépositaires de minute pour parer a l'inconvénient des flammes.
11° Que les communautés d'ans et métiers
libéraux et autres soient suprimés, portant atteinte aux lalens et aux progrès du commerce qui ne peut fleurir que par une entière liberté.
12" Que les municipalités des villes soient électives par scrutin et que les fonctions en soient gratuites, alors l'administration sera bien faite ayant toujours en vue le suffrage des concitoyens.
Quatrième Chapitre. —Ecclésiastique.
1° Demander qu'il ne soit plus payes aucunes dispenses de Rome, elles font sortir trop d'espèces du Royaume.
2° Que les protestants soient admis dans toutes les classes des sujets du Royaume.
3° Que tous les ordres monastiques soient restrainis à quatre, chaque ordre gouverné par la même règle et rassemblés dans les communaunaulés de ville et leur abbé à leur tête, pour y enseigner la jeunesse, pour la prédication, soigner les pauvres, etc., suivant la destination qui sera ordonnée.
4° Que leurs fiefs et seigneuries de paroisse, leurs maisons vacantes soient vendues pour l'acquiiement de leurs dettes et qu'ils soient autorisés aux mêmes fins à recevoir le remboursement de leurs renies.
5° Que les dixmes soient suprimés étant fort onéreuses aux paroisses, ainsi que les Irais tunéraires avilissant le clergé.
6" Ne seroil-il pas possible de faire une caisse par province du revenu de tous les biens ecclésiastiques qui scroienl administrés et régis tant
par les Étals provinciaux que par les municipalités de campagne ou se trouveroienl situés les dits biens, alors le clergé se trouveroit borné à ses saintes fonctions et toucheroit par quartier la pension qui lui serait fixée ainsi que les vicaires qui ne vivent que d'aumônes.
Cinquième Chapitre général.
1° Demander que les banqueroutes soient punies en cas de fraude et qu'il ne soit plus accordé de lettres de surséance.
2° Qu'il soit arrêté un tarif pour les droits des féodisies qui ont surpris des lettres patentes qui les autorisent à percevoir des droits exorbilans.
3» Qu'il n'y ait plus que deux ordres dans l'état.
4» Que les paroisses ressortissantes aux Sénéchaussées de La Flèche et de Château Gonlier, régies par la coutume du Maine, seront administrées i)ar les états demandés pour cette province.
Pour le remplacement des impots, on pourroit en établir un foncier en évitant l'arbitraire, une capitation tariflée en six classes et des impôts particuliers aux villes.
Fait et arrêté par nous sindlc et habitans soussignés en présence des autres qui ont déclarés ne le scavoir.
A Pruillô le Chctif le huitième jour du mois de mars mil sept cent quatre vingt neuf.
Signé : René Jarossw, François Leduc, Pierre Jupi.N, Pierre Lekolx, Jacque Vidy, Jean Despré, Pierre Le Breton et Jean Jcuan.neaux.
Préaux (Mayenne)
Nous habitants de la paroisse de Préaux assemblés après convocalion faite, à la diligence du sieur Guillaume Leduc notre sindic municipal, après avoir pris communication de la letire du Roy du vingt quatre Janvier dernier, Règlement y annexé et ordonnance de Monsieur le Lieutenant général de Laval du vingt Février suivant.
Avons, pour nous conformer aux vues paternelles de Sa Majesté et aux ordres de Monsieur le Lieutenant général, observés que les tributs que doit la nation françoise à son Roy et sous le poids desquels elle gémit, seroient un fardeau léger s"ils étoient suportés égallement entre les différents ordres qui renferme tous les citoyens du royaume et en proportion des revenus et facultés de chaque individus, mais que le clergé et la noblesse jouissant d'exemptions de la plus forte partie des impositions, tout le poid en retombe nécessairement sur la partie des citoyens qui contribue le plus à la force et au bonheur du royaume et le moins favorisé de la fortune, le cultivateur, l'artisan et le négociant, payent seuls presque tous les impôts tandis que de riches monastères, des abbayes d'un revenu immense ne contribues en rien aux charges de l'état, non plus que d'aider de la moindre rétribution pour le service divin, notamment notre peiilte paroisse de Préaux qui se trouve dans la dure nécessité de se cotiser pour payer les honoraires d'un vicaire, ce qui nous fait une augmentation du tiers du principal de la taille; tandis que ses boas religieux de Marmoulier qui sont
seul gros decimaleurs de la dilte paroisse ne veulent contribuer en rien, malgré les instances el les supplications qu'on leur en fait, leur représentant l'indigence et la pauvreté des habitans, dont ses derniers on en outre la douleur de voir lous les ans leurs fermiers enlever tous les grains des dîmes qu'il perçoivent hors de la paroisse et ce pour îaire comme tous les autres qui sont dans les ordres d'accumuler des richesses qui prive le commerce d'argent et faire des trésors immence et innuiile.
La noblesse, joingnam aux exemptions des tributs de l'état des récompence qui peuvent être due aux services qu'elle y a rendue, est doublement payée et celui qui suporte la fatigue et le poids du jour est obliger de donner, le fruit de ses sueurs pour acquiter les charges de l'état.
Il n'est point d'officiers dans aucunes parties d'administration qui ne jouisse de privilèges onéreux, outre les émoluments attachés à leur oflices, au reste de leurs concitoyens; la multiplicité des impôis en nécessite un nombre inliny, qui cesseroient d'être utiles si les charges de l'état s'acquitoit par un seul et même impôt, reparty entre tous les ordres des citoyens qui le compose, en raison de leurs revenus, de leur industrie, commerce et négoce et facultés de chaque indiviJu dont l'apréciation seroit facilement faiie par les assemblées provinciales et autres qui leur sont subordonnées, créés par le règlement annexé de la bienlaisance de sa Majesté du mois de Juin mil sept quatre vingt sept. Celte réunion de toutes les impositions dans une seule, ou sous diiférentes
dénominations payée à un seul préposé pour chaque province, allégeroit les tributs ou en rendroil l'augmenlalion moins sensible, en raison de la diminution des personnes employées à surveiller le public pour empêcher les fraudes préjudiciable aux inlcrrêts de sa Majesté et ses fraudes seroienl elles-méme annéantie; le public à l'abry de tous SCS surveillants s'occuperoit avec tranquiiillé de ses travaux qui lui procure l'aisance, paycroit avec joie les tributs que les besoins de l'cial exigent et se seroit avec d'autant plus de satisfaction, qu'ils verroicntles premiers de la noblesse et du clergé y contribuer chaqu'un en proportion de leur revenu et faculté. A quelle joie ne se iivreroit point le pauvre peuplées! une fois il se voyoit débarrassé des entraves ou te tient coniinuellement la gabelle, cet impôt que nous suporions ici dans toultes sa rigueur et peut être le plus onéreux de tous ou du moins aux yeux du public entraine avec lui les suites les plus funeste pour les citoyens dans l'indigence.
On ne donne point de sel à notre grenier à moins d'une mesure; la plus nombreuse partie de nos habitans n'est pas dans le cas de s'en procurer une mesure, de la nécessité ils en achètent de contre-bande, les employés les inquiettes et leur font perdre des procès, les entraîne en prison faute de payemens des frais et amande, privent leurs familles du fruit de leurs travaux et les réduisent à la plus affreuse misère.
La suppression de la gabelle et la diminution dans le prix du sel, la vente libre au profit du roy dans des bureaux créés dans chaque paroisse, seront les moyens les plus prompt et les plus
efficace de soulager le public cl surloul l'indigence.
Il existe dans les lois municipales de celle province des dislinclions dans le partage des biens immeubles qui fruslrenl une partie des héritiers du rolurier de leur légitime pour engraisser l'aîné d'entre eux et blesse l'égalité d'ailleurs si recommandée dans loultes les autres partie de noire coutume. Ces distinctions de biens noble el roturiers entraîne avec elle une espèce d'impôt peu profitable à l'étal qui n'est que casuel el ruineux pour les possesseurs de ses biens.
Les Seigneurs des fiefs jouissent du privilège d'avoir une année de leur revenu à chaque mutation. Lorsqu'il tombe en main de quenouille, le roy s'en fait payer la vingtième année et à chaque mutation une année. Ces deux droits avec les sols pour livre, joint à ceux du Roy, emporte plus de la dixième partie du revenu des biens noble qui se payent dans une année.
Ces même biens sont égallemenl chargés de leur portion des autres tributs el se trouvent doublement vexés ; ainsi le possesseur des biens hommages, qui a dépouillé ses frères de la plus belle partie de la succession de leur père commun, se trouve grève par de triples imposiiions dont les unes auraient dû être anéantie avec le gouvernement féodal qui a si longtems tenu les françoisdans l'esclavage. Les droits seigneuriaux, ils avaient dans un tems peut être leur utilité^en ce que les seigneurs dévoient à leur vassaux possédant biens nobles une protection plus marquée qu'au reste de leurs sujets.
L'abolition du gouvernement féodal auroit donc
dû être l'abolition des droits seigneuriaux puisque ces droits n'étoient payés qu'en considéralion de la protection que les Seigneurs dévoient à leur vasseaux et sujets, qui se trouvoient si étroilemenl liés pour la conservations de leurs droits, que les vassaux ne pouvoiont faire aucune entreprise sans le consentement et la protection de leur seigneur de fief, protection qui leur éloit bien vendue parles vente et droit de rachat, etc.
Nous prions Messieurs les députés du tiers étal de représenter aux états généraux toutes les vexations qui s'exerce dans la perception de ses différens droits et combien seroit avantageux aux inléréts du prince et de la nation qu'ils fussent réuny, qu'ils ne formasse qu'un corps.
Fait et arrêté le premier jour de Mars mil sept cent quatre vingt neuf à l'issue de la grande messe paroissialle, à la tombe du cimetière au devant de la principale porte de l'église de ladite paroisse, en présence des soussignés et autre qui ont déclaré ne savoir signé.
Signé : André Vannier, P. Delomo, Michel Poché, Jean Dufé ou Duté, René Ciiantelou, préposé des Vingtièmes, René Pannetifr, N. Chan- TELOu, J. Poché, Jean Boulard, G. Le Duc, procureur syndic, ei A. Ledoux, greffier.
Préval
Instruction, plainte, doléance de la communauté dehabitans de la paroisse de Préval alias Galineau au Maine.
Aujourd'huy six mars 1789, nous habilans de
la Paroisse de Préval asemblé au lieu ordinaire des Assemblées au son de la cloche après convocation au prône à la manière acoulumée conformémenl lanl au lèlre de Sa Majesté du 24 janvier dernier, règlement ianexée, que l'ordonnance de Monsieur le Grand Sénéchal le 26 février dernier le tout à nous sinifier à la requeste de Monsieur le Procureur du Roy de la Chénéchaussée. du Mans par Chasevent huissier royal le 28 février dernier, comparant en personne du sieur Michel Pesche l'un de nous et notre procureur syndic, Louis Vasscur, Pierre Denis Besnier, Jean Dévenl Pierre Dévent, Pierre Brière, Gabriel et Nicollas Joussé perre et fils, Jean Champion, François Épinelle, Jean Gareau, Julien et Gabriel Galles frère, Etienne Glandar, Fransois Gervais, Etienne Gervais, Jaque Jousselin, GuiaumeBeaucler, Jean Pesche, Jean Honaulst Julien Henaulsl, René Glandard, René Godard, Antoinne François Leroy, Michel Chartier, Jaque Dehaux, Marin Couronne, Jean Denis, Louis Vadé, Jacque Tessier, Pierre Lerous, Louis Chevalier, Louis Rocheron, Louis Braveau, Philbert Corbin, Jean Huvet, Louis Odilart, Louis Poste, Jacque Cissé, LouisGcrvais etplusicurs autres faisanllaplussaiue et milieure partis des habitants tous né François âgé de vingt-cinq ans et phis taxé au rolle des laillies et obéissants aux ordre de Sa Majesté après avoir pris connaissance desdites leire et ordonnance et règlements cy dessus et réiléchi et délibéré entre nous sur les obgé i contcncu avons tous ainsy qu'il suit :
Article Premier. — Nous demandons pour premier obgé le retour périodique des États gé-
néraux, lelablissement des assemblé provinsialle (qui) élois si devants, nous désirons les assemblée comme capable de générer l'état, d'améliorer les finances, de conlribiier également au bonneur du souverain et de fidelle ité. Nous observons que le grand nombre d'impos entraîne des frais immance pour leur perseplion, premier abus universellement reconnu; un seul impos perçeu sur tous les sugé dou roi sans aucun privilège seré le plus simple et le milieure d'établir la dix royale.
Art. 2. — Nous regardons l'impos de la gabelle comme le plus accablants pour cette province, d'après les instences a nous déjà connus de Sa Majesté, nous en demandons la suppression.
Art. 3. — Les grosse bête, lapins et pigeons font des dégas immance sur les ensemancée du pauvre cullivaleur,il serait nésaisere d'obvier à ce mal.
Art. a. — Nous savons que les grande route sont nésaisere à tous, en conséquence tous les sugé de Sa Majesté, noble, éclésiastique et le tiers état devrois sans exemption contribuer à leur
et entretien, en n'un mot nous croions
qu'il est de l'équilté que les personnes et les biens de Lous les ordre, clergé, noble et roture, parlisipe tous aus avantage de la même monarchie, contribusau ciiarge de l'état de la même manière ou dans la même proportion.
Art. 5. — Nous avons affaire à observé aux Élals généraux que les seigneurs suivant leur fief onst leur mouvance et droit de rachard, cheval de servise, droit do vol de pigeon, de chasse et pêche senset vante et los et venleel jens et autre, sans
que leur vasseaux qui les acquitte n'ais aucunne diminution de drois royaux.
Remontrons aussy que le dit Seigneur et autre qui vise à privilège de noble parce qu'il occupe dans les paroisse grande étendus de terre, pré, bois, vigne et pré, étant et autre biens, sans payer aucunne taiUie, accesoire et corvée; les curé et autre décimateur posède dans les paroisse des bien sans rien payer sur les rolie des taiilie, de corvée, les sieurs curré font valoir un grand domaine qui ordinairement se trouve au melieur canton des paroisse jouise de même privilège.
Art. 6. — Une réforme générale sur la partie des controlle sera nésésère, à ce que les droit de franc fiefs senlième denier controlle et insinualion sont toujours perçu à la volonté des con- IroUeurs. Les franfiers sont si considérable dans celte province que c'est la ruine d'une parts du tiers état en payant tous les vingt ans et plus souvent une rante et demis et en outre le rachard au seigneur de liet".
Art. 7. — Établir un bureau de charilté en toute les paroisse pour faire cesser la mandisité qui est recolle de tous les visse du vol et de la fénenlise.
Art. 8. — Los offices ou commissions d'huissiers priseurs dont les plaintes sur les deniers des vente sont toujours sans borne et sans loy fons que les mineurs réclame contre celte abus en ce que cela leur porto des perte notoire.
Fait et arrestè le dit Jours et an que cy dessus et au lieu ordinaire des assemblé et avons signé seux d'entre nous qui le save. Les autre ônst déclaré ne le savoir : D. Dénier, J. Pesche,
J. DÉVENT, L.Vasseur, P. Lersus, J. Gallais, g. Gallais.L.Rocheron, Etienne Gallais, P. Devent. N. JoussÉ, M. Couronne, P. Brierre, Louis Gervais, j. Carreau, Godard, F. Ordilard, Tessier et de nous cindic et Croneau offlcier et PESCuEsindic.
Quinte (La)
S'ensuit le cahier des habitans de la paroisse de La Quinte.
Le huit mars mil sept cent quatre-vingt-neuf les habilans de La Quinte assemblés suivant l'usage après avoir entendu la lecture des ordonnances de Monsieur le Sénéchal et de Monsieur le Lieutenant générai du Mans, le tout signifié par exploit, en datte du vingt-cinq Février dernier, concernant la tenue prochaine des États Généraux, tout délibéré, les habitants pénétrés de respect et de reconnoissance pour Sa Majesté qui veut bien prendre connoissance de toutes leurs plaintes et remontrances, présentent l'état de leur besoin ainsy qu'il suit.
1° La taille et ses accessoires forment un impôt d'autant plus onéreux qu'il est absolument arbitraire, exercé avec toutte la rigueur dans les campagnes et bien augmentée encore pour chaque contribuable par le nombre des privilégiés ou soit disant l'être.
2° Le peuple a toujours gemy sous le poids de la gabelle et des vexations qui en résultent en tout genre. Sa suppression est un des objets les plus intéressants pour le public qui la désire depuis longtemps.
3° Le droit des francs fiefs et du controlle me-
rittent aussy toutte l'attention des états généraux par une infinité d'injustices qui s'y commettent en tout genre et par les dangers môme qui en résultent dans la Société entière.
4" Baucoup de jeunes gens se marie sans passer de contract de mariage à cause de la surcharge des droits de controlle, ce qui par la suitte leur devient préjudiciable et à leurs descendants par les successions qui se trouvent et que par faute de contract de mariage ne peuvent souvent y atteindre.
5° Les Jurés priseurs dans leurs exercices font des exactions inouïes en s'emparant des deniers de la veuve et du pupile, les uns n'en rendant pas compte, les autres ne le faisant qu'après des chicanes et des frais considérables. En allongeant les opérations pour multiplier leurs vacations qu'ils se font payer au moins à dix livres par jour, de manière que pour une vente de meubles qui se monterait à trois cent livres, à peine trouvent-ils de quoy satisfaire leur voracité. Jusqu'à présent qu'en est-il résulté? Les partyes ont trouvé les moyens de se soustraire à leur tirannie, en faisant leurs affaires entreux, sous des prétextes légitimes en apparance. Ce qui depuis leur époque a privé les bureaux des domaines de Sa Majesté des droits quiseroient résultés de ces affaires qui, par elles-mêmes étant informes, ne manquent pas à l'avenir de mettre bien des familles en procès ; il seroit avantageux pour le bien des peuples, que les notaires dans leur arrondissement fussent chargés de cette besogne comme par le passé et qu'ils fussent taxés suivant leur travail.
6° La distribution du tabac est encore bien à considérer tant par la mauvaise qualité que par les poursuiltes cruelles des administrateurs ou fermiers de cette partyc.
7° Les aydes et gabelles forment encore un impôt bien désaslrcux, vexatoire dans sa perception et très nuisible au commerce, nous espérons tout des bontés de Sa Majesté et des promesses qu'elle a faitte de réformer les abus pour le bonheur de ses sujets.
8° Le tirage de la milice est une surcliarge très considérable par ce qui en résulte dans les campagnes à cause de l'agriculture, il seroit préférable pour les paroisses et pour le service de l'état que cliacun contribuât proporlionnellement pour l'engagement d'un homme de bonne volonté.
9° Le nombre des pauvres se montent au tiers de cette paroisse, il seroit utile de trouver des moyens pour leur soulagement.
10° Les corvées sont encore bien dispendieuses par l'éloignemcnt des hâtelUers où on est obligé de se transporter à une époque fixe qui souvent se trouve dans le plus fort des travaux, il serait plus avantageux que chaque propriétaire, de quelque condition qu'il soit, entretint les chemins, chacun envers soy, tant ceux royaux que ceux des traverses quelconques.
11° Il seroit à souhaitter que la rentrée des deniers royaux se fasse directement, qu'il y ait un Receveur par chaque province, qui les rendit à leur destination, qu'il ait des appointements fixes et que ses comptes soient compulsés avec leurs originaux en détail .
12° On a lieu de se plaindre que les bénéficiers fassent valoir leurs domaines sans payer aucunes tailles, sous prétexte d'un droit de décimes qui à beaucoup près nalteint point le montant de la taille.
13" On demande aussy la suppression des vertes dixmes des cures des paroisses.
14'' Les pigeons et le gibier tant volatile que quadrupède dévastent les ensemencés, on désireroit ([u'il fut permis au cultivateur de les tuer sur ses dits ensemencés.
ib" Il y a aussy beaucoup de bois taillis en cette paroisse de La Quinte, lesquels mérittent l'attention des États généraux pour faire contribuer leurs propriétaires aux imposts dont ils doivent être susceptibles.
De touties lesquelles plaintes, doléances et remontrances nous suplions l'assemblée des états généraux de prendre en considération pour la félicité publique, fait et délibéré entre tous les habitans dont partye sont dénommes au procèsverbal en tête du présent les dits jour et ans.
Signé : S. Lemeumer, L. Yvon, R. Poignant, Mathurin Boudvin^ Louis Blin, P. Lamballe, A. Chanteac, Foryétu, et Jacques David.
Ravigny (Mayenne)
Cahier des ^doléances de la paroisse de Ravivigny 1789.
Du Clergé.
1° Nous voyons les gros décimateurs enlever les dixmes de nos paroisses et n'y faire aucun
liien. On nous dit cependant que ces biens sont le patrimoine des pauvres.
2° Les seigneurs évoques, abbés, prieurs et autres du haut clergé dépensent à Paris et non cliez eux l'excès de leurs richesses; et nos curés les seuls qui travaillent et fassent le bien n'ont que l'honnête nécessaire.
3° La pluraUté des bénélicesest chose odieuse.
A" De l'excédent des richesses du haut clergé, on établiroit dans chaque paroisse un bureau de charité.
5° Nous demandons que toutes les taxes pécuniaires soient supprimées et qu'on obtienne gratis.
6° Qu'on ne donne point un abbaye à un évêque, dix mille livres avec vingt et ainsi de suite d'abus en abus.
1" Qu'il n'y ait de religieux dans les communautés que ce qu'il en faut pour faire l'ofiice avec décence.
8° Qu'on supprime toutes les petites communautés.
9° Qu'on accorde à chaque religieux mille livres.
lO" Nous le répétons. Des biens immenccs dont le haut clergé regorge, on établiroit dans les paroisses des bureaux de charité, des maîtres et mallresscs d'école.
11° Nous demandons que les titulaires de bénéfices simples acquitent exactement et résident : qu'on ne permette pas la translation des chapelles et autres que les intentions du fondateur soient respectés et suivis.
De la Noblesse.
i" La banalité des moulins est un droit odieux et à charge aux peuples.
2° Qu'il soit permis aux laboureurs de tuer les pigeons dans le tems des semailles et de la récolte. Qu'également on puisse tuer les lapins et détruire les garennes.
3" Qu'il y ait une amande pécuniaire taxée par les municipalités pour les chasseurs dans les ensemencés et dans le tems de la récolte.
4" Nous demandons que tous les privilèges pécuniaires de la Noblesse, du Clergé et autres soient supprimés.
5° Que les trois états payent dans la même proportion, qu'il en soit ainsi de l'impôt de la Corvée.
6° Que les biens de toute espèce, comme les trainnes.Ies rentes seigneuriales, les colombiers, les garennes, les étangs, les bois, les communes et landes soient taxées ou qu'on puisse les défricher.
De la Justice.
1° Nous demandons la suppression de tous les tribunaux d'exception et l'érection des grands baillages conformément à l'ordonnance de 1788 que nous avons regardé comme un bienfait de Louis seize.
2° Que les municipalités soient sous l'autorité de monsieur le procureur du roi charge de la police générale des paroisses.
3° Que les municipalités jugent les petites contestations pour des domages et autres objets de peu de valeur.
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4° Nous demandons qu'il n'y ait dans nos paroisses qu'un seul collecteur, qu'il n'y ait qu'un rôle qui comprenne toutes les impositions. Que pour les frais le collecteur se conforme aux dispositions qui nous ont été envoyés par le conseil.
5° Nous demandons que les Assemblées provinciales de département et les municipalités soient mis en vigueur.
6» Que les Assemblées soient seules chargées de la répartition et de la récette, obligés de faire remettre au trésor royal tous les deniers provenants des impositions.
7° Que le sel soit marchand, qu'il y ait des abonnements pour toutes les impositions d'aide, sur les boissons et les marchandises.
8° Que les fermiers généraux, les directeurs, les Receveurs et les commis soient supprimés.
9° Que pour payer ces membres si coûteux à l'état et pour lors inutile dans notre projet, on double le prix du papié marqué, qu'on taxe les caresses, les bijoux, les portes cochères, les maîtres des domestiques des trois états à raison de leurs gages. '
10° Que les états généraux fixent un tems pour les impositions extraordinaires.
Des dettes de l'État.
i" Que les emprunts faits par le Gouvernement soient réduits aux taux de l'ordonnance, que les vingtièmes qui n'ont point été retenu diminuent d'autant les capitaux, ce qui fera viron trente millions de rente en bénéfice.
2° Tout est humiliant pour le tiers état, il est exclus des grades militaires, il est suget au tirage de la milice, le fils de laboureur, du marchand, du négotiant tirera au sort, le laquais, le domestique de l'ecclésiastique, du noble, du privilégié sera exempt.
3° Nous demandons quon laisse aux paroisses le droit de choisir des soldats de bonne amitié.
i" Que lesatteliers de charité soient répartis au marc la livre sur toutes les paroisses à raison de leurs impositions.
5° Que les états généraux aient un retour périodique avec une commission intermédiaire pour examiner les comptes et en arrêter tous les ans les sommes et l'emploi.
6° On ne pourra demander aucunne nouvelle imposition sans l'octroi des États.
7° Nous demandons que tous les ordres se réunissent pour décider.
On s'assemble pour délibérer sur les intérêts de la nation dont tous font partie.
On est convenu que tous doivent payer également sans distinction d'ordre, le clergé, la noblesse et le tiers. On doit se réunir pour le bien général, on ne doit se regarder ni comme noble, ni comme ecclésiastique, ni comme membre du tiers, mais comme citoyens et en celle qualité l'intérêt est le même.
Le troisième ordre soumis et fidèle à son prince demande à Sa Magesté le retour des États généraux; écrasé d'impôt, en but aux deux premiers ordres, il implore la protection de M. Neckcr.
Sifjné : N. Folrnieiî, J. Jacneau? Jean Lecoq, N. CoRDiER, G. Tessier, Jean Choquet, F. Four-
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NIER, Jean Boîtier^ Pierre Larbk, René Moufle? F. Sauvage, N. Tapiiorel, Philippe Bouillon sydic, et J.-B. Damoiseau greftier.
Remy-des-Bois (Saint-)
Cahier des observations plaintes et doléances des habitants de Saint Rémy des Bois.
Les habitants de la paroisse de Saint Rcmy des bois demandent :
1° La suppression du tirage de la milice.
2° L'abolition des corvées.
;5° L'abolition des gabelles, ou du moins le sel à six sols la livre.
Â" L'abolition des francs fiefs.
5° La suppression de tous les impots qui sont supportés seulement par le tiers étal auxquels en seront répartis sur les membres du clergé, de la noblesse et du tiers état en proportion de leurs facultés et sur un même rôle par ordre alphabétique.
6° Une diminution sur les droits de controlle et une perception certaine de ce droit.
7° La suppression des aides ou du moins les entrées et les passavants anéantis.
8° La liberté de l'exercice de tous les arts et métiers.
Se refférant pour le surplus aux cahiers des compagnies et des autres paroisses;
Fait et arresté au dit Saint Rcmy maison presbiteralle par nous habitants du dit Saint Remy soussignés, les autres présents, ce premier mars mil sept cent (lualre-vingt-ncuf.
Siyné : Joseph Broutée et Thomas Briolay.
Remy-de-Sillé (Saint-)
Cahier des plaintes, des doléances et des humbles remontrances de la paroisse de Saint- Rémi.
Le tiers état paye les francs fiefs pour avoir droit de posséder des biens nobles. Rien n'est plus onéreux que ces droits qui se répètent tous les vingt ans et autant de fois que la mort arrive avec les dix sols pour livre en sus, ce qui fait une demie année de plus que ne porte la loy de leur institution, sans compter les frais, les peines et les difficultés qu'éprouvent tous les jours les particuliers pour se faire régler. On sait combien les vérificateurs sont ardents à faire des découvertes et, pour faire voir leur travail, combien ils portent en contrainte, sans auqunne preuve d'hommage, des objets censifs, dont il faut après cela justifier la nature par dos déclarations et que pour se les j)rocurer on est obligé de compulser à grands frais les thrésors des Seigneurs, dont souvent on ne peut avoir communication parce qu'ils sont absents, au service, ou très éloignés, ou enfin parce qu'il arrive quelques fois que les sceaux y sont apposés ; et à deffaut de les représenter, on est condamné à payer le principal et les frais.
Demander la suppression des 10 sous pour livre, si on ne peut l'obtenir du principal et qu'au surplus la perception s'en fera à l'avenir avec beaucoup plus de modération, de douceur et de ménagement que par le passé, et que personne ne sera porté en contrainte s'il n'y a jamais été
employé à moins qu'on ait en main des aveux bien autantiques qui justifient que les objets sont nobles.
Le Tiers étal loge les gens de guerre et fournit tous les soldats pour la deffencc de Tétat. I! a proportionnellement à ce qu'il est plus nombreux, plus de lumières que la noblesse qui partage seuUe avec le haut clergé toultes les grâces du thrône. Si dans le militaire les places n'étaient données qu'au mérite, une infinité de soldats parviendroient aux premiers rangs. L'émulation en fcroit des héros qui se signalleroient en toutte occasion et le nom françois seroit respecté de tous ses voisins.
Le tiers état paye la taille, la capitation et le second brevet qui y a été adjouté depuis quelques années. Cet objet accablant, d'une conséquence infinie porte sur tous les artisans des villes et les gens de campagne d'une mannière si arbitraire qu'il n'y a auqunne sorte d'égalité dans la répartition. (Cet objet est à réformer.)
Le tiers état seul fait les grandes routes, les ponts et chaussées. Il travaille lui-même ou paye pour détruire son propre fond, sans en recevoir auquune indemnité du Gouvernement.
Ces grandes routes cependant sont moins failles pour lui que pour le haut clergé et la noblesse qui en ont tout le plaisir et l'avantage par la facilité avec laquelle ils y font routier leurs voilures aussi rapidement qu'ils le désirent sans y trouver auquns cahos qui puissent en relarder le cours cl de plus les trois quarts des chariots qui y passent sont chargés de marchandises pour leur compte. Le tiers état au contraire
y passe modestement à cheval ou à pied comme dans les chemins de traverse.
On ne dira rien des prévarications qui se sont faittes dans la construction de ces routes parce que la capitale qui a un intérest égal à les réprimer ne les ignore pas.
Le Tiers état, par ces raisons que le haut clergé et la noblesse ne combattront jamais avec avantage, est donc bien fondé à demander que touttes ces grandes routes soient faittes et entretenues à l'avenir pour moitié au moins par le haut clergé et les ecclésiastiques ayant bénéfice et la noblesse et l'autre moitié par le tiers état.
En vain la noblesse vantera-t-clle ses immunités, on sait bien que tant que rarrière ban a eu lieu en France elle étoit exempte de tous impôts, mais on sait bien aussi qu'en tems de guerre, chaque seigneur, duc, comte ou baron y menoit à sa suite un nombre de champions proportionnellement à ses revenus, lesquels ils armoient de touttes pièces et défrayoient entièrement.
Mais depuis que l'arrière ban n'a plus eu lieu, elle a reçu des appointemens du Roy proportionnellement aux grades qu'elle a tenu dans le service. Elle a été à ses gages aussi bien que le tiers état qui pour 5 s. par jour n'a pas moins généreusement qu'elle prodigué son sang et sa vie dans les circonstances et sans espoir d'honorer sa mémoire par les relations et la publicité de ses généreux exploits et de son sacrifice.
La noblesse est très respectable et nécessaire par son importance dans l'état. Le clergé y est également nécessaire pour l'exercice de son
ministère et le tiers état très utile à tous les ordres, car si ce dernier pouvait en être retranché que deviendroit la noblesse elle clergé qui ne subsistent et ne tiennent touttes les commodités de la vie que de ses travaux et de son industrie ? Ces trois ordres ont donc entreux une liaison si étroite qu'ils ont besoin les uns des autres. Quelle raison peut mieux démontrer la réprocité des égards qu'ils se doivent et l'esprit de justice avec lequel ils doivent concourir à porter également les fardeaux de l'état sans réclamation ny allégation d'immunités qui ne pourroient avoir la justice pour objet.
Le tiers état paye encore la Gabelle en toutte rigueur, le haut clergé et la noblesse ont des privilèges et des immunités. De sorte que tout le poids de cet impôt le plus onéreux de tous tombe sur la classe la plus indigente. Une infinilé de ces malheureux se trouvent tous les jours forcés d'emploier à lever du sel au grenier le peu d'argent qu'ils ont pour se procurer du pain, objet de la fe nécessité. Ceux qu'on ne peut contraindre par leur trop grande pauvreté d'en prendre au grenier le prennent au regrat par les carlrons quand ils peuvent y mettre quelques sols, et les trois quarts du tems vivent de pain sec, faute de cette denrée pour faire une mauvaise soupe. Une vie si dure ne fcra-t-elle point d'impression sur les cœurs sensibles de ceux qui peuvent détourner ce fléau de tous les misérables pour qui la nature la produit également que pour les riches ?
Il semble que pour y parvenir, il ne s'agiroit que de faire un relevé exact à tous les greniers de la consommation que chaque paroisse des
villes et de la campagne fait de celte denrée, faire ensuite un capital du tout et y comparer celui de tous les frais de régie, lequel distrait du produit annuel, on voiroit clairement le bon qui en revient au Roy et ce que chaque livre de sel produit net, et, d'après les relevés de chaque paroisse, on pouroit les cottiser par un taux particulier ou, en seroit faille la répartition, leur produit qui pouroit se trouver diminué de moitié. Par ce moyen bien exécuté on pouroit supprimer la gabelle;, tous les greniers et les emploies et laisser le commerce du sel entièrement libre.
Le haut clergé n'est point taxé en proportion des biens immences quil possède, les chambres ecclésiastiques de chaque diocèze par des vues de respect et d'attachement ont toujours su le ménager et répartir les décimes sur le bas clergé strictement, de sorte que les petits bénificiers sont les plus grèves pendant qu'ils devroient l'être beaucoup moins pour laisser aux ecclésiastiques qui en sont pourvus, les moyens de se procurer leur subsistance qui est souvent fort étroite. Ces considérations devroient avoir lieu non seulement pour les ecclésiastiques, mais encore pour tous les autres sujets qui n'ayant qu'un très-mince revenu, vivent misérablement et fort à l'étroit.
Les décimes sont infiniment moindres que le dixième denier que paie le tiers état et les !r;imples gentils hommes. Si celte assertion paroit aux yeux du haut clergé être un paradoxe, qu'il donne son consentement à payer le dixième denier, de même de tous ses biens fonds, rentes, et secrôtaireries, qui sont, on le sait, d'un produit
considérable qui jadis auroit défrayé touUe la maison d'un prélat. La réclamation de ses immunités et franchises ne peut être bien vue, n'ayant aurjun rapport, ny auqu'une utilité au maintien de la foy dont la garde leur est confiée, car sans manquer au respect qui lui est deu en considération de ce qu'il compose l'église d'un grand état, on lui dira toujours qu'il en doit supporter les charges comme les autres ordres, par la raison toutte simple que l'église est dans l'état et que l'état n'est pas dans l'église.
De ces observations il résulte cette conclusion, que les décimes soient abolies et remplacées par le dixième denier, comme le paye le tiers État.
Les siècles précédents ont bâti à la piété bien des maisons religieuses que le refroidissement de la foy de celui-cy rend dézertcs \mr le deffaut de sujets. Les reUgieux de l'un et l'autre sexe ne les ont pas plu tôt abandonnées qu'on en réunit les biens aux évêchés, aux chanoines des cathédrales, collégiales, et aux séminaires qui n'en ont pas besoin puisque les séminaristes y payent leurs pensions bien strictement, sans faire attention que ces -biens sont le patrimoine des pauvres auxquels ils appartiennent entièrement de droit dès l'instant de la suppression de ces maisons qui avaient été dotées richement en leur considération, pour en être employé, un tiers à les secourir, les deux autres tiers étante l'un pour les religieux et l'autre aux réparations.
Il est étonnant que dans un état aussi éclairé, personne n'ait ouvert les yeux sur l'interversion de ces biens et de leurs uzages. Comme leur eniploy est actuellement contraire aux loix di-
Yines et humaines et qu'il est intéressant de réformer ces abus préjudiciables à la Société qui a sur les bras beaucoup plus de pauvres quelle n'en peut secourir. Messieurs les Députés sont priés de demander la réversion de tous ces biens qui depuis un siècle ont été réunis aux évêchés, cathédrales, collégiales et séminaires, en faveur des hôpitaux ou bureaux de charité auxquels en appartient la possession et que tous les biens des autres maisons qui se trouveront abandonnées à l'avenir seront également dès l'instant de la suppression réunis aux dits hôpitaux ou Bureaux de charité ou remis aux familles qui les ont fondées, si on peut les connoître.
Les Abbés commendataires présentent encore un autre abus en ce qu'ils ne servent ny l'état, ni l'église et qu'ils ne font autre chose que de dépenser les revenus de leurs abbayes dans tous les lieux où il leur plait se iixer. Ils seroient aussi bien entre les mains de militaires qui ont servi l'état. Le thrésor royal qui est obligé de leur faire des pensions en seroit autant déchargé. Si le revenu de toulles ces abbayes qui sont très nombreuses étoit employé à cet uzage, il ne contribueroit pas peu au soulagement des trois ordres dans la crise présente, encore seroit-il utile à l'état s'il était mis dans les économals pour la réédificalion des cathédrales qui sont à la charge du Roy. Demander qu'ils soient tenus de résider ou d'abdiquer.
Si la gabelle est un impôt odieux, la douane qui se paye aux bureaux sur les frontières des provinces pour les marchandises qui passent de l'une à l'autre en est aussi un des plus vitieux et
un esclavage qui fait tort au commerce en proportion des obstacles quelle met à sa liberté. Cependant on ne peut trop protéger le commerce puisiju'il est la plus vive source des prospérités de l'état et qu"il ne peut jamais devenir florissant s'il n'est parfiiilement libre et dégagé de ces entraves qui en arrêtent la progression et le succès. L'ambaras et le travail qu'il y a à déballer ces marchandises et à les recharger, le tems qu'on y passe et la douane qu'il faut payer découragent et font murmurer les marchands qui pour cette raison ne font pas autant d'emplettes qu'ils pouroienten faire. Pour les particuliers ils s'abstiennent tout à fait d'y en passer. 11 est donc très intéressant d'en demander la suppression. C'est ce que Messieurs les députés sont priés de faire.
La dégradation des bois depuis 50 à 60 ans est si considérable que ceux qui y ont fait attention à cet époque ne reconnoissent plus aujourd'huy les campagnes de ce qu'elles sont différentes à ce qu'elles étoient alors. Quand d'une éminence on y jettoit les yeux on sembloit appercevoir une futaye qui réjouissait infiniment la vue. Aujourd'huy, on n'y voit que des trouesses et pas un seul chêne propre à faire une belle pièce. Quelques campagnes mêmes sont si dénuées de bois qu'elles ne paraissent pas mieux ornées que des landes.
Tous les seigneurs avolent des futayes sur leurs terres dont elles étoient l'ornement. La cupidité les a fait détruire pour avoir de l'argent, et l'insouciance de l'avenir les a fait tellement négliger qu'elles n'ont point été ressemées, de
sorte qu'il n'en est plus et qu'on n'a auqun espoir d'en voir se reproduire. Aussi le bois de construction est-il si rare que bien des réparations restent à faire faute d'en avoir. Beaucoup de personnes aussi ne font point bâtir par la même raison.
Il est de l'intérest et de la Sagesse des citoyens qui pensent de pourvoir à la multiplication des bois de construction si nécessaires aujourd'huy qu'ils manquent partout, au point que s'il arrivoit des incendies dans quelques petites villes ou gros bourg du Bas Maine et la Champagne, comme au Grand-Lucé, la réédification en deviendroit impossible, par le deffaut de bois.
Une infinité de tailiys en différens endroits ont été entièrement [détruits] par les bestiaux, de sorte qu'il n'y a plus que de mauvais brins abougris qui rampent sur la terre et qu'on ne peut les ensemencer en grains. Toutes les pièces de terre réduites à cette stérifité, font une perte réelle à l'Etat et à la Société qui en raison de sa population auroit plus besoin aujourd'huy de leur production que dans le tems qu'elles donnoient des coupes abondantes; mais le moyen de remédier à ces abus ne paroit guère facile pour en opérer l'amélioration. On va tacher d'en donner de plus efllcaccs et plus faciles dans la pratique.
Toutles les forêts et autres bois d'une certaine conséquence sont pour l'ordinaire entourés de bruières et landes qui en dépendent. Si elles étoient semées en glan ou on châtaigne ou en hêtres, les nonvollos productions (}uelles donneroienl seroient d'un grand secours à la Société
et le boisdeviendroit beaucoup plus commun. Il ne s'agit que de solliciter une loy pour y contraindre les propriétaires, c'est ce que Messieurs les Députés sont priés de faire.
Il y a encore de plus dans le royaume une infinité de landes d'une vaste étendue dont la bonté du sol serait garant du succès si on les semoit, on peut le faire sans qu'il en coûte rien à l'Etat. Qu'on sollicite l'abandon du fond à qui en voudra faire la dépence et pour accélérer davantage ces opérations, la décoration de la noblesse à ceux qui en ensemenceront une certaine quantité d'arpens qui seroit désignée ; elle leur seroit d'autant plus honorable, qu'elle seroit le prix "des services qu'ils auroient rendus à l'Etat.
Pour mieux assurer la multiplication des bois de construction, il est très intéressant de solliciter une loy qui oblige tous les seigneurs, gens de main morte et autres, qui possèdent touttes les forêts et autres bois taillys réglés par coupe, à en laisser au moins la vingtième partie en bois de réserve et dans les meilleurs fonds ; car l'article de l'ordonnance des eaux et forêts, qui enjoint de laisser seize baliveaux de rézerve par arpent à chaque coupe, n'a en auquns lieux son exécution. On laisse assés ordinairement les plus mauvais brins qu'on habat à la première coupe, de sorte ([u'il n'y a auquns bois de construction, pas même pour l'entretien des forges qui en achètent les grosses pièces où elles en peuvent trouver et à deffaut de belles pièces qu'on ne trouve plus on est obligé d'assembler quatre chênes qu'on lie très étroitement avec des liens de fer pour composer l'arbre du gros mar-
tcau. Tant dinsoucianee sur une production de cette conséquence, si longue et si tardive est un abus des plus grands qu'il est important de réprimer par les moyens les plus proms et les plus efticaces.
La vingtième partie des bois de rézervc de touttes les forêts et autres bois réglés pa'r coupe seroit encore insuffisante pour en produire l'abondance partout où il en seroit besoin, les forêts et autres bois réglés par coupe étant assés rares et souvent fort éloignés les uns des autres; c'est pourquoy il est encore d'une nécessité indispensable de solliciter un article par le même règlement qui oblige tous les seigneurs, gens de main morte et autres qui possèdent des fiefs de semer et élever des futayes dans touttes leurs terres de campagne d'une grandeur proportionnée à leur importance. Les propriétaires à qui cette loy en imposeroit l'obligation n'auroient certainenicnt pas à s'en plaindre puisqu'elle seroit un moyen certain de leur en procurer l'abondance et des sommes considérables lorsquelles seroient venues à mathurité, si ce motif est engageant, celui de voir leurs châteaux et maisons de campagne dont la plupart sont isolés, nuds comme des landes sans ornemens ny accompagnements quelconques, ornés de belles fulayes qui en feroient l'agrément, des lieux de promenades, de recréation et deplaisirdans la belle saison, n'est pas moins déterminant.
Comme la disette des bois de toutte espèce est si grande que les loys de l'ordonnance des eaux et forêts ne suffisent plus pour en empê-
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cher la dégradation et réprimer le petit peuple qui n'a rien à perdre, II est également intéressant de solliciter un dernier article de règlement qui soit tout de sévérité et de rigueur, portant condamnation à la prison pour tant de tems à être llétris ou piloriés suivant la gravité des délits, et que les procureurs du Roy ou des seigneurs, sur la dénonciation des propriétaires et le témoignage de deux témoins que les propriétaires y feroient comparoir et chez le juge qui recevroit leur serment et leur déposition, donneroient leur remontrance expositive des f^its et leur réquisitoire en conséquence de laquelle le juge prononceroit in terminis. Cette forme simple et sévère arrêteroit les désordres qu'on ne peut empêcher, comme on l'a vu l'hy ver dernier dans le Mans qui a perdu plusieurs belles sapinières dans ses environs qu'une troupe considérable de brigands a détruites impunément et emportées .
Les dîmes d'institution divine ont toujours été le partage et la récompense du sacerdoce qui en outre possède aujourd'huy des fonds considérables. Dans les premiers tems, les dixmcs lui suffisaient pour en vivre en exerçant gratuitement son ministère. Aujourd'huy qu'il est infiniment plus riche ses revenus ne lui suffisent pas pour donner gratuitement ce qu'il a reçu gratuitement. Il se fait encore payer fort cher, dans quelques diocèze comme dans celui-cy, pour administrer le sacrement de mariage et donner la sépulture. Ces droits sont si sacrés qu'ils ne se perdent presque jamais, car quand les curés n'ont pu se faire payer de la sépulture d'un pauvre qui a
laissé des enfants, ils ne l'oublient jamais. Le premier des enfants de ce pauvre après qu'il a fait publier les bans de son mariage, n'en obtient la délivrance de M^ le curé, qu'après qu'il a payé la sépulture de ses père et mère. Les exemples de ces abus sont si communs qu'ils fourmillent partout dans les campagnes de ce diocèze, oîi les cures, au moyen du cazuel qui est exorbitant, sont les trois quarts au dessus de 3000 livres jusqu'à loOOO livres et plus. Dans ces grosses cures le cazuel des vicaires qui pour vivre sont forcés d'en tirer le meilleur parti qu'ils peuvent, de sorte que Messieurs les curés sont servis pour rien au moyen du taux excessif du nouveau ritueL Qu'on paie ces droits dans les villes oîi les curés n'ont point de dixmes, rien de plus juste, mais dans les paroisses ou les curés ont des dixmes considérables et une domaine, même de belles fermes et quelques fois des liefs, rien de plus criant, ny de plus injuste. Des abus de cette conséquence méritent bien qu'on travaille à les réformer et que Messieurs les Députés s'en occupent pour obtenir sur cela une loy uniforme dans tout le royaume.
Les segraiteries sont-elles plus justes ? C'est un problème si on oze le dire qu'on ne peut résoudre. Les ennemis de l'église n'oublient rien de tous ces faits pour s'arroger le droit de la déprimer.
Les droits des aydes, des plus odieux encore qu'il y ait, se perçoivent sur mille arrêts et règlements inconnus au public; c'est ce qui fait qui ne se trouve pres(iue personne en état de secourir par leurs avis les contrevenants que la
ferme poursuit toujours avec la plus grande chaleur, quand il ne se livre pas à la discrétion du directeur qui n'est rien moins suivant l'esprit du législateur dans sa création qu'un médiateur entre le Roy et les contrevenants pour se les rapprocher affin qu'en se soumettant à ses décisions qui doivent être conséquentes au sentiment de douceur et de paternité du roy, ils évitent la sévérité des loys prononcées contreux, en payant une partie des amandes qu'ils ont encourues. Mais au lieu de les traister avec ces ménagements, ils les effrayent tant qu'ils peuvent par mille propos qu'ils leur tiennent sur les amandes qu'ils ont encourues en leur citant vray ou faux des arrêts et des règlemenls qu'ils ne connoissent pas plus que l'alcoran et quand ils se livrent à sa discrétion, le directeur au lieu de 75 livres pour deux bouteilles de vin vendues en fraude exige 192 livres. Les amandes prononcées par les loix ne font point leur règ-le, car au lieu deles réduire à moitié, au tiers ou au quart, comme ils le doivent, ils les augmentent tant qu'ils peuvent de sorte qu'il seroit inflniment plus avantageux aux contrevenants de se laisser condamner. Pour arrêter ces vexations, Messieurs les Députés sont priés- de solliciter un règlement qui deffende à tous les directeurs sous peine de destitution et de mille livres d'amande applicable aux hôpitaux de ne jamais exiger des contrevenants un sol au delà de l'amande prononcée par la loy et au contraire de la modifier toujours et réduire au tiers ou au quart, et qu'il les oblige par les quittances qu'ils donneront à y inscrire l'article de la loy en conséquence duquel les conlreve-
nants ont payé la somme y contenue. Un arbitraire de cette conséquence est un fléau dans la société.
Messieurs les Députés sont encore priés de demander la suppression de touttcs les corvées et bannalilés qui sont un reste de la barbarie et de la servitude des premiers siècles de la monarchie.
Celle des huissiers priseurs qui ont été depuis quelques années substitués aux notaires pour faire les inventaires et vente des meubles. Ces huissiers priseurs sont un nouveau fléau qui fait perdre et détruire entièrement tout le mobilier de ceux qui ont des ventes à faire. Ils font des frais si énormes qu'ils consomment toujours presque tous les meubles, il est arrivé plusieurs fois qu'ils ne suffisoient pas pour les payer et qu'ils actionnoient ceux qui les avoient requis de faire leurs ventes pour leur payer le restant de leurs honoraires, cela est la cause qu'ils ne font plus de ventes. Ceux qui en ont à faire aiment mieux vendre leurs meubles morceau à morceau pour le quart de leur valleur que de se servir d'eux; ce qui occasionnera par la suite une multitude de procès que les mineurs intenteront à leurs tuteurs pour avoir le payement de leur mobilier que rien ne poura constater. C'est une peste qui étouffe une infinité de familles dans les villes et les campagnes.
De représenter que la justice est totalement changée en judicature qui l'a chassée bien loin du Palais, ou elle ne se trouve plus, par les longueurs des procédures et l'avidité des procureurs à faire des écritures sans fin qui n'ont d'autre
utilité que de se procurer beaucoup d'argent et de ruiner les plaideurs. C'est ce qui fait qu'une infinité de personnes aiment beaucoup mieux perdre leur bien que de le réclamer en justice réglée. Que cet abus de la première importance est susceptible et mérite une entière réforme, pourquoy, Messieurs les Députés sont priés :
De demander un nouveau code de lois civiles et criminelles qui rappellent la justice au Palais pour y présider de nouveau et communiquer à lajudicature son esprit et sa candeur, en abrogeant les procédures que la malice des procureurs éternise, en modifiant les écritures, leur deffendant sous des peines sévères d'en faire d'inutiles et quand ils ont une fois énoncé leurs moyens de ne les plus répéter, ny d'épuiser leur imagination pour en dire davantage, comme ils font tous les jours à la fin de leurs requêtes, lorsqu'ils n'ont plus rien à dire, aussi ny voit-on que des mots et des parolles vides de sens, pleines de répétitions et d'inepties pour faire des relies seulement.
En enjoignant aux juges, quand ils voiront une tâche si caractérisée de cette iniquité, de retrancher la moitié, le tiers ou le quart de leurs écritures avec deffences de leur passer en taxe ce qu'ils auront fait d'écritures inutiles qui n'éloient propres qu'à leur procurer de l'argent, et en moditient leurs droits qui sont exorbitants.
Et en enjoignant aux juges sous peines des dommages et intérêts des parties de juger dans trois mois tous les procès de rapport et autres dont les pièces sont sur le bureau.
Mais tout cela ne vaut point le nouveau code
de Prusse dont la sagesse a tout prévu. Demander son admission en France, c'est le meilleur de tous les moyens pour obtenir une prompte justice à peu de frais.
La province de Touraine prolite exclusivement de la navigation de ses rivières : c'est une raison pour demander (jue le Maine en soit distrait, aftin de ne point contribuer à la réparation et réfection de ses ponts et chaussées qui doivent être à sa charge. C'est ce que Messieurs les Députés sont priés de faire.
Demander que l'arbitraire de tous les impôts quels conques soit supprimé, de sorte que personne ne soit imposée au hazard sans une pleine et entière connoissance.
Plusieurs seigneurs font rendre par déclaration plus souvent que tous les vingt ans, ce qui est très onéreux aux propriétaires. Demander un nouveau règlement qui lixe les droits des féodistes à 30 sous pour le premier article et à 5 sous pour tous les autres, portant en outre que les propriétaires ne pourront être contraints à rendre par déclaration qu'une fois dans leur vie.
Les droits des huissiers sont exorbitants et contribuent beaucoup avec ceux des procureurs qui le sont encore plus à ruiner les plaideurs. Demander qu'il soit fait un tarif qui les fixe à un taux plus modéré.
Les trois ordres réunis pour le bonheur de la
nation entière en jetteront sans doute les
fondements invariables qui en garantiront la
durée.
C'est d'après celte opiniun consolante (jue les
habitants de cette paroisse pour obéir aux ordres de Sa Majesté, eu profilant de la permission qu'elle leur a donnée d'exposer leurs besoins, prennent la liberté d'arrêter qu'elle sera très humblement suppliée dans les états généraux de donner la sanction à tout ce qui sera réglé et statué sous son bon plaisir, pour la prospérité de la nation et pour y concourir autant qu'il est en eux, ils font les réflexions suivantes sur les abus à corriger dans les trois ordres.
Le clergé, animé de l'esprit qui distingue tout bon françois pour l'honneur et le soutien de la nation, corrigera de luy même tous les abus si multipliés dans cet ordre et prendra toutes les mesures pour faire cesser les murmures, en mettant une juste proportion dans les rétributions des ministres de la rehgion et spéciallement entre les curés et les vicaires, en fournissant de ses revenus aux uns et aux autres une subsistance convenable, à la décharge des pauvres malheureux à qui les vicaires sont réduits de la demander à leur confusion et à l'humiliation de leur ordre, et en faisant subvenir tous les bénéficiers, pour raison des revenus qu'ils ont dans les paroisses, aux charges communes et particulièrement à la charité publique qu'ils ont malheureusenient méconnue jusqu'à ce jour.
La noblesse, dont tous les titres et privilèges sont autant de preuves que ceux qui en sont décorés les ont mérité par eux mêmes et par les services signallés que leurs ancêtres ont rendus à. l'Etat, se distinguera par la grandeur de ses sentiments naturels en se soumettant à l'égalité de l'impôt avec le peuple qui luy fournit
tous les moyens de l'acquitter par la culture de ses terres. Protectrice néedu Tiers état, auquel ses grandes possessions fournissent des ressources immenses, de concert avec le clergé, elle prendra tous les moyens dadoucir lo sort des individus les plus nécessaires à l'état par leurs travaux et leurs services personnels.
Le tiers état ranimé par ces secours abondants, pénétré de reconnaissance envers le souverain et les deux ordres qui les leur auront donné, reprendra son courage abattu, et regardant avec raison ces moments précieux comme la première époque de son bonheur, ose espérer :
1" Que le Roy, dans sa bonté, donnera à ctiaque province ses états particuUicrs qui s'abonneront avec sa Majesté pour des subsides proportionnées aux produits des dittes provinces, qui prendront des mesures les plus convenables pour luy en assurer le payement et en faire les recouvrements de la manière la moins onéreuse à ceux qui le doivent porter.
2° Que les états provinciaux établis s'occuperont des moyens les plus convenables pour la distribution du subside, par la nature et l'égalité de l'impôt et la simplicité de la perception qui en diminuera les frais.
3° Que la gabelle, le plus odieux et le plus affligeant des impots, radicalement détruit comme il est déjà jugé par l'assemblée des notables, il sera loisible à qui n'ont pas le moyen de se procurer du sel de n'en pas consommer et on ne leur fera plus de crimes ny procès, pour ne pas enlever au grenier, (juand ils ne veulent pas
en faire usage ou qu'ils sont dans l'impossibilité de le faire.
4° Que les aydes, la douane et autres impôts si contraires à la félicité et au repos du peuple, soient sinon supprimés, au moins changés, moins arbitraires et levés d'une manière plus douce et moins dispendieuse.
5° Que le franc fief ce droit exorbitant que les roturiers payent pour avoir permission de posséder des biens nobles sera abrogé ou perçu avec plus d'égards et de ménagement pour les redevables, qui pour anéantir l'effet trop rigoureux d'une contrainte souvent dénuée de fondcmentj payent provisoirement des droits qu'ils ne doivent pas et qu'ils ne peuvent se faire restituer quand ils parviennent à s'en faire décharger.
6° Que les tailles, capitations et accessoires seront réparties avec une plus juste proportion si les besoins pressants de l'état ne permettent pas d'en faire le sacrifice au bien être du peuple, qui en est d'autant plus accablé qu'ils ne^portent que sur l'induslrie qui fait l'âme de l'agriculture et du commerce auxquels ils mettent des entraves décourageantes.
7° Que le vingtième, qu'on pourrait appeller l'impôt du peuple parccqu'il emporte injustement les trois quarts, devenus le juste tribut des biens fonds, sera égallement payé par ceux qui en possèdent, sans distinguer les ordres à ceux à qui ils appartiennent.
8° Qu'à tous ces impôts sera substitué un impôt unique territorial en nature ou en argent suivant qu'il paraistcra plus avaulagcux aux Etals généraux de le demander et de le consentir.
9° Que le conlrolle des actes pnbics, si nécessaire pour en assurer la dalle et .i conservation, sera réduilàccl objotd'admini^lration et dépouillé d'une perception de droit vexaloire, qui, en géuanl les coniracianis, les oblige à user de détours pour les éluder cl souvent à ne pas écrire leurs intentions, d'où naissent des perles de droit, des procédures ruineuses et des malheurs infinis pour la postérité.
10° Que la dureté de la corvée sera adoucie pour le tiers étal par la contribution des deux autres ordres, surtout si la confection et l'enirctien des routes sont confiées aux provinces et aux villes et bourgs qui les composent sous la seulle inspection des commissions inlcrmédiaires et des districts qui auront intérêt d"en abréger la durée et qu'il sera fait un règlement pour toutes les routes et chemins du royaume.
11° Que le fléau de la chicane détruit par la réforme des abus dans l'adminislration de la justice par la sage vigilencc du législateur, on verra un trouble, un désordre, à la vengeance, à l'exercice de toutes les passions et à la ruine de loutlcs les familles qu'elle engendre, succéder la paix intérieure et une prospérité généralle. La justice rendu gratuitement au choix ei à la solde des provinces opérerait ce grand avantage en écartant tous les officiers mercenaires qui font méiier de perpétuer les désordres que l'administration actuelle enfante et le public ne serait plus la victime de la dépendance et de l'impérilie des juges cl officiers des seigneurs révocables à leur voloniè cl par ce molif liumilianl souvent conlraints d'agir eoiilrc leurs lumières cl leur conscience tl,pour III . c.-:4**
indemniser les seigneurs, ils seraient déchargés des frais et des poursuilles des procès criminels.
1-2» Qu'il s'élèvera des hospices à la charité» propres à détruire la mendicité qui afflige nos villes et nos campagnes, on remédiera à la pauvreté qui comprend en nombre environ la moitié de nos individus, on formera des éiabiissemenis avantageux par lesquels en forçant les mendiants à donner à un travail utile le temps perdu qu'ils empioyent à chercher le pain nécessaire à leur subsistance, on les obligera à se le fournir eux mêmes. Des fondations mal ou point acquittées, des dimnes usurpées, des prieurés, des abayes commandataires et autres bénéfices et revenus de celte nature possédés par des êtres chimériques pour les cantons qu'il dépouilles des meilleures et plus belles productions pourraient servir de baze à ces précieuses institutions sans aucun nouveau sacrifice pour la Nation.
130 Qu'il .se fondera dans chaques paroisses des écoUes gratuites pour l'un et l'aulre sexe, ou tout citoyen aura droit de former son cœur et son esprit sur des modellcs sages et choisis et de cultiver par l'éducation des talents rares et souvent les plus précieux qui sans ces secours demeurent enfouis et inconnus au grand préjudic(; de l'état à qui ils rendraient des services signallés si ceux qui en sont gratifiés par la providence avoient les moyens indiqués de les faire éciore et de les perfectionner.
14° Que les arts et métiers, l'agriculture et le commerce seront particulièrement protégés, récompensés et gratifiés et qu'il sera décerné des
couronnes civiques aux travaux et aux vertus.
15' Qu"il y aura toutte liberté dans tous arts et métiers et que touttes entraves seront olées à l'agriculture et au commerce, et en conséquence que toutes les banalités seigneurialles seront détruites sauf récompense ainsy que de droit.
16° Et enfin que les Etats généraux rassemblés pour opérer sous les yeux et de l'agrément du plus juste des roys tous les changements utilles et avantageux à la France et détruire tous les abus contraires à sa prospérité, rempliront les veux de bienfaisance et la volonté du grand monarque qui sera convoqués par des constitutions sages qui éterniseront son nom et sa gloire, son bonheur et celuy de la monarchie, tels sont les vœux que nous avons signés, à Saint-Remy, ce sept mars mil sept cent quatre vingt neuf.
Signé : Toughard, M. Tarot, M. Louveau, Julien Lesesve, René Rondeau, Galpin sindic, P. Derouklle, Luc Gaigxard, C. Dioré, Jean Rou- LAXD, L. Jardin, M. Dkrouelle, René Prud'homme, Nicolas Chaignon', J. Lefebvre, Michel Garnier, René Blossier, Couti-lle, Michel Guyet, M. Derouelle, Pancué et Chevalier.
Le Présent cahier de plaintes, doléances et remontrances de la paroisse de Saint Remy de Sillé, compose de vingt deux feuilles de papier a été cotté, paraphé au haut et signé au bas de chaque page par nous Michel François Barreau de la touche, avocat en parlement bailli juge civil criminel et de police de la Ville et baronnie de Sillé le guillaume et de la maîtrise particulière des Eaux et forêts en dépendant el de notre corn-
mun greffier. A Saint-Remy de Sill6 notre ressort le sept mars mil sept cent quatre vingt neuf. Signé : Barreau de Latouche et David.
Remy-du-Plain (Saint-)
Cahier de doléances des habitants composants le tiers état de la paroisse de Saint-Rémy du plain, pour être présenté par les députés d'icelle, lors de l'assemblée qui se fera pour parvenir à celle des états généraux qui se tiendra à Versailles le vingt sept avril prochain.
Article premer
Désirent les dits habitants une constitution nouvelle et généralle pour tout le royaume.
Le retour périodique des Etats généraux.
Que la province du Maine ait ses états particuliers et que la forme en soit réglée sur le modelle de ceux du Dauphiné.
Qu'il y ait un nouveau plan d'impositions qui soit égallcment réparty sur tous les trois ordres de l'état sans qu'aucun privilège personnel puisse préjudicicr à l'égalité parfaitte en toutes les classes des citoyens la matière de contributions ou subsides de l'état.
Qu'il y ait un nouveau code pour perfectionner la lôcfislalion civile et criminelle, régler les droits de procédures et fixer la quantité d'audiences que l'on sera obligé de supporter avant que d'avoir une sentence ou arrêt définitif.
Qu'il soit accordé aux criminels la faculté de choisir un avocat pour les déffendres.
Que l'on rende les communautés de religieux et religieuses utilles à l'état, de les employer principallcment à l'instruction de la jeunesse et aux soins des malades, même de retrancher leur fortune qui se trouve très opulente, pour cette portion retranchée être employée à l'établissement d'écolles charitables en les paroisses, ainsy qu'à former des bureaux de charité, et, par une suitte de cet article, demander à estre aulhorisé à faire l'amortissement de touttes les rentes foncières et seigneurialles qui leurs sont dues sur le pied qu'il plaira à Sa Majesté fixer.
Demander la suppression des ofliciers dejurés priseurs en ce que ces officiers sont très à charges aux citoyens, sur tout à ceux qui ne jouissent que d'une fortune médiocre qui se trouve envahie par les droits que les ofliciers qui en sont pourvus perçoivent.
Demander aussy à estre déchargé des franc tiefs et que les biens nobles soient mis dans la classe de ceux censifs, pour être partagé de même.
Que l'on soit déchargé de louttes espèces de banalités, en ce que cette servitude est extrêmement dure aux sujets qui ne doivent plus estre regardées comme esclaves, mais libres, puisqu'en France on ne reconnais plus d'esclaves.
Demander la suppression des garennes et des fuyes, en ce que le lapin et le pigeon dévastent les campagnes de leurs productions.
Dans le cas ou il plairait à Sa majesté supprimer les juridictions suballcrnes et les réunir aux sièges royaux les plus proches et par ce moyen supprimer les ot'liciers qui en l'ont partie, authoriser et accorder aux ofliciers municipaux des paroisses le droit de connaîlre des constatations relatives aux dommages intérêts, réparations de chemins publics même des corvées et autres objets de celte nature, au dit cas de prononcer sur le tout sauf l'appel aux sièges royaux.
Au moyen du nouveau plan d'impositions cy dessus demandé supprimer les aydcs et gabelles,
tailles, capitations, second brevet et vingtième, renriu par se moyen le sel et tabac marchand.
Lequel cahier de doléances a été fait et dressé en l'assemblée tenue à cet effet dans l'auditoire de la chatellenie de Moulins au bougdu dit Saint- Rémy, par nous habittants sousignés ce jourd'huy quatre mars mil sept cent quatre vingt neuf.
Signé : Poirier, P. Launay, J. Renard, M. Jo- NAUX, E. Girard, F. Tricot, P. Lunel, F. Léger, Jean Lemoixe, Jean Luxel, D. Gévrouin, J. De- SARTHE, S. Flais, ct J. HupiER cindic.
Rennes-en-Lassay (Mayenne)
Doléances de la paroisse de Rennes en ce qui dépend du Maine, élection du Mans, généraUté de Tours.
Cette partie de la paroisse de Rennes scise au Maine a très peu d'étendue, est composée de quarante et quatre feux, de cent cinquante deux personnes au dessus de sept ans ct représente ces doléances.
1° Qu'elle est surchargée dans son imposition de taille qui avec les accessoires se monte à six cent livres, plus la contribution aux chemins cent cinquante livres, dix minots de sel impôt qui reviennent à six cent cinquante livres, de sorte que cette petite partie paye en ces trois objets deux mille quatre cent livres, sans parler des vingtièmes.
2» Elle se plaint de l'inégalité dans la répartition de la taille qui n'est répartie par les collecteurs que par des sentiments de haine, d'amour
OU de crainte, sans avoir égard à la justice distribulive, à quoi on pourrait obvier en attachant la taille au fond, ou si la répartition s'en faisait par les membres des municipalités, avec leurs adjoins.
3° Elle représente que son terrain est un profond bassin dont le sol est une terre glaise ou corroy couvert à peine de trois à quatre pouces' d'une terre noirâtre, froide, presque toujours submergée tant par les pluies, les ruisseaux qui partent des endrois élevés des paroisses voisines et viennent se décharger dans cette partie basse, que par les débordement fréquens de la rivière la Mayenne qui longe ce terrain et déracine, entraine les ensemencés. La production naturelle de ce terrain n'est que joncs, juquins et bruières et le moins mauvais ne peut se cultiver que de trois ans en trois ans et une grande partie de dix ans en dix ans et qui malgré les pénibles et incroïables travaux des pauvres habitant et les engrais qu'ils peuvent y mettre, ne retirent de cette culture que trois ou quatre pour un, ce qui à peine peut suffire pour vivre cinq a six mois.
i° Ces pauvres habitans réduis, comme on vient de le voir, à la dernière misère se trouvent sans ressource, n'ayant dans la paroisse aucun genre de commerce si ce n'est dans le tilage de quelques bottes de lin de Flandre qu'ils acheptent fort cher et dont le produit pour chaque tileuse ne peut se porter qu'à trois ou quatre sols par jour. Ce canton ne produit presqu'aucune espèce de filerie.
5" Que si les pauvres habitans viennent <à tomber malados, ils so trouvent réduis à la dernière
nécessité, n'ayant aucune avance, ne pouvans espérer de secours de leurs voisins qui sont dans la même indigence, n'existant aucun bureau de charité ni d'établissement de sœurs de charité si nécessaires pour l'instruction de la jeunesse et le soulagement des malades. Il faut donc qu'ils se dépouillent de leurs meubles pour se procurer quelques livres du sel prohibé ne pouvant se procurer du permis, vu son prix excessif et il arrive quelquefois qu'ils sont saisis et traduis dans les prisons par les gens de gabelle, triste fléau de la France, qui dans le moment favorable doit employer tous les moyens possibles pour en obtenir la suppression, ainsi que des commis des boissons autre fléau.
6» Que les chemins tant de l'intérieur de la paroisse que des abords sont impraticables, tant pour les hommes de pied que pour les chevaux et bêles de voiture, ce qui rend la stercoration des terres si pénibles et si dispendieuse. Ainsi il serait nécessaire que les propriétaires fussent forcés par autorité de les raccommoder et les rendre praticables tant dans l'intérieur de la paroisse que jusqu'à Lassay qui est le plus proche marché ou les habitans portent et vendent leurs menues denrées,
7° Qu'il est à souhaiter pour le bien public qu'il y ait une vraie réforme dans l'administration de la justice qui ne se rend aujourdhuy que sur des formes longuement et dispendieusemcnt détaillées dans les volumineux dossiers de MM. les Procureurs et Avocats, frais et faux frais qui absorbent le capital du demandeur etquiruincntabsolument le débiteur. Il est donc aujourdhuy de la
prudence de savoir perdre de son bien plutôt que de le réclamer à tel prix et par des jugemens attendu pendant plusieurs années et à des sièges fort éloignés des paroisses, pendant qu'ils en ont de bien proches auxquels ils pourraient terminer à moindre frais leurs prétentions et contestations.
8» Qu'il serait nécessaire pour le bien des habilans des paroisses que chaque curé, à l'exemple de quelques paroisses de Bretagne, fut tenu de payer annuellement une somme quelconque, mais proportionnée à ses bâlimens et à son revenu, au représentant la paroisse pour former un fond qui servirait pour réparations et réfections des presbitères qui à changement de curés tombent en grande partie sur les habitans et i'autre partie sur les successions des curés qui se trouvent souvent absorbées par les frais des constestations qui arrivent et frais de réceptions.
9° Qu'il serait à désirer pour la tranquillité des pauvres cultivateurs de la terre qui s'effroyent au nom de milice que le ministère prit un autre moyen pour fournir à Sa Majesté les miliciens dont elle a besoin comme de cotiser chaque garçon de taille de cinq pieds à une petite somme. L'on voirait alors les garçons que la crainte de la milice avait fait fuir et se retirer dans la ville de Paris et autres rentrer dans les campagnes et reprendre la culture de la terre, le vrai nerf de l'état.
10" C'est une chose bien pénible et bien dispendieuse pour les collecteurs du Bas maine d'aller jusqu'au Mans pour assoir la taille ou
faire vérifier leur rôle. Le iniuiblère pourrait leur simpliiior ces peines et ces frais en élabllssanl une nouvelle élection à Lassai, ou en les joignant à l'élection de Mayenne. Ces collecteurs sont encore obligés de faire tenir leur argent au Mans en le confiant aux messagers aux risques de le perdre comme il a arrivé depuis peu.
Telles sont les doléances de celte partie de la paroisse de Rennes située au bas maine, sénéchausée du Mans, qui pénétrés de la plus vive reconnaissance pour tous les témoignages d'amour et de bonté que sa .Majesté leur a fait donner, ainsi qu'à lous les autres sujets de son royaume, en attendant l'effet avec une pleine et entière confiance.
Signé : François Lamy sindic, Malhurin Barbé, George Jardin, Jean Lk Roux.
TABLE DES MATIÈHES.
CAHIERS DE PLAINTES ET DOLÉANCES DES PAROISSES DE
Pages.
Loup près Sablé 'Saint-) (Mayenne 1
Loupfouç;ères (Mayenne) 6
Louplandc 10
Louverné (Mayenne'; 38
Lucé-sous-BalIon 4{
Malicorne ôO
Marcillé (Mayenne) G3
Mareil-en-Champagne 66
Marie-du-Bois (Sainte-) (Mayenne) G9
MarolIes-lcs-Braults 73
Mars-du-Déscrt (Saint-) (Mayenne) TU
Mars-la-Brière (Saint-) >•<•
486 TABLE DES MAllÈRES
Pages.
Mars-sur-Colmont (Saint-) (Mayenne) 90
Mars-sur-Futaye (Saint-) (Mayenne) 92
Marll^rné (Mayenne) 95
Melieray (Mayenne) 98
Meslay (Mayenne) 100
Mézières-soiis-Ballon 102
Michel-de-Cliavaignes (Saint-) lOo
Milesse (La) 111
Moncé-en-Belin lU
Montaudin (Mayenne) 1:20
Montenay (Mayenne) 124
Montflours (Mayenne) 127
Moulfort-le-Rotrou 129
Montigné (Mayenne) 13o
Montigny: 139
Montjean (Mayenne) 143
Montourtier (Mayenne) 144
Mont-Renault • 148
Montreuil en Lassay (Mayenne) 130
Montreuii-le-Cliétif " 153
Monlrcuil-siir-Sarlhe 163
Mont-Saint-Jean 166
Monlsûrs (Mayenne) 174
Moulay (Mayenne) 180
Mulsane 181
Neau (Mayenne) , 183
Neuvillalais 188
Neuville-sur-Sarthe 192
Neuvy-en-Champagne 194
Niort (Mayenne) 200
Nogent-ic-Bernard 203
Nogent-sur-Loir 22a
Noyen 231
TABLE DES MATIÈRES
Pages.
Nouans 239
Nuillé-Je-Jalais 247
Nuillé-le-Vendin (Mayenne) 25 1
Nuillé-sur-Vicoin 259
Olivet (Mayenne) 261
Oizé 26b
Orgères (Mayenne) 279
Ouen-des-Toits (Saint-) (Mayenne) 285
Ouen-des-Ponts (Saint-) 294
Ouen-en-Champagne (Saint-) 300
Panon 304
Parennes 307
Parigné-le-Pôlin 313
Parigné-l'Évêque 317
Parigné près Mayenne (Mayenne) 321
Parné (Mayenne) 328
Paul-le-Gaiihier (Saint-) 329
Pavace (Saint-) 340
Pavin-des-Champs (Saint-) 341
Pellerine (La) (Mayenne) 345
Pezé-le Robert 352
Pierre-des-Landes (Saint-) (Mayenne) 362
Pierre-ia-Cour (Saint-) (Mayenne) 366
Pierre-Ia-Cour (Saint-) (Mayenne) 372
Pirmil " 375
Pizioux 379
Placé (Mayenne) 384
Poché 387
Poillé ; 391
Ponthoin 396
Ponllieue et Arnage 399
Pooté (La) (Mayenne) -405
Poullay (Mayenne) 411
488 TADLE DES MATIÉIIE;^
Pages.
Pr6-en-Pail (Mayenne) 414
Préveiles 4-21
Pruillé-le-Chétif 4-28
Préaux (Mayenne) 43G
Quinte (La) 444
Ravigny (Mayenne) 447
Remy-des-Bois (Saint-) • 452
Rcmy-de-Sillù (Saint-) 453
Remy-du-Plain (Saint-) 470
Rennes-en-Lassay (Mayenne) 470
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/provincedumainep03belluoft. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		Province du Maine pour les États Generaux de 1789

		III

		III

		CORDELET

		Que les ordonnances civiles, crimineles et

		TIER

		COMMERCE

		RY, J. BUTET, F. POIRRIER , F. POIERRI-GOUET

		Chapitre second, des impôts

		CAHIERS DE PLAINTES ET DOLÉANCES DES PAROISSES DE

		TABLE DES MATIÈRES

		Sources et licence





